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INTRODUCTION 



Le conventionnel Philippeaux n'est pas un de ces révo- 
lationnaires célèbres dont personne aujourd'hui n'ignore 
le nom, tels que Robespierre, Danton, Desmoulins, Condor- 
cet, Roland, Vergniaud, Brissot, etc. C'est un personnage 
de second plan. Malgré les admirables pages que lui a 
consacrées Michelet, si son nom est bien connu des histo- 
riens, de ceux qui étudient la Révolution avec quelque 
détail, il est généralement ignoré du public. Et cependant, 
si Philippeaux n'a pas sa place au premier rang dans la 
Révolution française, il n'en a pas moins joué un rôle im- 
portant Que l'on s'occupe de la guerre de Vendée, ou du 
Tribunal révolutionnaire, ou de la question des subsis- 
tances, on y retrouve à chaque instant Philippeaux. Il y a 
donc intérêt à raconter en détail une vie qui est si étroi- 
tement mêlée à l'histoire de la période la plus critique de 
la Révolution. 

Cette biographie ne contribuera pas seulement à mieux 
faire connaître cette période critique : on y trouvera aussi, 
espérons-nous, quelques lumières nouvelles sur l'histoire 
générale de toute la Révolution jusqu'en 1794. 

En effet, des quatre parties dont se compose ce travail, 

b 
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la première nous fait assister aux débets et aux progrès 
de la Révolution en province ; nous voyons les premières 
opérations auxquelles le peuple est appelé : élection des 
municipalités, des tribunaux 5 les sentiments de la popu- 
lation pour le roi, pour l'Assemblée constituante ; Taccueil 
fait aux réformes de celle-ci ; les luttes qu'ont à soutenir 
les partisans de la Révolution contre ses adversaires, les 
aristocrates et les prêtres insermentés; les moyens dont 
ils usent pour triompher, à savoir la Société patriotique 
et le journal. Le rôle de la presse à Paris, à cette époque, est 
bien connu ; en province, il Test peut-être moins. Le journal 
de Pliilippeaux, le Défenseur de la Vérité^ est un document 
précieux pour nous instruire sur la marche de la Révolu- 
tion dans la Sacthe, sur les difficultés contre lesquelles elle 
se heurte dès l'abord : la question des subsistances, la 
question religieuse; il nous fait connaître l'attitude des 
prêtres réfractaires et celle de la population à leur égard. 
Philippeaux nous montre, par lui-même, les progrès 
. d'un esprit éclairé dans la voie révolutionnaire. Désireux 
de réformes, non seulement de réformes administra- 
tives ou judiciaires, mais aussi de certaines réformes 
sociales, qu'il indique dès 1789 dans les ouvrages qu'il 
publie alors, il sait gré à l'Assemblée constituante de les 
entreprendre. Respect pour le roi, reconnaissance et admi- 
ration pour l'Assemblée, ce sont les sentiments qui l'ani- 
ment d'abord. Puis nous voyons l'inâuence que les événe- 
ments exercent, de 1790 à 1792, sur son esprit; comment 
la résistance des hommes attachés à l'ancien régime fait 
avancer ses idées ; comment, après avoir cru aux bonnes 
intentions de Louis XVI, il arrive à le suspecter, puis à 
le combattre. Son journal nous fait assister, semaine par 
semaine, à cette évolution dans ses idées, et aussi dans 
celles de ses contemporains, car l'état d'esprit de Philip- 
peaux représente l'état d'esprit d'une bonne partie de la 
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popalàtîon : bien des hommes ont été dans son cas, ont 
pensé comme loi, évolué comme lai. Son exemple sert à 
noas faire comprendre comment les Français passèrent de 
Tamour pour Louis XVI, pour ainsi dire universel en 
mai 1789, à la haine, non seulement du roi, mais de la 
royauté. 

Dans la seconde partie, nous le suivons à la Conven- 
tion. Là, c'est un indépendant, il n'appartient à aucun 
groupe, à aucun parti. Il garde, comme il le dit lui- 
même (1), l'attitude d'un « observateur attentif et impar- 
tial >y également éloigné de toutes préventions comme de 
tout engouement. Il n'est inféodé à aucun personnage. 
Son amitié pour un collègue ne l'empêche pas d'en parler 
librement, de le juger sévèrement au besoin (2). 

Aussi impartial qu'il était possible de l'être en ces cir- 
constances de guerre civile, Pfailippeaux est amené, par 
l'expérience et par un mouvement d'opinion, à adopter 
peu à peu la politique de la Montagne, lui qui avait été 
d'abord sympathique aux Qirondins; mais, même alors, il 
n'aliène pas pour cela sa liberté de jugement, il ne s'as- 
treint jamais à suivre en tout les opinions d'un homme ou 
d'un groupe d'hommes. 

Sa participation aux travaux de la Convention : procès 
de Louis XVI, œuvre constitutionnelle, juridique, écono- 
mique, nous fait aborder quelques-unes des questions dont 
l'Assemblée eut à s'occuper. Les idées qu'il développe à 
leur sujet, qu'elles soient adoptées (3) ou repoussées (4), 
offrent toujours de l'intérêt. 

(1) Lettre du 5 novembre 1792 à la Société populaire du Mans. 
V. p. 88, n. 2. 

(2) C'est le cas pour Camille Desmoulios. V. p. 97. 

(3) Comme les mesures qu'il propose relativement aux subsistances, 
adoptées pour la plupart dans le décret du 4 mai 1793; ses efforts 
pour faire admettre le parlaj^e égal des successions, couronnés de 
succès. 

(4) Par exemple, ses idées sur le Tribunal révolutionnaire. M. Wal- 
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Les trois mois et demi qae dare sa mission dans les dé- 
partements du Centre et de l'Ouest — mission qui fait 
Tobjet de la troisième partie de cette étude — sont un 
moment décisif dans sa carrière politique. C'est la partie 
de sa vie qu'ont le plus étudiée les historiens. Il est impos- 
sible de n'en pas tenir compte à qui s'occupe de la guerre 
de Vendée (1). Incapable de se taire en présence des 
maux dont il est le témoin, des abus dont il s'indigne^ il les 
signale^ il les dénonce. Il désapprouve la direction donnée 
à la guerre, il s'élève contre certains hommes à qui cette 
direction est confiée. Il se trouve en contradiction avec 
d'autres représentants, avec des généraux : il entre en 
lutte avec eux. 

Ses contradicteurs, Rossignol, Choudieu, ont laissé des 
écrits qui ont été livrés au public dans ces derniers 
temps (2). Choudieu surtout s'est montré l'adversaire 
acharné de Philippcaux. Ayant eu cette fortune de survi- 
vre à la tourmente révolutionnaire, il n'a pas tenu compte 
de ce fait, que celui qu'il continuait d'attaquer n'était 
plus là pour se défendre. Dans des notes restées longtemps 
manuscrites, il l'a non seulement contredit, mais injurié 
avec autant d'âprcié que si Philippeaux eût été encore 
vivant, en état do répondre. Par la publication récente de 
ces documents, le public a été mis au courant de l'attaque; 
il nous semble juste que la défense lui soit également 

Ion s'étonne que ce député, en somme modéré, ait réclamé avec 
tant de persistance un tribunal sans jurés. L'étonnement cesse quand, 
pour étudier la question à fond, on ne se contente pas des quelques 
lignes qui sont au Moniteur et qu'on se reporte au discours que Phi- 
lippeaux voulait prononcer et qu'il fit imprimer. 

(1) C'est à propos de cette mission que Michelet lui consacre les 
pages dont nous avons parlé. L(t Vendée patriote, de M. Ghassin, 
nous montre TimporLance des faits et dires de Philippeaux et la place 
qu'ils tiennent dans une étude sur la guerre de Vendée. 

(2) Ceux de Rossignol, en 1896, par M. V. Barrucand ; les notes de 
Choudieu sur la Vendée, en 18S9, par M. Queruau-Lamerie, et en 
1897, par M. Barrucand. 
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mise soas les yeux et qa'il paisse se rendre compte si 
Philippeaux mérita les épithëtes de fou, d'imposteur, de 
criminel contre-révolutionnaire, que lui prodigua Choudieu. 
Mais, aussi et surtout, il nous semble qu'en rectifiant les asser- 
tions dos adversaires de ce conventionnel, nous rectifierons 
en même temps quelques idées fausses sur la guerre de 
Vendée et la politique générale du Comité de salut public. 

Le désaccord entre Philippeaux et ses adversaii'es se 
manifeste au cours de sa mission, mais il ne cesse pas avec 
elle : de retour à Paris, Philippeaux continue d'accuser 
ceux qu'il rend responsables des défaites des républicains, 
du prolongement de la guerre ; il continue aussi d'être en 
butte à leurs attaques, plus violentes encore que les 
siennes. Cette lutte, qui se terminera par sa défaite, — 
défaite que précédera, du reste, celle d'une partie de ses 
adversaires, celle des Hébertistes, — cette lutte est un cha- 
pitre à part danb l'histoire des Dantonistes et de leur chute. 

Parmi les Dantonistes, deux surtout ont attiré l'atten- 
tion : Danton et Camille Desraoulins. Tous deux ont eu 
leurs historiens : M. le D' Robinet et M. J. Claretie, qui 
nous ont raconté comment l'hostilité de Robespieire con- 
duisit ces conventionnels à l'échnfaud. Mais nous devons 
faire ici une observation : l'histoire a réuni sous cette dési- 
gnation commune de « Dantonistes y> des hommes dont le 
caractère commun est surtout d'avoir été englobés ensem- 
ble dans l'accusation ridicule de vouloir « absorber la 
Révolution française dans un changement de dynastie », 
d'avoir été, pour ce motif, envoyés ensemble au Tribunal 
révolutionnaire et à la guillotine, d'avoir subi le même 
sort. En réalité, Philippeaux a, parmi eux, un rôle et un 
caractère particuliers (1). Il leur fut uni par les lions de 

(l) Michelet Ta séparé de ce groupe, et pour le mettre au-dessus : 
« De tous les Dantonistes, dit-il, le meilleur sans comparaison fut 
Tin fortuné Philippeaux. Seul pur, irréprochable, il est mort avec eux, 
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Tamitié et aussi par la couimnnauté de vues sur certains 
points, \msÀQ ses ennemis ne parent le comprendre dans 
raconsation de <; modérantisme » qui fut lancée contre 
les Dantonistes^ dans le reproche qui leur fut fait de vou- 
loir avant Theure un < comité do clémence (1) ». Les 
pamphlets de Philippeaux qui Tout coriduit au Tribunal 
révolutionnaire ne respirent point la clémence; il de- 
mande; au contraire, toutes les sévérités de la justice 
contre ses adversaires et ses contradicteurs; il ne parle 
que d'envoyer à Téchafaud ceux qu'il accuse d'être les 
auteurs des désastres de la République en Vendée. Il ne 
tient donc aux Dantonistes que par son amitié avec Dan- 
ton et Desmoulins et la communauté du sort qu'il subit 
avec eux, en même temps qu'eux ; mais dans ce groupe, il 
joue son rôle spécial, il a sa physionomie à part et son 
histoire distincte ; les moyens employés pour le perdre ne 
sont pas les mêmes que ceux qui servirent contre ses 
compagnons de lutte. 

Les six derniers mois de sa vie nous permettent d'étu- 
dier avec quelque détail les procédés de polémique sous 
la Terreur. Une polémique sur la question des responsa- 

non comme eux par ses fautes, mais martyr du devoir, victime de sa 
véracité courageuse, de son éloquence héroïque el de sa vertu. » 
{Histoire de la RévoUUion, liv. XII, ch. ii.) 

(1) C'est ce que n'a pas vaMignet, quand il le range dans le « parli 
modéré de la Montagne, qui demandait la cessation du gouvernement 
révolutionnaire et de la dictature des Comités ». Les Dantonistes, 
dit-il, « cherchèrent à rétablir l'ordre légal et l'indépendance de la 
Convention; ils voulurent abattre la faction de la Commune, arrêter 
l'action du Tribunal révolutionnaire, vider les prisons remplies de 
suspect», réduire les pouvoirs des Comités ou les dissoudre. Ce projet 
de clémence, d'humanité et de gouvernement lé^al fut conçu par 
Danton, Philippeaux, Camille Desmoulins, Fabre d'Eglantine, Lacroix, 
le général Westermann et tous les amis de Danton. » (Histoire de la 
Révolution française, t. U, p. 34.) Nous ne voyons nullement que 
Philippeaux, dans ses écrits, ait demandé la cessation du gouverne- 
ment révolutionnaire, ni qu'il ait tenté d'arrêter Taction du Tribunal 
révolutionnaire, où il voulait faire envoyer les hommes auxquels il 
imputait nos désastres en Vendée. 
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biiités dans la guerre de Vendée, une polémique qui 
mettait on cause le Comité de salut public, devait fatale- 
ment aboutir à une lutte politique dans laquelle l'adver- 
saire qui succomberait paierait sa défaite de sa vie. 
Cette dernière partie de notre travail nous montre par 
quelles machinations on attaquait Tennemi qu'on voulait 
perdre, dans quel réseau d'intrigues on l'enlaçait, comme 
dans un filet dont les mailles, en s'enroulant autour de 
lui à mesure qu'il s'y débattait, lui enlevaient toute possi- 
bilité de résister et de se défendre. Nous assistons à la 
série des manœuvres qui ont pour but de se débarrasser 
d'un adversaire gênant : dénonciations dans les grands 
clubs^ Jacobins et Cordeliers ; — attaques dans les clubs 
secondaires, qui emboîtaient le pas aux premiers : Club 
électoral, Société de l'Ami du Peuple, Société des Gobe- 
lins, Société populaire des Défenseurs des Droits de 
l'Homme et du Citoyen, etc., — insultes dans les pam- 
phlets, comme ceux de Vilain d'Aubigny et de Levas- 
seur, et dans les journaux : Père DuchesnCy Journal de 
la Montagne^ Journal des Hommes libres, etc., — diffa- 
mation dans des placards affichés à profusion sur les 
murs, — création d'un parti factieux auquel on donne 
son nom (on a dit les philippotins, comme on avait dit les 
rolandistes et les hrissotins), — enfin, pour le coup de 
grâce, fabrication d'une conspiration en province, dont on 
le fait le chef et l'instigateur. Injurié par ses collègues 
Levasseur, Choudieu, Hentz, abandonné par la Conven- 
tion qui, à ce moment, abdique toute volonté devant celle 
du Comité de salut public, Philippeaux succombe acca- 
blé, écrasé par la toute-puissance de Robespierre. 

Il n'y a peut-être pas eu, dans toute la Révolution, 
d'homme contre lequel tous ces moyens de perte aient 
été machinés avec autant d'art, employés avec autant 
d'acharnement. Il y a là tout un aspect de la Révolution 
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qae la biographie de Philippeaax noas permet de mettre 
en lumière. 

On le voit, si ce conventionnel est aujourd'hui peu connu 
de la foule, il n'en fut pas de même en 1793-94. Par ses 
accusations et par la violence que ses adversaires mirent à 
le combattre, il. acquit une célébrité, d'ailleurs fiinesto, qui 
mit son nom en relief et le répandit à travers la France 
entière. Nul à cette époque ne l'ignora, toutes les bouches 
le prononcèrent et le répétèrent. 

Ainsi, par les événements auxquels il a pris part, soit à 
Paris, soit en province, dans la ville qu'il habitait avant 
d'être élu à la Convention, ou dans les départements qu'il 
a traversés au cours de sa mission, la biographie de 
Philippeaux touche à un certain nombre de questions 
d'un intérêt général. C'est pourquoi il nous a semblé que 
cette biographie était plus que l'étude de la vie d'un homme, 
qu'elle pouvait être un chapitre de l'histoire de la Révo- 
lution. 

II 

Ce travail, nous l'avons composé entièrement avec les 
documents de l'époque que nous étudions, documents que 
nous ont laissés Philippeaux et ses contemporains. Nous 
n'avons pas écrit une ligne pour laquelle nous ne puissions 
renvoyer à une référence, pas avancé un fait à l'appui 
duquel nous ne puissions invoquer un témoignage. Mais 
quelle est la valeur de ces documents ? Quel degré de 
confiance méritent-ils? C'est la question que nous devons 
maintenant nous poser. 

Une partie importante de nos renseignements sur 
Philippeaux émane de lui-même. Les documents qu'il nous 
a laissés : son journal, le compte rendu de sa mission, 
ses différents pamphlets, constituent une sorte d'autobio- 
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graphie. C'est surtout par ce qu'il nous dit dé lui que nous 
sommes renseignés sur lui. Or, quand on est renseigné 
sur un homme par ce qu'il nous dit do lui-même, on doit 
commencer par se demander s'il a dit on tout la vérité, 
s'il n'a pas eu des motifs de la cacher ou de l'altérer. Nous 
devons donc, en ce qui concerne nos sources sur Philip- 
peaux, en discuter : 1" l'exactitude matérielle; 2" l'exacti- 
tude morale, c'est-à-dire k sincérité. 

I. Il est une remarque qui s'impose dès l'abord : c'est 
que ces documents émanés de Philippeaux sont très 
contemporains des faits qu'ils relatent. Des mémoires 
écrits après coup, un certain temps (quelquefois un temps 
assez long) après les événements, n'inspirent pas tant de 
confiance que des écrits rédigés au moment où vient de se 
passer l'événement qu'ils racontent. Avec des mémoires de 
ce genre, on peut toujours se demander si les souvenirs àe 
l'auteur sont fidèles, s'il n'a pas oublié certains faits qui 
en éclaireraient d'autres ou leur donneraient un autre 
aspect, et surtout si, sous l'influence des événements 
postérieurs à ceux qu'il raconte, ses impressions, ses sen- 
timents n'ont pas été modifiés à son insu (1). 

Tel n'est pas le caractère des écrits de Philippeaux : 
son journal, hebdomadaire, nous met au courant de ses 
impressions au moment où il les éprouvait; les faits qu'il 
y rapporte ne sont guère plus vieux que d'une semaine. 
Pendant sa mission, ses lettres au Comité de salut public 
sont écrites pour ainsi dire au moment où se passent les 
événements dont elles sont le récit. Enfin, les différents 
pamphlets qu'il fit paraître de frimaire à pluviôse an II 

(1) Nous verrons plus loin un curieux exemple de ce travail in- 
conscient de Tesprit, sous l'influence des événements. Certains mem- 
bres de la Société populaire du Mans, bons républicains en 1794, se 
figurent à ce moment, — et probablement de très bonne foi, — avoir 
songé à la République dès 1791. V. pp. 39-42. 
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sont d'une incontestable actualité. Nous n'avons donc pas 
à craindre que le laps de temps écoulé entre les événe- 
ments et le moment où il en parle lui ait fait perdre le sou- 
venir exact de ce qui s'est passé (1). 

II. Mais l'exactitude matérielle ne suffit pas. Nous 
devons aussi nous préoccuper de la vérité morale, psycho- 
logique, de la sincérité de Tautçur, de la véracité de ses 
témoignages. Ici, deux cas se présentent : 

à) ou bien les renseignements donnés par Philippeaux 
peuvent-être contrôlés à l'aide de documents émanés de 
témoins autres que lui ; 

h) ou ils ne peuvent pas l'être. 

Examinons successivement ces deux cas. 

a) Dans le premier cas, les assertions de Philippeaux 
sont, ou confirmées, ou contredites par les documents qui 
ne proviennent pas de lui. 

Souvent elles ont été confirmées; par exemple : le 
compte rendu qu'il donne dans son journal de certaines 
séances de la Société populaire du Mans se trouve vérifié 
par le procès-verbal de ces séances. 

Son récit des élections à la Convention, dans le Défen- 
seur de la Véritéj est d'accord avec le procès-verbal 
officiel de l'Assemblée électorale. 

Nous consacrons un chapitre spécial à contrôler ses 
critiques et ses éloges, dans la guerre de Vendée, par 
les assertions des autres acteurs de ce drame, même de ses 
adversaires; nous arrivons à cette conclusion : que tout 

(1) NouH voyons cependant, dans une circonslance, qu'une semaine 
suffit pour altérer certains souvenirs. Dans le numéro de son journal 
du 2 août 1792, Philippeaux rapporte, comme s'étant passés à la 
Société populaire du Mans, dans la seule séance du 29 juillet, des faits 
(se rapportant, il est vrai, à un objet unique) qui se sont passés 
dans les trois séances des 25. 27 et 29 juillet. C*est, du reste, la seule 
inexactitude qu'on relève dans .son récit, dont le fond est confirmé 
par un autre document, les procès -verbaux de ces séances. V. p. 72. 
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ce qa'il a dit, soit pour louer, soit pour blâmer, d'autres 
que lui Tout dit. 

Son récit du dîner Valframbert et celui qu'en a fait 
Vilain d'Aubigny ne diffèrent que par leurs appréciations 
sur Hébert et Vincent, dont celui-ci est Tami et Philip- 
peaux, l'advers^ra; mais Texposé des faits est le même 
dans les deux. 

Mais quand les assertions de Philippeaux sont C/Ontre- 
dites par d'autres témoins contemporains, qui devons-nous 
croire ? 

En ce cas, nous refusons notre confiance à ses adver- 
saires : 

!• Quand nous apercevons dans leur témoignage des 
erreurs manifestes, incontestables. 

Quand, par exemple, nous voyons, dans le rapport de 
CoUot d'Herbois aux Jacobins, cette affirmation : Philip- 
peaux n'a jamais rien dit de Biron; — comme nous avons 
les passages de son Compte rendu et ses lettres au Comité 
de salut public où il parle de Biron, cette erreur — ou ce 
mensonge — de CoUot d'Herbois nous met en garde contre 
lui. 

Lorsque nous voyons, dans le rapport de Chôudieu à 
la Convention, cette affirmation : Philippeaux n'a dit 
que du bien de Biron ; — comme nous avons le passage 
de son Compte rendu où il déclare que le Comité de 
salut public <c a bien fait > de destituer ce général, la 
fausseté de l'affirmation de Choudieu nous apparaît immé- 
diatement. 

Quand Levasseur accuse Philippeaux d'avoir, dans le 
procès de Louis XVI, voté en faveur de l'appel au peuple, 
— comme il suffit de lire, dans les documents impri- 
més, officiels, le vote de Philippeaux pour voir qu'il 
vota contre^ cette erreur, ou ce mensonge de Levasseur 
nous inspire la méfiance des attaques auxquelles il s'est 
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livré contre Philippeanx^ et qui lui sont inspirées par la 
haine. 

2^ Qaand nous apercevons; dans ces témoignages^ des 
contradictions flagrantes. Exemples : 

Choudieu disant que Philippeaux n'a jamais parlé de 
Biron^ puis, un* peu plus loin, que FhiCppeaux n'a dit 
que du bien de Biron ; 

Choudieu affirmant que, pendant sa mission, Philip- 
peaux n'est pas sorti de Nantes, alors qu'il vient de 
dire que Philippeaux n'a vu le pays entre Tours et 
Nantes que par les portières d'un carosse; 

Choudieu disant encore que Tuncq, protégé par Phi- 
lippeaux, était, un an auparavant, un des plus fermes sou- 
tiens de la royauté, — quand nous voyons que, un an 
auparavant, Choudieu décernait à Tuncq un brevet de 
civisme, attestait que Tuncq avait pris, le 10 août, une 
part des plus considérables à la chute de la royauté (1). 

3" Quand le contradicteur, affirmant le contraire de 
ce que dit Philippeaux, n'a pas été témoin du fait dont 
il parle, et n'apporte aucun témoignage en sa faveur. C'est 
encore le cas de Choudieu. 

Il nie avec énergie que Philippeaux ait assisté à l'atta- 
que des Ponts-de-Cé; mais Choudieu n'y était pas lui-même 
— ceci est certain. — Que vaut alors çon témoignage? 

Il nie que Rossignol ait donné à Chalbos, en sep- 
tembre 1793, l'ordre de recul qui fut si fatal aux armes 
républicaines ; mais il n'apporte aucune preuve à l'appui 
de son dire. 

4** Quand le contradicteur fait preuve d'une mauvaise 
foi évidente. 



(1) Nous ne faisons ici que donner quelques exemples des erreurs 
manifestes ou des contradictions flagrantes. Nous en trouverons 
bien d*autres; nous les signalerons à mesure que nous les rencontre- 
rons, au cours de notre récit. 
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Tel est le cas de Levassear lorsque, en pluviôse an IT, 
il accuse Philippeaux d'être un Girondin parce que 
celui-ci, en décembre 1793, a dit du bien de Roland, de 
Carra, de Gorsas ; mais il évite soigneusement de dire 
que Philippeaux revint, et assez rapidement, sur l'opi- 
nion qu'il avait exprimée dans le numéro incriminé de 
son journal. 

h) Examinons maintenant le cas où il est impossible 
de contrôler les dires de Philippeaux. 

Nous devons alors nous demander quels motifs il a pu 
avoir d'altérer la vérité, soit volontairement, s'il y a 
mensonge, soit inconsciemment, s'il y a erreur. 
Ces motifs peuvent être : 

!• LintérêU Philippeaux a été un homme politique; il 
a été choisi par les suffrages de ses concitoyens, comme 
officier municipal, comme juge, comme député à la Con- 
vention. Il peut avoir eu intérêt à parler de lui avanta- 
geusement, à donner de sa conduite ou de son caractère 
une idée qui lui aurait valu une estime imméritée. 

Mais nous avons un certain nombre de preuves de son 
désintéressement : 

Il soutient le partage égal des successions, bien qu'ayant 
intérêt à le combattre. 

Il préconise l'attaque des Vendéens par Nantes, alors 
que son intérêt, qui est de les faire attaquer par Saumur, 
devrait le rallier au plan Choudieu. 

Il s'attaque au terrible Comité de salut public, sachant 
très bien le danger que cette attitude lui fait courir, et que 
son intérêt lui commande de se taire. 

2* Le préjugé. Il a vécu à une époque où les opinions 
étaient nettement tranchées, divisées entre aristocrates et 
partisans de la Révolution, — entre Montagnards et Gi- 
rondins, — çntre partisans de Robespierre et indépen- 
dants. Quand on soutient une opinion, on est amené, quel- 
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quefois sans s'en douter, à voir les choses sons un jour 
spécial qui les défigure, à mal juger ceux qui soutiennent 
Topinion opposée. Le parti pris est une source d'erreurs. 

Mais Philippeaux est exempt de parti pris autant qu'on 
peut l'être. Il étudie consciencieusement et scrupuleuse- 
ment toute question sur laquelle il est appelé à se pronon- 
cer. Il ne craint pas de revenir sur sou opinion première, 
quand il croit s'être trompé : 

Il a manifesté son respect pour le roi avant de le com- 
battre. 

Il a soutenu les Girondins avant de se tourner contre 
eux. 

(Il n'y a pas là un revirement subit dicté par l'intérêt : 
c'est un revirement lent, un changement progressif dans 
les idées, comme nous pouvons nous en rendre compte 
par son journal.) 

Il a soutenu, dans le procès de Louis XVI, l'appel au 
peuple; il s'est ensuite prononcé contre cette mesure, 
quand, par un examen approfondi, il l'a jugée dangereuse. 

Il a d'abord eu de Biron une opinion favorable, qu'il 
ne cacha pas au Comité de salut public ; il approuva en- 
suite les mesures prises par le Comité contre Biron. 

Donc, ce n'est pas un obstiné, attaché sans retour à 
une opinion. — Est-ce alors un esprit versatile, une « gi- 
rouette 2>, changeant facilement d'idées? Pas davantage : 
il est des questions sur lesquelles il n'a jamais varié, par 
exemple : 

La question du partage égal des successions ; 

Son opinion sur Marat : même quand il combat les 
Girondins, il n'aime pas Marat, il n'en a jamais dit de 
bien; 

Son opinion sur le projet d'attaquer les Vendéens par 
Nantes : il a toujours été convaincu que c'était le plan le 
meilleur, il Ta toujours soutenu. 
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3* Im haine, La ptoskio politiqiie et les luttes qu'elle 
entraîne sont nn motif d'altérer la rérité. La rie polîtiqne 
de Philippeanx a été une lotte continnelle ; il a, dès les 
débnts de la RéTolationy toajoors en des adversaires à 
combattre : an Mans, les aristocrates ; pendant sa nûs^on 
et après son retour^ les républicains qui n'étaient pas d'ac- 
cord avec Iniy Ronsin^ Chondien, Levassenr. La polémique 
conduit souvent à la haine de Tadversaire, et des écrits 
inspirés par la haine sont toujours suspects. 

Mais nous ne lui voyons pas de haine contre quiconque 
n'est pas de son avis ( 1 ). Partisan de la Constitution civile 
du clergé, il est amené à combattre les réfractaires ; mais 
il ne fait point difficulté de proclamer qu' < il existe réelle- 
ment des prêtres vertueux et paisibles » parmi eux. Aux 
débuts de la Convention, il veut se tenir à l'écart des cote- 
ries, rester impartial, pour juger sainement les hommes et les 
choses ; il n'est ni avec Louvet ni avec Robespierre. Sympa- 
thique aux Oirondins, il rend justice, quand il en a l'occa- 
sion aux Montagnards, et décerne des louanges à Barère, à 
Saint-Just. Ami de Desmoulins, bien avant la Conven- 
tion, il ne craint pas de le blâmer, de parler de lui en termes 
sévères. Quand il n'est plus avec les Girondins, il repousse 
les mesures violentes qui sont demandées contre eux : il 
parle, le 16 avril 1793, contre la pétition des sections. 
Deux jours avant, il a, malgré son peu de sympathie pour 
Marat, voté contre sa mise en accussation, parce qu'on veut 
juger cette affaire < sans observer aucune forme capable 
d'éclairer la conscience des votants (2) », Plus tard, quand il 

(1) U n*a pas été exempt de rancune : il n*a pas pardonné au mi- 
nislre de Joly, qui, en 1792, avait ordonné des poursuites contre le 
Défenseur de la Vérité ; mais ce n'est pas de la haine contre un 
adversaire, née de la divergence des opinions. De Joly n*a eu au- 
cune polémique avec Philippeaux, ce n*est pas un contradicteur dont 
le témoignage puisse infirmer celai de son adversaire. 

(2) « Si j'étais, dit- il, assez vil pour vouloir satisfaire ma ven- 
geance contre Marat aux dépens de la justice, je volerais pour le 
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combat Chondieu, avec qui est Richard, il ne dit pas de 
mal de celui-ci, il le proclame <c nn homme d'honneur », et 
ne lui connaît « d'autre défaut que de se laisser guider par 
Choudieu ». Les attaques de Levasseur lui causent d'abord 
plus de douleur que de colère ; il faut qu'elles se répètent, 
qu'elles augmentent de violence, pour qu'il arrive à dire du 
mal de Levasseur. Enfin il écrit à sa femme, le 13 germi- 
nal : <c Point de ressentiment ni de vengeance contre mes 
oppresseurs : ne seront ils pas assez punis par leurs 
remords? Que jamais aucune passion odieuse ne déshonore 
la gloire de mon sacrifice. » 

4" La vanité. Le désir de faire parler de soi, d'attirer 
sur soi l'attention, est encore un écueil pour la véracité. 

Peut-être Philippeaux n'a-t-il pas été exempt de vanité. 
Il semble bien qu'il aime assez à raconter les choses qui 
sont à son avantage. Quand il esquisse à grands traits son 
passé avant la Révolution, il nous dit avoir toujours été 
du côté du faible contre le puissant, de l'opprimé contre 
l'oppresseur. Lors des poursuites intentées au Défenseur 
en juillet 1792, ses paroles au commissaire du roi et au 
juge de paix, telles qu'il les rapporte, sont pleines de 
noblesse (1). Il raconte également avec une certaine 
complaisance qu'à cette occasion la Société populaire du 
Mans l'acclama, jura de faire cause commune avec lui (2). 

décret d'accusation, car cet homme m*a calomnié dans ses feuilles ; 
mais je dois oublier mon injure personnelle, au moment où je deviens 
juge, et ne consulter que les principes austères de la justice. » 

(1) « J'ai dit au commissaire du roi, lorsqu'il me prévint de la dé- 
nonciation ministérielle : « Monsieur, point d'esprit de corps ni de 
« distinction ici : sous l'empire de l'égalité, tous les hommes doivent 
« être égaux aux yeux du magistrat », etc. Il dit au juge de paix que les 
persécutions de la tyrannie « ne parviendront jamais à flétrir la 
dignité de son caractère, ni à affaiblir... son zèle à défendi'e les droits 
sacrés du peuple ; qu'il portera ce dévouement jusqu'à mourir, s'il le 
faut, dans cette lutte honorable », etc. V. pp. 69-70. 

(2) Ce qui est du reste confirmé par les procès- verbaux des 
séances de la Société. V. pp. 71-72. 
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Pendant sa mission, il ne passe pas sons silence les faits 
qai le mettent en relief : ses succès oratoires, à Limoges, 
où < il élève les âmes à la hauteur où elles devaient être >, 
à Châteauroux, où « il échauffe tous les esprits >, à 
Angers, soit devant les corps administratifs, soit au 
Champ-de-Mars. Son récit de l'attaque des Ponts-de-Cé, 
des dangers qu'il y a courus, du rôle important qu'il y a 
joué, est assurément tout à son avantage; de même, quand 
il se représente, à Nantes, tenant tète aux menaces des 
fédéralistes, il s'attribue une attitude pleine de fermeté, 
de courage et de grandeur. 

Sans doute, il ne laisse pas dans l'ombre ce qui peut le 
grandir, le rehausser, inspirer pour lui de l'estime ou de 
l'admiration. Mais ces belles attitudes, ces belles paroles, 
ces beaux sentiments, contrastent-ils avec son caractère 
tel qu'il se révèle à nous, non plus par ce qu'il nous dit de 
lui-même, mais par tous les détails de sa vie? Nulle- 
ment. On ne saurait attribuer à la vanité la noblesse de 
ton, l'élévation de la pensée dans la dernière lettre qu'il 
écrivit à sa femme, à un moment où il n'avait plus d'illu- 
sions sur le sort qui l'attendait, ni la grandeur de son 
attitude, la dignité de son langage au Tribunal révolu- 
tionnaire, qui nous sont attestées, non par un récit de lui, 
mais par le Bulletin du Tribunal^ peu favorable aux 
condamnés. 

Résumons-nous. 

D'une façon générale, Philippeaux est un homme de 
. bonne foi, en la véracité duquel on peut avoir confiance. 
Néanmoins nous n'avons pas la prétention de le représen- 
ter comme exempt des faiblesses et des passions aux- 
quelles la nature humaine est sujette; il a eu ses défauts, 
à côté de gi*andes qualités. Il semble bien qu'il y ait en 
lui un peu de vanité; il n'a pas non plus toujours prati- 
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que le pardon des injures comme aux derniers jours de sa 
vie : sa rancune contre de Joly, le ^inistre qui l'avait 
fait poursuivre en juillet 92, se manifeste encore en fri- 
maire an II, alors qu'il était lui-même en butte aux 
attaques d'ennemis qui le harcelaient : il veut prendre sa 
revanche, il n'a pas oublié. 

Nous ne nous laisserons donc pas entraîner par une 
admiration aveugle à accepter de confiance tout ce qu'il 
nous dit, parce que c'est lui qui nous le dit. Là où il 
avance des choses qu'il nous est impossible de contrôler 
par d'autres témoignages, nous rapporterons ses dires, 
sans en proclamer ni la vérité,, ni la fausseté (1). Quand, 
en face de ses affirmations, nous en trouverons de contra- 
dictoires, comme celles de Choudi^u, par exemple, nous 
chercherons à déterminer autant que possible de quel 
côté se trouve la vérité; nous nous appliquerons à éviter 
que notre sympathie pour Philippeaux ne dégénère en 
partialité et nous entraîne à le croire en tout, au détri- 
ment de se^ adversaires. 

(1) Quand, par exemple, il dit aux Jacobins : « La haine de Levas- 
seur contre moi vienl de ce que j*ai nui à ses intérêts particuliers en 
soutenant une mesure d'intérêt général : j'ai fait rapporter un décret 
sur la résiliation des baux qui lui a fait perdre 500 livres de rente » ; 
— quand, dans un pamphlet de la fin de 1793, il dit que Levasseur, 
en juillet 1792, manifestait déjà contre lui une hostilité sourde, — ce 
sont des choses qu'il peut dire dans la passion de la lutte. Il est pos- 
sible que ce soit vrai, mais nous n'avons aucuir autre témoignage qui 
nous engage à y croire : dans de pareils cas, nous n'acceptons ni ne 
repoussons ce qu'il nous dit. 
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I. DOCUMENTS. 
A) Documents émanés de Philippeauz. 
1. Documents d'archives. 

Archives nationales, 0**33^ lettre de Philippeaux an 
président de T Assemblée législative, du 6 septembre 1792. 

La correspondance de Philippeaux avec le Comité de 
salut public pendant sa mission en Vendée se trouve : 

Aux Archives nationales, principalement dans la 
série AFii (cartons 46, 169, 202, 266-268, 272-274); 
quelques lettres se trouvent dans les séries C (carton 260), 
D"'ï'4et ADxvni»,55; 

Et aux Archives du Ministère de la Guerre, armée des 
Côtes de Brest et armée des Côtes de la Rochelle. 

Cette correspondance a été analysée ou reproduite 
dans le Recueil des Actes du Comité de salut public, 
tomes V, VI et VU. 

Les Archives nationales contiennent encore, dans la 
série AFii, cartons 115 (dossier 870),. 119 (doss. 899) 
et 146 (doss. 1167 et 1171) des proclamations et des 
arrêtés de Philippeaux, datés de Nantes, d'Angers et de 
Limoges. 

Aux Archives de la Sarthe, la série L contient : trois 
lettres écrites par Philippeaux en 1787 et 1790 à Juteau- 
Duhoux, procureur au Présidial du Mans, plus tard 
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accusateur public près le Tribunal criminel ; deux de ces 
lettres ne traitent que d'affaires privées (dossier 193) ; 
deux actes d'accusation^ écrits et signés de la main de 
Philippeaux, l'un, du 7 février 1792, contre un citoyen 
du Mans prévenu de rébellion et d'excitation à la révolte 
(dossier 270), l'autre, du 22 mars 1792, contre un curé 
insermenté (dossier 379) ; et deux proclamations de Phi- 
lippeaux aux administrateurs du Département de la 
Sarthe, du 5 août et du 10 septembre 1793 (dossier 123). 
Enfin, aux Archives municipales du Mans, n" 1007, on 
trouve deux lettres de lui à la Société populaire du Mans, 
du 5 novembre 1792 et du 12 février 1793. 

2. Imprimés (1). 

— * Moyen de faire cesser la misère du peuple, d'assu- 
rer son bonheur et de remédier pour toujours aux brigan- 
dages et à la mendicité qui désolent la France. 

Dédié à l'Assemblée nationale. 

Par M^ Philippeaux, avocat au Présidial du Mans. 

Au Mans, de l'imprimerie de Pivron, 18 pp. in-8*. (Au 

bas de la dernière page : Permis d'imprimer. Au Mans, 

ce 19 septembre 1789, Poisson du Breil.) 

Bibliothèque du Mans, Catalogue des ouvrages sur le 
Maine, n° 1094. 

— Projet de législation civile, dans lequel on se pro- 
pose de substituer un code général et simple aux coutumes 
nombreuses et contradictoires qui régissent les diverses 
contrées de la France. 

Dédié à l'Assemblée nationale, 

Par M* Philippeaux, avocat au Présidial du Mans. 

Le Mans, 1789, 78 pp. in-8% 

(1) Les ouvrages marqu^<( d'une astérisque sont ceux que n'indique 
pas la Bibliographie du Maine de Desportes (Le Mans, 1844, 1 vol. 
in-8«) à l'article Philippeaux, p. 436-437. 
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46 B"" de 4ftî pp. in-S* « kiii: :? îVvnor l?i^ au ^Amtsh 
29 déooibre de Tan K de U RèpuM:ojm? tVA«vAî^>^ 
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Bibtioaiéqae nalîon«)e, Lc« .., iW n** 3S à U >tHilv^u<^U^ 
Biblîotbèqae de la Ville thi M«ns ^^lm^>m^\l«^tV 
BibiioUièqiK de la Sociale d'Ap-iculUuiN S^i^tu^> «^< ArW *l^^ 
la Sarthe, d* 1390 du CataKyxif ve^>mpWt>, 

— * Lendemain de la fête civique du ir> avril I7^*l\ 
(Paris), de l'imprimerie de la SocitUé lypographiquis 

aux Jacobins, 1 placard in-f piano. 

Bib. naU Lb*' ,,,.. 

— Le Défenseur de la TVriV^, om IWmi r/w //♦*♦♦!•♦* 
humaifiy par P. Philippkaux, député à la ('Onvontion im 



(1) Cette brochure contient éKalentont Ioh tlinrourn i\^H \\\v^m \\p Nui 
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Société dit que « M. le Président a coinmuniipiiS uno Hdi't«HHii 711'// n 
rédigée particulièrement pour le» habitantH iloi* canipu^nnii », IMilllp 
peaux est donc bien Fauteur de cette adrcKHo. 
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tionale. 2* année (an II). 48 n^* in-8* (5 janvier — 30 no- 
vembre). (1). 
Paris, Chaude (1793), in-8\ 

Bib. nat., LcVïTa- (Manquent les n« 35, 37-40, 42 et 44.) 

— * Opinion de Philippeaux, député de la Sarthe à la 
Convention nationale, sur le jugement de Louis XVI. 

(Paris), Imprimerie nationale, 14 pp. in-8*. 
Bib. du Bftans, Maine, 1094. 

Autre édition : Département de Seine-et-Marne. Opi- 
nion de P. Philippeaux, député de la Sarthe, sur le 
jugement de Louis XVI. Imprimée par ordre de la 
Convention nationale, réimprimée en vertu du décret du 
30 septembre 1792. 

A Melun, chez Tarbé, imprimeur du Département, s. d., 
14 pp. in-8\ 

Bib. nat., Le"/j|,y 

— '*' Opinion de P. Philippeaux, député de la Sarthe, 
sur la formation du Tribunal révolutionnaire ( lOmars 1 793) • 

Paris, Imprimerie nationale, 8 pp. in-8'*. 
Bib. nat, Le"/t»«« 

— Discours de Philippeaux à la Convention nationale 
dans la séance du 16 (2). 

(Paris), Chaude, s. d. (1793), 12 pp. in-8*. 
Bib. nat., Le*V«sT. 

(1) Hatinr dans sa Bibliographie de la Presse, a confondu les deux 
années. U n^indique (pp. 227 et 295) que la série des 48 numéros 
parus du 5 janvier au 30 novembre, mais il les indique comme ayant 
paru au Mans, en 1792. — Deschiens, dana sa Bibliographie des 
Journaux (p. 131), donne seulement la mention : « Le Défenseur de 
la Vérité, ou VAmi du genre humain, in-8«, 1793. » 

(2) Desportes indique dans sa Bibliographie du Maine un Discours 
à la Convention nationale dans la séance du 16 nivôse an II (Paris, 
in-8<* de 12 pp.). Je n*ai trouvé nulle part ce document. Vraisembla- 
blement, Desporles a confondu ce Discours de Philippeaux à la Con- 
vention nationale dans la séance du 16 [avril 1793], et le Discours de 
Philippeaux à la séance des Jacobins^ le 16 nivôse an IL 
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— * Projet de loi sur les subsistances, par Philippe au x^ 
député de la Sarthe. Séance du dimanche 28 avril, Tau It 
de la République. Imprimé par ordre de la Convention 
nationale. 

(Paris), Imprimerie nationale, s. d., 18 pp. in-8". 

Bibr nat., Le'Vnii- 

— * Motion d'ordre de Philippeaux à la séance du 
27 mai 1793... sur TorgAnisation politique des citoyfîns 
français. 

(Paris), Imprimerie nationale, s. d., 10 pp. in-S*". 

Bib. nat., Le"/îj.,. 

Bib. du Mans, Mame^ 1094. 

— * Rapport et projet de décret (23 juin 1793) au nom 
du Comité de législation, par Philippeaux, député du 
département de la Sarthe. 

(Paris), Imprimerie nationale, 4 pp. in-8*. 
Bib. nat., Le"/».. 

— Compte rendu à la Convention nationale, pur le 
citoyen Philippeaux, député commissaire dans les dépar- 
tements du Centre et de TOuest. Première et deuxième 
parties. 

Paris, Imprimerie nationale, 42 pp. in-8". 

Bib. nat., Le"/„. 

— Compte rendu à la Convention nationale, eu-., 
Troisième partie. 

Paris, Imprimerie nationale, 59 pp. in-8°. 
Bib. nat., Le"/,T. 

— Compte rendu au Comité de salut public, etc. Qua- 
trième partie, accompagnée de pièces justificatives. 

Paris, Imprimerie nationale, 62 pp. in-8". 
Bib. nat., Le'Vji- 
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— * Proclamation réquisitoriale du citoyen Philip- 
PEAUx, représentant du peuple^ député commissaire de la 
Convention nationale dans les départements du Centre et 
de rOuest,.dans l'assemblée de toutes les autorités consti- 
tuées du département de la Sarthe. Séance du 2 juillet 1 793, 
Tan second de la République française (1). 

Au Mans, de Timprimerie nationale, chez Pivron, impri- 
meur du Département de la Sarthe, s. d. (1793), 1 placard 
in-f p^ à 2 col. 

Arch. de la Sarthe, L 123. 

— * Proclamation du citoyen Philippeaux, représen- 
tant du peuple, commissaire national dans les dépar- 
tements du Centre et de l'Ouest, aux administrateurs, 
fonctionnaires publics, civils, militaires, et à tous les 
citoyens des districts et départements qui environnent la 
ville d'Angers (2). 

Angers, de l'imprimerie nationale, chez Mame, an II 
(27 juillet 1793), 1 placard in-f» pi'. 
Arch. nat., AF"m, dosssier 899. 

— * Copie de la lettre du représentant du peuple Phi- 
lippeaux, commissaire député dans les départements du 
Centre et de l'Ouest, aux administrateurs du département 
de la Sarthe. 

1 feuille pet. in-4*, sans lieu, ni nom d'imprimeur, ni date. 
Arch. de la Sarthe, L 123. 

— * Proclamation des représentants du peuple près 
l'armée des Côtes de Brest et de Mayence à l'armée. 

. (1) Reproduite en partie dans les Vendéens dans la Safthe, de 
M. H. Chardon, t. I, pp. 45-47. 

(2) Reproduite, avec quelques erreurs de copie, dans la Vendée en 
1793, de François Grille. (Paris, Chamerot, 1851-52, 3 vol. io-»*), 1. 1, 
pp. 337-338. (Bib. nat., La»V68.) 
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[21 septembre 1793.] Signé : Philippeaux, Gillet, 

L. TURREAU. 

A KanteS; de l'imprimerie nationale, chez A.- J. Malassis, 
imprimeur des représentants du peuple, 8 pp. in-8*. 

Bib. nal., Lb**/„,v 

# 

— Catéchisme moral et religieux. 
Nantes, an H, 36 pp. in-8'. 

— ♦ Opinion de Philippeaux, député de la Sarthe, à 
la séance du 5 brumaire, sur l'égalité des partages. 
Imprimée par ordre de la Convention nationale. 

(Paris), Imprimerie nationale, s. d., 6 pp. in-8". 
Bib. nal., Le"/»,. 

— Philippeaux, représentant du peuple, au Comité de 
salut public. 

(Paris, le 16 de frimaire. Tan II de la République 
française une et indivisible) 20 pp. in-8**. 
Bib. nat. Lb**/3M0' 

— Philippeaux, représentant du peuple, à ses collègues 
et à ses concitoyens. 

(Paris, 6 nivôse an H) 44 pp. in-8". 

Bib. nal., Lb*Va.i.. 

Ârch. nat, AF"4,, dosst 379, pièces 3 et 4. 

— Discours de Philippeaux à la séance des Jacobins, 
le 16 nivôse an II. 

Paris, imprimerie Desenne, 1793 (sic), 8 pp. in-8'. 

Bib. nat.,Lb*'/,;|. 

Arch. nat, AF"49, doss. 379, pièces 5 et 6. 

— Philippeaux aux amis de la justice et de la vérité. 
S. 1. n. d. (6 pluviôse an H), 8 pp. in-8''. 

Bib. nat., Lb*V,7v 

Arch. nal., AF"4„ doss* 379, pièces 7 et 8. 
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— Réponse de Philippeaux à tous les défenseurs 
officieux des bourreaux de nos frères dans la Vendée^ avec 
Facte solennel d'accusation fait à la séance du 18 nivôse, 
suivie de trois lettres écrites à sa femme de sa prison 
(11-13 germinal) (1). 

Paris, imprimerie des femmes, Tan III, 97 pp. in-8*. 
Bib. nat., Lb*V,e4o. 

B) Documents émanés d'autres que Philippeaux. 

1. Documents d'archives. 

Les Archives nationales contiennent : 

(F** 570) les actes de baptême de Philippeaux, de sa 
femme et de leur fils; le brevet de pension accordée à la 
veuve Philippeaux, ainsi que plusieurs pièces relatives à 
cette pension ; 

(C 180, pièce 71) le procès- verbal de Télection de la 
Sarthe à la Convention. 

Les pièces relatives aux Dantonistes sont dans les sé- 
ries AF" (carton 49; celles qui concernent Philippeaux 
sont au dossier 379) et W (carton 342, dossier 648 ; le 
dossier 500 contient également le décret de la Convention 
du 11 germinal, portant accusation contre les Dantonistes, 
et les dépositions de Paris et de Vilain d'Âubigny, dans 
le procès Fouquier-Tinville, qui donnent des renseigne- 
ments sur cette affaire). Bans la série F^, carton 4435, sont 
classés : l'arrêté des Comités de salut public et de sûreté 

(1) Publié par la veuve de Philippeaux. C'est probablement cet ou- 
vrage que Desportes a désigné par cette indication : « Œuvres posthu- 
mês^ contenant des Mémoires historiques sur la guerre de la Vendée, 
1793 (sic), in-8** », et dont la Biographie Miehaud entend parler quand 
elle dit : « On imprima en 1795 ses Mémoires historiques sur la Ven- 
dée, » Le Dictionnaire de la Révolution française, de MM. Boursin et 
Ghallamel (Paris, Jouvet, 1893, 1 voL in-4<>), ajoute : < Ils font partie 
de la Collection des Mémoires sur la Révolution, » Je n'ai nulle part 
trouvé d*ouvrage intitulé Mémoires de Philippeaux, 
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générale, du 10 germinal; ordonnant Tarrestation des Dan- 
tonistes, et la lettre de Fouquier-Tinville au Comité de 
salut public pour l'informer de l'attitude des accusés de- 
vant le Tribunal révolutionnaire. Ces pièces se trouvent 
au Musée des Archives, n*** 1401 et 1404. 

Dans la série F^, le carton 4436 contient le brouillon du 
discours préparé par Robespierre contre la faction Fabre- 
d'Églantine, où Philippeaux est pris à partie ; le car- 
ton 4774" contient cinq pièces (284-288) également rela- 
tives à Philippeaux, entre autres : le procès-verbal du 
commissaire de police de la section des Tuileries relative- 
ment au dîner Valframbert ; — l'adresse imprimée de la 
Société populaire du Mans à la Convention, au sujet de 
Philippeaux ; — une lettre de la citoyenne Philippeaux au 
Comité de salut public, du 16 germinal an II. 

Dans la série W se trouve encore (carton 356) le dos- 
sier 744, en trois parties, relatif à « Tafifaire du Mans », 
qui contient un certain nombre de pièces concernant les 
relations entre Philippeaux, Levasseur et la Société popu- 
laire du Mans. 

Enfin, aux Archives nationales et aux Archives du 
Ministère de la Guerre, se trouve la correspondance des 
représentants qui étaient en mission dans la Vendée en 
même temps que Philippeaux, avec le Comité de salut pu- 
blic. Cette correspondanee a été analysée ou reproduite 
dans le Recueil des Actes du Comité de salut public, 
tomes V, VI et VII. 

Aux Archives de la Sarthe, dans la série L, le dos- 
sier 30 contient la séance du Conseil général de la Sarthe, 
du 2 juillet 1793, en présence de Philippeaux; le dos- 
sier 155, une lettre dudit Conseil à Philippeaux, du 9 juillet, 
pour excuser le retard apporté à la levée des recrues 
dans le département; le dossier 271, l'inventaire, dressé 
par un des juges de paix du Mans, le 8 floréal an II, < des 
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eaux-de-vie, tiqaeurs, vins étrangers et vins du pays >, 
dans la maison de Philippeaux, au Mans ; dans le même 
dossier sont les pièces relatives à < l'affaire du Mans y> ; 
le dossier 272 contient plusieurs pièces se rapportant à 
une plainte de Philippeaux contre le secrétaire de la mu- 
nicipalité du Mans, qui l'avait accusé calomnieusement 
(avril 1792); le dossier 283, des comptes décadaires dans 
Tun desquels il est question du différend entre Levasseur 
et Philippeaux ; le dossier 284, plusieurs lettres de Val- 
frambert dont Tune annonce l'arrivée de Philippeaux au 
Mans, et Tacte d'accusation du 9 floréal an II contre Bazin 
et autres, poursuivis comme complices de Philippeaux^ 

Leç Archives municipales du Mmis, n** 1006, contien- 
nent le registre des délibérations de la Société populaire 
du Mans depuis sa fondation (20 mars 1790) jusqu'au 
2 septembre 1792; ce document est précieux pour l'his- 
toire de Philippeaux jusqu'à son élection à la Convention. 

2. Imprimés. 

— Affiches du Maine, années 1789 à 1792. 

— Les principaux journaux parisiens de 1792 à 1794 : 
JourncU des Débats et des Décrets, Journal de la Mon- 
tagne, etc., et particulièrement le Moniteur (1)., 

— Les représentants du peuple près de l'armée de 
l'Ouest, réunis à Saumur, aux représentants du peuple 
composant le Comité de salut public de la Convention 
nationale (2). 

Saumur, 1793, in-4^ 
Bib. nat., Lb*VMi7. 

(1) Nos citations du Moniteur se rapporteront toujours à la réim* 
pression de ce journal. 

(2) Reproduit dans Savary, Guerres des Vendéens et des Chouans^ 
t. II, pp. 245-249. 
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— Rapport sur k gnerre de k Vendée, présenti à U 
C<HiTeiitîoii natioMle ptf les dtoTens Richard et Choc- 
DIEU, représeotants du peu^. 

78 pp, in-8*. SoiTi de 

Pierre Choudieu à ses concitoyens et à ses collègues. 
De rimprimerie nationale. 47 pp. in-^. 
Ba>. naU Le»* ,,. 

— Pi^iiers inédits de CnouDiEr. Notes sur la guerre 
de Vendée, recueillies et annotées par Queruau-Lamerie. 

Vannes, Lafolye, 1889, 85 pp. in-4*. 

— Mémoires et notes de CnorDiEr, représentant du 
peuple à l'Assemblée législative, à la Convention et aux 
armées(1761-1838),publiésd'après les papiers de Tauteur, 
avec une préface et des remarques, par M. Victor Barru- 
cand (1). 

Paris, Pion, Nourrit et 0% 1897, 1 vol. in-8*. 
Bib. nat., La " ,,4. 

— La vie véritable du citoyen Jean Rossiqnol, vain- 
queur de la Bastille et général en chef des armées de la 
République dans la guerre de Vendée, publiée par 
M. Victor Barrucand (2). 

Paris, Pion, Nourrit et C**, 1896, 1 vol. in-18 de xxiii- 
383 pp. 

Bib. nat., Ln*V44iî9. 

— Convention nationale. Observations sur la guerre 
de la Vendée, par Nicolas Hentz, député de la Moselle. 
Imprimées par ordre de la Convention. 

(Paris), Imprimerie nationale, s. d., 19 pp. in-8'. 
Bib. nat., Le**!^^^, ♦ 

(1) A la suite des .Mémoires proprement dits, M. Barrucand a repro- 
duit les Notes sur la guerre de Vendée que M. Queruau-Lamerie avait 
publiées sous le titre : Papiei's inédits de Choudieu, 

(2) Cet ouvrage n*apporte aucun élément nouveau dans la querelle 
entre Philippeaux et ses adversaires. M. Barrucand s'est contenté dt 
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— Savaey. Guerres des Vendéens et des Chouans 
contre la République française^ ou Annales des départe- 
ments de rOuest pendant ces guerres. 

(Collection des Mémoires de la Révolution, t. XXXIV- 
XXXIX). 

Paris, Baudouin, 1824-1827, 6 vol. in-8' 
Bib. nal., La "/f.- 

— Club des Cordeliers. Société des Amis des Droits de 
l'Homme et du Citoyen, séante au musée, rue de Thion ville. 
Séance du 27 brumaire an II. 

Imprimerie Momoro, s. d., in-f* pl°. 
(Dénonciation de Granvelle, Chépy et Philippeaux.) 
Bibliothèque de la Chambre des Députés. 

— V. d'Aubiony, membre du Comité' révolutionnaire 
de la section des Thuileries et adjoint au ministre de la 
guerre, à Philippeaux, membre de la Convention natio- 
nale^ (Paris, ce 27 frimaire, Tan II de la République.) 

. Paris, imprimerie du département de la guerre, s. d., 
in-8*. 

Bib. nat, Lb*»/.,!- 

— Réponse du général Tdnoq à V. d'Aubigny et au 
rapport de Richard et Choudieu à la Convention nationale 
sur la guerre de Vendée. 

Paris, an II, in-8o. 

Bib. nat., Lb*V«fj. 

— Club des Cordeliers. Société des Amis des Droits 
de THomme et du Citoyen. Extrait du registre des pro- 
cès-verbaux du 10 nivôse an II. Communiqué à la Société 



réfuter les accusations de Philippeaux contre Rossignol à Taide des 
Notes de Choudieu de même qu'il a commenté ces Notes, dans son 
édition des Mémoires de Choudieu^ à l*aide des dires de Rossignol. 
(V. Révolution française, août 1896, t. XXXI, p. 183.) 
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dee Jacolniis, qai en a ordonné l'insertion an Jomrmal iê 

lu Montagne dans sa séance du 23 nivôse. 
Imprimerie dn Club des Cordeliers, s. d., in. f^ pi* 
(Dénonciation de Philippeaux, Bourdon (de l'Oise^ 

Fabre d'Eglantine, C. Desmonlins et Dnfoamy.) 

Bibliothèque de U Chambre des D^tés. 

Journal de Ut Montagne da l*' Yentôse an H n* 68. (T. Il, 

p. 538). 

— LsvAsssuR. Ma première et dernière rép<mse à Phi- 
lippeanx. 

Paris (15 nivôse an H), in-8*. ^ 

Bib. iial.,Ln*^ „s,.. 

— Philippeanx, député à la Convention nationale, jugé 
par lui-même dans son n** 43 intitulé : Le Défenseur de 
la Liberté ou TAmi du genre humain, décembre 1792^ 
vieux style. 

Paris, imprimerie de Momoro, s. d., in-S**. 
(Anonyme. Brochure de Levasseur). 

Bib. nal.. Lb*V/,„. 

Arch. nat, ¥':„u^'\ pièce 284. 

— Liberté, égalité. Société républicaine de TAmi du 
peuple. Séance du 9 ventôse an IL 

Paris, Quilhermot, s. d., 4 pp. in-4% 
( Envoi aux sociétés républicaines d'un arrêté relatif à 
la cabale des Philippotins.) 
Bib. nat, Lh^Vuu' 

— Le Vieux Cordelie^* de Camille Desmoulins. 
Paris, imprimerie de Desenne, 7 n** in-8* (5 frimaire- 
pluviôse an II). 

Bib. nat, Lc'/so^. 
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— Le Club électoral au peuple. 

S. 1. n. d.) 1 placard in-f* pi" à 3 colonnes. 
(Dénonciation de Philippeaux; Bourdon (de l'Oise), 
Fabre d'Eglantine et C. Desmoulins.) 
Bib. nat., Lb**»/,,,:!- 

— La Société des Jacobins, recueil de documents 
pour rhistoire du club des Jacobins de Paris, par F.-A. 
Aulard. Tomes V et VI. 

Paris, Cerf, Noblet et Quantin, 1895 et 1897, 2 vol. 
grand in-8". 

— Les Sans-culottes de la Société républicaine du Mans 
à la Convention nationale, au Comité de salut public et 
à toutes les Sociétés populaires de la République. 

Au Mans, de l'imprimerie de Monnoyer, an deuxième 
de la République, 4 pp. in-4^. 
Arch. nat. F^,,*", p. 285. 

— La Société populaire du Mans aux Sociétés popu 
laires de la République (12 ventôse an II). 

Au Mans, de l'imprimerie de Monnoyer, an deuxième 
de la République, 8 pp. in-4^ 

— Rapport fait à la Convention nationale, au nom de 
ses comités de sûreté générale et de salut public, sur la 
conjuration ourdie depuis plusieurs années par les factions 
criminelles, pour absorber la Révolution française dans un 
changement de dynastie, et contre Fabre d'Églantine, 
Danton, Philippeaux, Lacroix et Camille Desmoulins, pré- 
venus de complicité dans ces factions et d'autres délits 
personnels contre la liberté, par Saint-Just. Imprimé par 
ordre de la Convention nationale, séance du 1 1 germinal. 

Paris, Imprimerie nationale, an II, 60 pp. in-8*. 

Bib. nat., Le"/,„. 

Arch. nat., AF"^,, doss. 379, p. 10. 
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Autre édition, .Même titre. 

A Parisy de l'imprimerie de Charpentier, rue Denis, 
n* 62, l'an I? de la République. 40 pp. in-8*. 

— Projet, rédigé par Robespierre, du rapport fait à la 
Convention nationale par Saint-Just contre Fabre d'Églan- 
tine, Danton, Philippeaux, Lacroix et Camille Desmoulins. 

Paris, France, 1841, in-8'. 
Bib. nal., Le»V74.- 

— Rapport fait à la Convention nationale, le 16 ger- 
minal Tan II de la République, relatif à la faction décou- 
verte dans la commune du Mans, par Garnier (de Saintes). 

Imprimerie nationale, s. d., in-8''. 
Bib. nat, Le*V-„o' 

— Notice des pièces authentiques relatives aux princi- 
paux agents de la faction de l'étranger qui ont conspiré 
contre la souveraineté du peuple français et contre la 
représentation nationale. 

Paris, imprimerie patriotique et républicaine, l'an II de 
l'ère républicaine, 422 pp. in-8*. 

(Contient les rapports de Saint-Just et de Garnier, et 
de plus : 

Rapport de Saint-Just sur l'attitude des accusés devant 
le Tribunal révolutionnaire, 15 germinal; 

Jugement condamnant les accusés à mort, 16 germinal.) 
Bib. nat., Lb*Vio»&. 

— Bulletin du Tribunal révolutionnairey 4* partie. 

Bib. nat., Le*/, 14. 

— Documents pour servir à l'histoire de la Révolution. 
Notes de Topino-Lebrun, juré au Tribunal révolution- 
naire de Paris, sur le procès de Danton. 

Paris, J. Baudet, 1875, 31 pp. in-8^ 
Bib. nat., Lb*V4To«. 

d 
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— Des E88ART8. Procès fameux jugés depuis la Révo- 
lution. 

Paris, ans VII-X, 5 vol. in- 12. 

(Procès et supplice de Philippeaux, membre de la Con- 
vention nationale : T. I, pp. 229-239). 
Bib. nat., Lb*Vj,„. 

— Mémoires sur les prisons (Tome II). 
Paris, Baudouin frère3, 1823, 2 vol. in-8*. 

Bib. nat, Lb*V«. 

— Rapport fait à la Société des Amis de la Liberté et 
de rÉgalité, séante aux Jacobins,... sur les conjurations... 
de Fabre d'Eglantine,... Danton, Lacroix, Hérault, Ca- 
mille Desmoulins, Philippeaux, Westermann et leurs com- 
plices, par DuHAs, président du Tribunal révolutionnaire, 
Tun des membres de la Société. Séance du 21 germinal. 

Imprimerie des sans-culottes, s. d., 1 1 pp. in-S». 
Bib. nat., Lb^"/,„. 

— Procès- verbal de la séance extraordinaire du peuple 
de la commune du Mans, tenue dans Tenceinte de la Cou- 
ture, le 1" messidor,... sur l'invitation de Gamier (de 
Saintes), représentant du peuple près Tarméo de l'Ouest, 
et spécialement envoyé dans cette commune par le Comité 
de salut public. 

Le Mans, Pivron, s. d. (an II), 16 pp. in-4«. 

— Les membres de la Société populaire du Mans, tra- 
duits et acquittés au Tribunal révolutionnaire, à leurs 
concitoyens (8 fructidor an II). 

Le Mans, an II, 38 pp. in-4^ 
Bib. du Mans, Maine, n"* 1117. 

— Laurent Lecointrb, de Versailles, député du dépar- 
tement de Seine-et-Oise à la Convention nationale, contre 
Billaud-Varennes, Collot d'Herbois et Barère, membres du 
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Comité de salut public; Vadier, Voulland, Amar et David, 
membres du Comité de sûreté générale (11 fructidor). 
S. 1. n. d., 10 pp. in-8'. 

Bib. nat, Lb*V,,j7. 

— Les crimes de sept membres des anciens comités de 
salut public et de sûreté générale. (Laurent Lecointre, 
député du département de Seine-et-Oise, à la Convention 
nationale, au peuple français, à T Europe entière. Le 
15 vendémiaire l'an III de la République française une 
et indivisible.) 

(Paris), Maret, s. d. (an III), 1 vol. in-8' de 252 pp. 

Bib. nat., Lb**/,*^,. 

— Convention nationale. Compte rendu par Garnier 
(de Saintes) sur la partie critiquée de sa mission. 

Paris, Imprimerie nationale, nivôse an III, 10 pp. in-8". 

Bib. nat , Le "/.v 

— Continuation des causes secrètes de la Révolution 
du 9 au 10 thermidor, par Vilate, ex-juré du Tribunal 
révolutionnaire de Paris. 

Paris, an m, 71 pp. in-8^ 

Bib. nat, Lb*Viist. 

— Rapport fait au nom de la commission chargée de 
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SON PASSE JUSQU'EN 1789 



Il est des hommes qui se sont consacrés à leur pays, 
et dont la postérité ne connaît que la vie publique : alors 
que ce côté de leur existence peut être étudié à l'aide de 
documents qui le mettent en pleine lumière, tout ce qui, 
chez eux, touche à Thomme privé, demeure dans Tombre 
ou dans Toubli. C'est ce que nous pouvons constater pour 
un certain nombre de ces artisans de la Révolution qui, 
après avoir contribué à la propager dans la province 

1 
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qu'Us Jiabit^iient; travaillèrent^ sur un théâtre plus vaste, 
à 'la' éôhaoîider. Tel est en particulier le cas de Phi- 
;I^Ï]Mwiux..]ïje8 1 cinq années qu'il vécut pendant la Révo- 
lution nous sont amplement connues: elles feront l'objet 
de ce travail. Quant aux trente-cinq années précédentes, 
ce que nous en savons se réduit à peu de chose. 

Son enfance est plongée dans une telle obscurité qu'on 
n'avait, jusqu'à ces derniers temps, que des données 
fausses sur la date et le lieu de sa naissance. Ces erreurs, 
il est vrai, venaient de Philippeaux lui-même, qui, lors 
de son procès, interrogé sur ses nom, prénoms, profession, 
âge et lieu de naissance, se dit âgé de trente-quatre ans, 
dans son interrogatoire du 12 germinal, au Luxem- 
bourg (l), et de trente-cinq dans celui du lendemain, 
au tribunal révolutionnaire (2); comme lieu de naissance, 
il indiqua « Ferrières, département de l'Oise ». Ce 
sont du moins les données que contiennent les procès- 
verbaux de ces interrogatoires. Peut-être Philippeaux ne 
donna-t-il que < Ferrières >, et la mention du départe- 
tement fut-elle ajoutée par le greffier; peut-être aussi 
est-ce Philippeaux qui se trompa. Il est à remarquer que 
son village natal, situé à deux kilomètres de Gournay-en- 
Bray, se trouve presque à la limite des deux départe- 
ments de la Seine-Inférieure et de l'Oise; Philippeaux, 
qui ne l'habitait plus lors de la division de la France 
en départements, put croire, étant donnée la situation de 
son lieu de naissance, qu'on l'avait fait rentrer dans 
rOise; confusion que rendait encore plus vraisemblable 
l'existence d'un autre Ferrières dans ce département. 
Quant à l'erreur relative à son âge, elle est moins expli- 
cable. 



(1) Arch. Nat, W 342, dos». «48, 3» partie, pièce 45. 

(2) Ibid., pièce 55. 
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Sur la foi du témoignage de Philippeaox, tous ses 
biographes l'ont fait naître en 1759; pour le lien de nais- 
sance, après avoir accepté Ferrières dans l'Oise (1), on 
Ini assigna plus tard la Ferrière-aux-Ëtangs^ dans l'Orne^ 
non loin des limites de l'ancien Maine^ soit pour le 
rapprocher de la Sarthe et expliquer qu'il fût venu 
s'établir au Mans en 1785; soit parce qu'on sut vaguement 
qu'il était originaire dç la Normandie (2). M. Kuscinski a 
enfin tranché cette question si longtemps controversée, 
par la découverte qu'il a faite, aux Archives Nationales, 
d'un carton intitulé Pensions révolutionnaires (3), con- 
tenant les actes de baptême d'un -certain nombre de 
députés exécutés au cours de la Convention, et entre 
autres, celui de Philippeaux. 

Pierre Philippeaux (4) naquit donc à Ferrières, près de 



(1) C'est cette localité que nous trouvons indiquée au-dessous de 
5"on portrait par BonneviUe. Robert (Vie politique de tous Us dépu- 
tés à la Convention nationale) et la Biographie universelle de Michaud 
donnent simplement « Ferrières », sans indication de département. 
Quant à la Biographie nouvelle d'Ârnault, Jay, etc., elle le fait naître 
à < Ferrières, déparlement de la Sarthe » {sic). 

(2) Ce lieu de nçtissance a été adopté par la Biographie Didot et 
par les auteurs ms(nceaux : Desportes, BÎbliogt*aphie du Maine; Hau- 
réau, Histoire littéraire du Maine; Dom Piolin, l'Eglise du Mans 
durant la Révolution. M. Chardon, dans les Députés de la Sarthe à la 
Convention, déclare que le nom de Philippeaux n'est inscrit sur les 
registres ni de Ferrières (Oise), ni de la Ferrière-aux-Etangs. MM. Ro- 
bert et Cougni, dans leur Dictionnaire des Parlementaires, donnent 
Ferrières (Oise), et comme ils mentionnent les noms et profession de 
ses parents, on en pouvait conclure qu'ils avaient eu sous les yeux 
l'acte de baptême de Philippeaux, et se ranger définitivement à leur 
avis. 

(3) Arch. Nal.. Fia 570. V. la Révolution française, octobre 1891, 
t. XX [, p. 298 {Les lacunes de V état-civil des conventionnels), 

(4) On trouve son nom orthographié de bien des façons, particu- 
lièrement Fhelippeaux et aussi PhÛipeau, Phelipau, Félipeaux, etc. 
La véritable orthographe est Philippeaux, c'est ainsi qu'il signa 
toujours. Une autre preuve en est dans quatre pièces du dossier 
Ft*570, aux Archives, relatives à la rectification de Verreur qui avait 
fait écrire PheUppeauœ, au lieu de Philippeaux^ dans le décret du 
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Gournay-en-Bray, au diocèse de Beauvais et dans l'élec- 
tion d'Andely, aujourd'hui commune du canton de Qour- 
nay, arrondissement de Neufchâtel (Seine-Inférieure), le 
9 novembre 1754, de Pierre Philippeaux, mégissier, et 
de Marie-Madeleine Bélière (1). Nous ne savons rien sur la 
situation de ses parents. On peut supposer qu'ils avaient 
quelque aisance; Philippeaux dit quelque part (2) que, sous 
l'ancien régime, « il fallait être riche pour recevoir de 
l'éducation ». Or il reçut certainement une solide instruc- 
tion : dans tous ses écrits, il se montre imprégné de 
cette antiquité classique qui faisait la base de l'enseigne- 
ment littéraire dans les collèges (3). 

Nous ne savons où il fit ses premières études, non plus 



9 Floréal an IV accordant des pensions à plusieurs veuves de 
représentants. 

(1) V. son acte de baptême à TÂppendice, n^ 1. 

(2) Le Défenseur de la Vétnté, i^ année, n» 32, 6 Septembre 1792. 
p. 252. 

(3) n est assez difficile de savoir quelle pouvait être la fortune de 
Philippeaux. Nous le voyons, en 1790, figurer parmi les < citoyens 
éligibles pour la nomination des .officiers municipaux » : il rem- 
plissait par conséquent les conditions censitaires exigées pour cette 
éligibilité. Nous savons encore que, en 1792, quand il était encore 
juge au tribunal du Mans, lors de la vente des biens nationaux, il 
acheta pour 9,300 livres une maison < près la Croix-de-Pierre, au 
chapitre de S'- Julien » (F. Lesreay, Documents historiques sur la vente 
(les biens nationaux dans le département de la Sarthe [Le Mans, 
Leguicheux, 1885, 4 vol. in-8«]. t. I, p. 56) et, pour 9,300 livres 
également le « bordage de Jennoiret, à la cure de S^-Nicolas, au 
Mans ». (Ibid.y p. 77.) Lorsqu'il fit paraître son Défenseur de la 
Vérité, il exprima le regret de ne pouvoir subvenir lui-même aux 
frais d'impression et le faire distribuer gratis j mais < la modicité de 
sa fortune » s'opposait à un tel vœu. . Plus tard, il dit que son 
traitement de député est à peu près son unique revenu (Lettre du 
4 juillet 1792 au Comité de Salut public, Recueil des Actes du 
Com'ié de Salut public, t. V, p. .174.) Il écrivait à sa femme, dans sa 
dernière lettre : « Une loi bien dure... confisque tout mon juste 
avoir à la République. Elle n'y gagnera pas beaucoup, car, Dieu 
merci, je n'ai jamais possédé, avec mon travail opiniâtre, que le 
juste nécessaire, et je suis du petit nombre de ceux qui sortent de la 
Convention avec la même indigence qu'il y sont entrés. » 
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que ses études de droit. Reçu avocat au Parlement à vingt- 
sept ans, en 1781 (l),il vint s'établir au Mans en 1785 (2). 
h^Alnumach du Maine pour 1785 ne le mentionne pas 
dans son tableau des avocats; c'est VAlmanach pour 1786 
qui contient pour la première fois son nom (3). Nous 
voyons Philippeaux, au mois de juillet 1785, soutenir la 
cause de la Confrérie de Saint- Michei-du-Cloître, en procès 
contre le Chapitre de la Cathédrale (4). 

Il avait épousé, le 23 décembre 1783, à Paris, en Téglise 
Saiut-Etienne-du-Mont (5), une demoiselle Marguerite- 
Françoise Carlier de Franqueville (6), qui ne lui appor- 
tait « d'autre dot que celle de ses vertus (7) ». En 1787, 
il en eut un fils, ce petit Auguste pour lequel il témoigne 
un amour paternel si touchant, dans sa dernière lettre à sa 

(1) Tableau des avocats de la sénéchausée et siège présidial du 
Mans, dans les Almanachs du Maine de 1786 à 1792. 

(2) Un vers d'une satire dirigée en 1790 par les aristocrates 
manceaux contre les membres de la Société populaire (Archives 
municipales du Mans, n** 1007), donnerait à supposer que Philippeaux 
exerça à Poissy avant de se fixer au Mans : 

« Ce Philippeaux chassé de Poissy pour toujours. » 

(3) L'Almanach de 1786 donne Fdipeaux; à partir de Tannée 
suivante, Torthographe Philippeaux est rétablie. 

(4) M^oire à consulter et consultation pour les confrères de 
Saint-Michel'dU' Cloître de la ville du Mans, contre les vénérables 
Doyen, chanoines et chapitre de V Eglise cathédrale de la tnétne ville 
(Le Mans, Pivron, 1785, 58 pp. in-4<»). Le mémoire est signé : « Pour 
le chapitre, signé Pottier, secrétaire ; M« Philippeaux, avocat ». La 
consultation est délibérée « par nous, avocats au présidial du Mans, 
soussignés, le 1*' juillet 1785. Signé, Le Ballenr, Philippeaux. » 

(5) V. leur certificat de non-divorce à TAppendice, n* 3. 

(6) V. son acte de baptême à l'Appendice, n<» 2. 

(7) Troisième lettre de Philippeaux à sa femme. Ces trois lettres, 
écrites les 11, 12 et 13 germinal, de la prison du Luxembourg, ont 
été publiées à la suite de la Réponse à tous les défenseurs officieux 
des bourreaux de nos frères dans la Vendée, etc., et dans le Tableau 
des prisons de Paris sous le règne de Robespiet^e (Paris, 1797, 1 vol- 
in-8« de 222 pp.), t. L pp. 106-112. On les trouve également dans 
Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution, t. XXXIL 
pp. 239-243. 
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femme, et qui devait être plus tard le compagnon du 
jeune Horace Desmoulins (1). 

Voilà tout ce que nous apprennent les documents sur la 
vie de Philippeaux avant la Révolution. Nous pouvons y 
ajouter quelques renseignements qu'il nous a donnés lui- 
même (2). Il fut soumis, nous dit-il, à toutes les épreuves, 
dans Tâge où l'homme reçoit les premières impressions ; 
il apprit de bonne heure à être sensible, à détester la 
tyrannie et les oppresseurs du peuple. Il choisit la 
profession d'avocat parce que c'était la seule qui convînt 
à l'indépendance de son caractère, la seule où l'ombre de 
la liberté se fût conservée. Sachant vivre de peu, il 
choisissait toujours par prédilection la défense du faible; 
aussi était-il en butte aux dédains et aux sarcasmes de 
l'aristocratie, qui l'avait surnommé « l'avocat des gueux ». 

Ce que Philippeaux nous dit de lui-même se trouve 
confirmé par l'étude de la seule ajffaire dans laquelle nous 
le voyions intervenir comme avocat avant 1789. C'est, 
nous l'avons dit, un procès de la Confrérie de Saint- 
Michel-du-Cloïtre contre le Chapitre de la Cathédrale du 
Mans. Ce chapitre réclamait l'extinction de soixante-cinq 
chapelles dont il était coUateur et l'union à sa manse 
de quarante mille livres de revenus qu'elles produisaient. 
La Confrérie de Saint-Michel, qui remontait à plus de huit 
siècles, et dont les revenus de ces chapelles constituaient 
l'unique subsistance, se serait trouvée ruinée par cette 
mesure : elle soutint contre le Chapitre Cathédral un 
long procès, dont l'affaire de 1785 ne fut qu'un épi- 
sode (3). Dans cette lutte entre une Confrérie de pauvres 



(1) V. son acte de baptême à TAppendice, n'' 4. 

(2) Défenseur de la VêrUé. no 33, 13 septembre 1792, p. 266. — 
Philippeaux à ses collègues et à ses concitoyens^ p. 37. 

(3) V. là-dessus : Bellée , V Ancien Chapitre Cathédral du Mans 
(Le Mans, Monnoyer, 1875, 127 pp. in-8<»), chap. viii, p. 122. 
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prêtres et un Chapitre de riches chanoines qui veulent 
accaparer les biens de la Confrérie pour augmenter leur 
propre richesse^ Philippeaux est Tavocat de la partie la plus 
pauvre, il plaide contre la partie opulente : nous trouvons 
donc là une confirmation de ce qu'il nous dit : < J'étais le 
défenseur, par instinct, du pauvre et de l'opprimé contre 
les riches et les puissants. » Nous y trouvons de plus 
comme une indication de l'attitude qu'il aura vis-à-vis 
du clergé pendant la Révolution. Il soutient les confrères 
de Saint-Michel parce qu' < ils sont patriotes, ils sont 
citoyens, et de plus Ministres de la Religion > ; de même, il 
soutiendra plus tard les prêtres qui, par leur soumission et 
leur respect à la loi et à la Constitution, feront acte de 
patriotes et de citoyens. Il prend vigoureusement 
position contre le Chapitre, dont il dénonce l'égoïsme 
et la cupidité. « Le Chapitre Cathédral du Mans, dit en 
débutant le Mémoire, l'un des plus riches du Royaume, 
n'envisage dans son opulence qu'une raison de plus pour 
l'augmenter. Les biens de la Confrérie de Saint-Michel, 
non moins précieuse à tous les citoyens qu'au bien de la 
Religion, sont l'aliment qu'il destine à ce surcroit de 
somptuosité. Des prébendes de 2,400 livres de revenu, 
qui, dans la ville du Mans, assurent un sort plus brillant 
que ne feraient 6,000 livres à Paris, en proportion des 
dépenses et du prix de la vie, paraissent insuffisantes aux 
membres du Chapitre Cathédral... ; ils veulent encore 
réunir à d'aussi riches prébendes la modique subsistance 
d un corps de cent- vingt ecclésiastiques, dans le zèle et les 
travaux duquel la ville du Mans, ainsi que tout le 
diocèse, ont depuis plusieurs siècles reçu des services 
importants. Tel est le parallèle qu'offre la prétention des 
quarante chanoines qui composent le Chapitre Cathé- 
dral. > 

Cinq ans plus tard, quand le Chapitre protestera 
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contre le décret de l'Assemblée Nationale supprimant les 
chapitres et communautés, Philippeaux dénoncera cette 
protestation à la Société populaire du Mans et aux Jaco- 
bins, comme inspirée par le fanatisme et Tégoïsme. 

Enfin, Philippeaux nous dit encore son ravissement et 
son enthousiasme lorsqu'on 1789 on put <x apercevoir les 
premiers rayons de la liberté » ; il nous apprend qu'il 
embrassa la Révolution avec transport, qu'il la prêcha 
partout avec un zèle brûlant qui lui fit encourir la haine 
des juges. Il frémit de voir que ses clients étaient victimes 
de cette haine et il abandonna sa profession, comme il 
l'avait déjà fait lors de l'établissement des grands bail- 
liages, pour n'être pas la cause innocente d'une injustice. 

N'ayant pas d'autre renseignement sur cette période 
de sa vie, nous ne savons ce que Philippeaux entend 
par « abandonner son état », s'il donna sa démission ou s'il 
cessa simplement de plaider. En tout cas, il s'intitulait 
encore « avocat au présidial du Mans » dans les deux 
ouvrages qu'il fit paraître vers la fin de 1789. 



n 

LES ÉCRITS DE PHILIPPEAUX EN 1789 



« Ce n'est point, dit Philippeaux, la Révolution qui m'a 
rendu patriote ; les maximes sacrées de la liberté et de 
l'égalité enflammaient mon cœur longtemps avant qu'on 
entrevît sa possibilité. » (1) Lors de la convocation des 
Etats Généraux, il composa, comme tant d'autres à cette 

(1) Défenseur de la Vérité, n« 33, p. 266. 
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époque, un projet de cahier qu'il porta à l'impression à 
la Veille des assemblées bailliagères. Mais quelques amis 
auxquels il communiqua ce projet le trouvèrent d'une 
grande hardiesse; l'imprimeur lui fit observer qu'en 
publiant cet ouvrage, il aurait l'air de solliciter les ^uflEra- 
ges des électeurs : cette considération lui fit retirer son 
projet, dont il se contenta d'envoyer plus tard quelques 
exemplaires manuscrits aux Comités de l'Assemblée 
Constituante. 

Mais la marche des idées suivit celle des événements, 
et telles opinions qui, dans les premiers mois de 1789, 
paraissaient trop hardies, purent s'exprimer librement 
après le 14 juillet et le 4 août. Philippeaux reprit la plume 
dans le courant de la même année et écrivit deux 
ouvrages qu'il dédia à l'Assemblée. 

Il commença à rédiger un Projet de législation civile ; 
mais il l'interrompit pour s'occuper d'un autre projet 
qui lui tenait depuis longtemps à cœur : avant de songer 
à rendre plus heureux ceux qui possédaient, pensait-il, 
il fallait d'abord travailler à adoucir le sort de ceux qui 
n'avaient rien du tout; W avocat des gueux » se révélait 
bien là. Il composa donc un Moyen de faire cesser la 
misère du peuple. 

Les secours qu'on a jusqu'ici accordéb aux indigents, 
disait-il en substance, hôpitaux, bureaux de charité, 
aumônes, ne sont que des palliatifs ; il faut remonter 
à la source du mal. Un quart de la surface du royaume 
est en friche, couvert de landes et de ronces ; en cultivant 
ces terrains, en les rendant productifs, on accroîtrait la 
richesse nationale et on tirerait de la misère cinq à six 
millions de pauvres, qui restent inoccupés, en les employant 
à la culture de ces domaines, non pour un salaire 
modique, qui ferait passer le fruit de leur travail à de 
puissantes compagnies ou à de riches propriétaires, mais 
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pour leur propre compte. Il propose donc que la nation 
consacre une partie des biens ecclésiastiques, essen- 
tiellement destinés aux pauvres, à Tachât de toutes ces 
terres incultes (1), et qu'elle les distribue par petits lots 
de deux ou trois arpents à tout individu privé de 
possession, qui voudrait cultiver un champ et s'y fixer 
avec sa famille, en l'affiranchissânt de tout impôt pendant 
une vingtaine d'années et en lui avançant à titre de don les 
engrais, les semences de la première année, les instru- 
ments agricoles et les matériaux nécessaires à la 
construction d'une cabane. L'État confierait la distribution 
de ce capital et la surveillance des travaux au pasteur et 
au syndic municipal de chaque paroisse. Le réstUtat de ce 
système serait de rendre à la patrie un quart de sa 
population, d'opérer une révolution dans les mœurs et de 
créer une source intarissable de subsistances. 

Ce partage des biens Communaux parut aux « honnêtes 
gens » d'alors une idée tout-à-fait ridicule, dont ils plai- 
santèrent beaucoup Philippeaux (2). Le décret rendu par 
l'Assemblée législative, le 14 août 1792, sur la proposition 
de François de Neufchâteau, devait consacrer ce vœu (3). 



(1) L'exemplaire de cet ouvrage qui est à la Bibliothèque du 
Mans porte à la dernière page cette note manuscrite, de la main 
de Philippeaux : «Si Tétai de détresse où sont maintenant nos finances 
obligeait de suspendre Texécution d'un projet si avantageux à la chose 
publique, on pourrait au moins commencer dès cette année par un 
essai aussi simple que facile en y consacrant toutes les terres incultes 
du domaine royal et des apanages, qui ne coûteraient pas un sol à la 
nation. Elle n'aurait pas non plus de surcharge à imposer au trésor 
public pour les frais d'établissement de chaque famille, puisqu'il 
suffirait d'y destiner une partie des 3 millions 40 mille livres em- 
ployées dans les dépenses ordinaires pour destruction de vagabon- 
dage et travaux de charité Du moins cette dépense aurait pour la 
première fois un objet réellement utile et salutaire. > 

(2) Défenseur, n^ 33. 13 septembre 1792, p. 267. 

(3) François de Neufchâteau proposa cette mesure comme « un 
moyen d'attacher les habitants des campagnes à la Révolution ». 
(MûnUtur, t. Xm, p. 419.) « Les biens des émigrés vont être vendus 
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L'ouvrage que Philippeaux avait interrompu pour 
écrire son Moyen de fuite cesser la misère était un 
Projet de législation civile qui parut à la fin de 1789 (1) ; 
nous allons nous arrêter un peu à l'étude de cet ouvrage, 
dont l'analyse offre d'autant plus d'intérêt que son 
auteur devait, à la Convention, £aire partie du Comité 
de législation (2). 

Philippeaux fait ressortir, dans son Introduction^ la 
nécessité de substistuer un code unique au chaos confus de 
lois barbares qui régissent les différentes parties de la 
France et qui, « nées presque toutes sous l'influence du 
régime féodal, ont peu de caractère de cette raison 
primitive qui doit présider aux législations ». Il montre les 
inconvénients qui résultent de cette incohérence des 
coutumes, nomenclatures d'articles jetés au hasard et 
sans ordre : leur connaissance exige une étude longue 
et rebutante; leurs obscurités, leurs contradictions 
embarrassent les jurisconsultes et les magistrats, les 
forcent à consulter d'énormes commentaires qui ne font 
qu'accroître les doutes, et sont la source d'interminables 
discussions, ruineuses pour le plaideur. De plus, la 
diversité des lois isole les différentes contrées du 

à rente par petites portions de deux, trois ou quatre arpents, afin 
que les pauvres puissent en avoir. C'est un excellent moyen de 
relever Tindigence; tout citoyen pauvre pourra devenir propriétaire 
sans bourse délier, occuper utilement ses bras et faire vivre sa 
famille en travaillant pour lui-même. » {Défenseur, n* 30, 23 août 1792, 
p. 240.) 

(1) La lettre de Philippeaux au président de FÂssemblée Natio- 
nale pour faire hommage de son ouvrage à TAssemblée, est du 
29 décembre 1789. (Inventaire des autographes et documents histo- 
riques de la collection Bef\jamin Filon, vendue les 16 et 17 février 1877, 
séries lU et IV. Paris, Charavay. 1877, n« 221.) 

(2) Cet ouvrage n'a pas encore été, à notre connaissance, analysé, 
n en parut un compte rendu dans les Affiches du Maine du 23 no- 
vembre 1789 (n» 47, p. 188 ). < L'auteur, y est-il dit, fond dans cet 
ouvrage le droit romain et toutes les coutumes, les discute au flam- 
beau de la raison, et prend pour bases de sa réforme les lois natu- 
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royaume ; le territoire de chaque coutume est comme 
étranger au territoire voisin ; Thomme le plus instruit des 
lois de sa province se trouve un ignorant lorsqu'il en fran- 
chit les limités. Enfin, il faut souvent plaider plusieurs 
années « pour savoir suivant quelle coutume on aura 
l'avantage d'être ruiné. » Le besoin d'un code unique 
s'impose donc. Après avoir recherché le meilleur système 
de droit civil qui convienne à une nation libre, Philip- 
peaux se propose comme but de tracer des maximes 
générales qui soient le plus possible en harmonie avec les 
lois primitives de la nature, avec la liberté, principe du 
bonheur public et individuel, avec les bonnes mœurs, qui 
le fortifient et le perfectionnent, enfin, avec l'intérêt poli- 
tique de l'Etat. 

Il a divisé son ouvrage en deux livres : des personnes 
et des choses. ' 

Dans le titre premier, Des Citoyens, il demande que le 
titre de citoyen s'acquière. Il voudrait que le jeune 
homme fût instruit dès son enfance dans l'amour de Dieu 
et de la Patrie ; il préconise le plan d'éducation « du bon 
Bernardin de Saint-Pierre, dans ses Études de la na- 
ture ». Cette éducation doit commencer à sept ans pour 
se terminer à seize. Puis il faut exiger que tous les 
enfants, sans excepter aucune condition, soient livrés à 
l'apprentissage d'une profession utile pour bannir l'oisi- 



relles. » D. Piolin {V Eglise du Mans durant la Révolution, t. I, p. 34) 
lui consacre quelques lignes dans lesquelles la brièveté nuit malheu- 
reusement à rexaclitude. Il se contente de dire que Philippeaux 
« y demande Téducation obligatoire et nationale pour tous les 
enfants, l'abolition de la noblesse héréditaire, la confiscation des 
biens de l'Eglise, la suppression du célibat ecclésiastique, Tobligation 
pour tous les Français de se marier avant vingt-cinq ans et la réha- 
bilitation des bâtards. Il y préconise mille rêveries prises dans 
J.-J. Rousseau ; mais du moins il condamne le divorce comme essen- 
tiellement mauvais ». L'ouvrage de Philippeaux mérite une étude plus 
approfondie. 
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veté de TÉtat (1). A vingt ans, tous les jeanes gens de 
chaque district, réunis au chef-lieu, seront soumis à < une 
censure de leur vie passée >, après laquelle ils recevront 
le titre de citoyen ou en seront privés pour un certain 
nombre d'années; si, au bout de cinq ans, ils n'ont pas 
réparé, par une meilleure vie, les causes du premier refus, 
ils seront exclus pour toujours du droit de voter aux 
assemblées publiques. 

Le titre de citoyen pourra encore être acquis par tout 
étranger venant habiter la France qui, après un séjour 
de cinq ans, l'aura mérité par ses mœurs et sa bonne 
conduite. Mais, qu'il l'acquière ou non, le droit d'aubaine 
doit être totalement effacé de nos lois comme barbare et 
absurde (2). 

La noblesse doit également s'acquérir; elle ne doit être 
donnée qu'au mérite et à la vertu. La nation pourra la 
décerner solennellement au citoyen qui la mérite, aussi 
bien au pauvre habitant d'une cabane qu'au million- 
naire (3). 

(1) L'article 16 de la Gonstilulioh de Tan III n*est autre chose que 
la consécration de ce vœu. « Les jeunes gens ne peuvent être ins- 
crits sur le registre civique sMis ne prouvent qu'ils savent lire et 
écrire et exercer une profession mécanique. — Les opérations ma- 
nuelles de Tagriculture appartiennent aux professions méc-^niques. » 

(2) Le 6 août 1790, l'Assemblée Nationale, « considérant que le 
droit d'aubaine est contraire aux principes de fraternité qui doivent 
lier tous les hommes, quel que soit leur pays et leur gouvernement ; 
que ce droit, établi dans des temps barbares, doit être pro:<crit chez 
un peuple qui a fondé sa constitution sur les droits de l'homme et 
du citoyen, et que la France libre doit ouvrir son sein à tous les 
peuples de la terre en les invitant à jouir, sous un gouvernement 
libre, des droits sacrés et inaliénables de l'humanité », décréta : 
< Le droit d'aubaine et celui de détraction sont abolis pour tou- 
jours. » (Moniteur, t. V, pp. 325-326. — Duvergier, t. IL p. 318.) 

(3) D. Piolin commet une erreur en disant que Philippeaux < de- 
mande l'abolition de la noblesse héréditaire ». Voici ce que dit Philip- 
peaux: 4; L'abolition absolue de la noblesse héréditaire me paraîtrait 
rigoureuse. Les longues habitudes d'un peuple ne doivent pas être 
changées brusquement ; d'ailleurs, il est dû des égards à la postérité 
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Philippeaux s'occupe ensuite des deux fractions du 
clergé. Relativement au clergé régulier, il s'élève contre 
la vie monastique, « état contre nature, que l'Évangile n'a 
point recommandé, et qui est un fardeau pour l'Etat, 
parce qu'elle soustrait aux travaux utiles une foule 
d'individus (1) ». L'abolition des monastères serait un 
grand bien politique : elle offrirait à l'Etat une ressource 
étendue dans le revenu et le capital même des biens de 
toutes les maisons religieuses, elle remettrait ces biens 
dans le commerce et leur donnerait une valeur qu'ils n'ont 
jamais eue. 

Dans le clergé séculier, « la partie utile, respectable et 
précieuse à conserver est celle qui travaille au saint mi- 
nistère des autels et au service pastoral; mais elle a besoin 
d'une grande réforme ». Philippeaux demande : 1" une 
plus juste répartition des revenus, proportionnée à l'éten* 
due des paroisses; 2'' l'abolition du célibat ecclésiastique; 
3*" l'élection aux prélatures, données actuellement par la 
faveur et l'intrigue à de petits abbés de cour qui portent 
le scandale dans leurs diocèses (2). - 

d'un grand homme que la patrie a illustré pour ses bonnes œuTres. » 
{Jhr(^ei, etc., liv. I, tit. II, p. 15.) 

(1) Cette opinion de Philippeaux est conforme à celle des philo- 
sophes du xvin* siècle, des économistes, des Parlements qui, non seu- 
lement au xyiii*,mais dès le xvii* siècle, s'attribuent la connaissance 
des causes relatives à la validité des vœux religieux et, dans ces 
sortes de causes, sont toujours défavorables au clergé. En 1769, le 
Parlement avait prononcé sur la validité même des vœux. Faut- il 
enfin rappeler que Colbert, dans un mémoire adressé à Louis XIV, 
du 15 mai 1665, exprimait Tavis que le nombre des prêtres et des 
couvents était trop considérable dans le royaume; que -les moines et 
les religieuses s'affranchissaient de tout travail et privaient l'Etat 
des enfants auxquels ils auraient pu donner le jour. Pour remédier 
à cet abus, il n'allait pas jusqu'à demander la suppression des cou- 
ventst comme Philippeaux, mais il proposait de rendre les vœux plus 
difficiles, de reculer l'âge auquel ils pourraient être prononcés et de 
réduire les dots et les pensions des religieuses. (Cf. P. Clément, 
EtfDM€ des Questions histm-iques, \^ juillet 1869, t. Vil, p. 119.) 

(2) Une plus juste répartition des revenus était le vœu général de 
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Le titre IV traite des Bâtards ; ils sont le frait de la 
misère et de la dépravation des mœurS; dit Philippeaax^ 
qui propose comme remède : l*" nne sorte de refonte des 
mœurs au moyen d'un plan d'éducation nationale; 2^ la 
lutte contre la misère^ tombeau de la vertu^ et Textrême 
inégalité qui la produit ; 3*" des mesures contre le célibat : 
une flétrissure infligée à tout Français qui, passé vingt- 
cinq ans, ne serait pas marié; Tadmission aux assemblées 
populaires réservée aux seuls hommes mariés. 

Quant aux bâtards existant actuellement; victimes inno< 
centes d'une passion criminelle^ il faut les rendre aptes au 
titre de citoyen; la nation doit exercer une bienfaisance 
particulière envers ceux qu'on dépose aux hôpitaux, faire 
les frais de Feur éducation dans les écoles publiques et 
leur assurer l'existence dans une profession qu'ils choisi- 
ront. 

Au sujet du mariage, Philippeaux demande que les som- 
^mations respectueuses soient permises à vingt-cinq ans 
pour les garçons et à vingt ans pour les filles, au lieu de 
trente et vingt-cinq ans. 

U se prononce énergiquement contre le divorce qui 
étendrait le cercle de nos maux au lieu d'y remédier, ou- 
vrirait le champ à la légèreté, Tinconstance, la perfidie, 
et apporterait le trouble dans les familles. Loin de relâcher 
tes liens du mariage, il faut les rendre plus solides. 

Il étudie longuement les effets du mariage et propose 
que, si les époux ne font pas de contrat, la communauté 
des biens s'établisse de plein droit entre eux, la faisant 
partir du jour de la célébration du mariage. Il leur laisse 
du reste le droit de l'exclure de leur contrat et de ré- 



tout le bas clergé, des curés à portion congrue. Le mariage des 
prêtres et Téleclion aux charges ecclésiastiques ont toujours été deux 
idées chères à Philippeaux, idées qui devaient trouver leur consé- 
cration dans la Constitution civile du Clergé. 



16 PHILIPPEAUX AVANT LA CONVENTION 

gler arbitrairement les effets civils de leur mariage, dans 
tout ce qui ne répugne pas au droit public, à Tautorité 
maritale et aux bonnes mœurs. Pour rendre le pacte invio- 
lable et sacré, il faut prescrire aux contrats de mariage 
une forme authentique et ne plus permettre de les faire 
sous seing privé. 

Sur la formation du premier fonds de la communauté, 
l'attribution à la communauté légale des meubles qui arri- 
veraient à chaque conjoint pendant le mariage, par suc- 
cession ou donation, la part qui doit revenir au dernier 
survivant, la composition du douaire, etc., il se livre à une 
étude très approfondie des différentes coutumes, montre 
les inconvénients des unes, les bonnes dispositions des 
autres, et se prononce, sur chaque question, pour le main- 
tien de la coutume qui lui semble la meilleure. 

Ce livre sur les personnes se termine par une étude de 
la minorité et de la puissance paternelle. Philippeaux 
propose de fixer Tâge de la majorité, qui varie, suivant 
les coutumes, entre quinze et vingt-cinq ans, à vingt ans, 
terme. moyen, — âge qu'il a également fixé pour l'acqui- 
sition du titre de citoyen; mais ce n'est qu'à vingt-cinq 
ans qu'on pourrait aborder la carrière des assemblées 
d'administration et des magistratures. Il défère la tutelle 
des orphelins au survivant des père et mère ; en cas de 
second mariage de la veuve tutrice, on doit lui enlever la 
disposition des biens pupillaires et créer, sur l'avis des 
parents, un nouvel administrateur. Si l'orphelin n'a ni 
père ni mère, la tutelle doit être donnée, sur l'avis des 
parents et amis, au nombre d'au moins sept, qui demeu- 
rent garants de l'administration et de la solvabilité du 
tuteur. 

Philippeaux demande encore la suppression de la dis- 
tinction entre la minorité noble et la minorité roturière, et 
l'abolition de la garde noble. « La loi doit être égale pour 
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tous les citoyens. » On établirait à la place^ en favear des 
père et mère^ xin droit de garde consistant en la jouissance 
absolae des revenus du mineur jusqu'à sa majorité, à 
charge de Téduquer convenablement et d'entretenir ses 
biens de réparations. 

Le second livre traite : des biens, de la manière de les 
acquérir, de les posséder et de les transmettre. Ici, la ma- 
tière devient encore plus ardue, les complications augmen- 
tent par suite de Tinextricable diversité qui règne dans les 
dispositions des différentes coutumes. Philippeaax entre 
dans un examen détaillé de toutes ces dispositions, il en 
montre les contradictions, il indique celle qui lui semble 
se rapprocher le plus du droit naturel. Cette partie de son 
ouvrage dénote une science réelle et profonde du droit 
coutumier et prouve les sérieuses études auxquelles il s'é- 
tait livré sur toutes ces matières. Nous ne pouvons le 
suivre dans toutes les questions qu'il passe en revue; indi- 
quons seulement les principaux de ses desiderata. Au 
sujet de la vente, il réclame des garanties pour qu'elle 
soit valable; pour être sûr que le bien vendu appartient 
au vendeur, ou n'est pas grevé d'hypothèques, il demande 
la publication du contrat afin que les tiers qui auraient in- 
térêt à la chose vendue puissent en avoir connaissance ; 
cette publfcation se fait, dans une grande partie du 
royaume, d'une manière insuffisante. Il étudie ensuite la 
durée que doivent avoir et la prescription à fin de libérer, 
accordée aux, créanciers hypothécaires et aux prétendant 
droit de propriété, et celle à fin d'acquérir, accordée à 
l'acheteur. Parlant du droit d'éviction, fléau du contrat 
de vente, il étudie particulièrement le retrait lignager et 
le retrait féodal, et demande Tabolition de tous les re- 
traits (1)« qui sont une pépinière d'injustices et de procès 

(1) Le retrait hgnager était le droit qu^avait la famille de 
reprendre, pendant an laps de temps déterminé, les biens vendus 

2 
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ruineux, obstruent la circulation des biens et causent 
encore un plus grand mal en diminuant le nombre des 
petites propriétés (1) ». II fait toutefois une exception pour 
le retrait conventionnel ou réméré. 

Au sujet des donations, il parle successivement des 
donations entre vifs, des testaments et des donations entre 
conjoints. Il en retrace l'historique, étudie les dispositions 
du droit romain et du droit écrit actuel, puis des coutu- 
mes, dans lesquelles il n'y a aucune harmonie < parce que 
la raison ou la nature y entraient pour peu de chose, ou 
comme par hasard. » Au lieu de ce chaos de règles inco- 
hérentes, il en propose une seule pour tout le royaume, 
conciliant le libre usage du droit de propriété avec les 
devoirs de la nature : c'est d'accorder comme légitime aux 
enfants toute la succession, conformément à l'ordonnance 
de février 1731 d'après laquelle toutes donations entre 
vifs faites par des personnes n'ayant aucun enfant ni des- 
cendant vivant à l'époque de la donation, sont révoquées 
de plein droit par la survenance d'un enfant légitime, 
même posthume, ou la légitimation d'un enfant naturel (2). 
Mais l'ordonnance ne décide pas pour les cas où le dona- 
teur avait des enfants à l'époque de la donation : il faut, 
selon Philippeaux, abroger indistinctement toute donation 
gratuite qui préjudicierait au droit naturel des enfants 

sans son consentement par un de ses membres. Le retrait féodal 
était la faculté accordée au seigneur de prendre et retenir le fief tenu 
et mouvant de lui, vendu par son vassal, en remboursant à Tacqué* 
reur le prix de vente et les loyaux coûts. — Le retrait féodal et le 
retrait censuel furent abolis par l'Assemblée Nationale le 24 fé- 
vrier 1790 (Moniteur, t. III, p. 455; décret du 15 mars, tit. I, art. 10; 
Duvergier, t. I, p. 136); le retrait lignager et le retrait de mi-denier, 
par décret du 19 juillet 1790. {Moniteur, t. V. p. 169. Duvergier, 
t. I, p. 296.) 

(1) Dans son Moyen de faire cesser la misère, Philippeaux s'est 
déjà montré partisan de la petite propriété; nous le verrons plus 
tard, dans son journal le Défenseur, soutenir souvent ce système. 

(2) Article 39. (Isambert, t. XXI, p. 852.) 
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(excepté les donations rémunératoires et les donations par 
contrat de mariage). Il demande aussi une légitime pour 
les père et mère, mais la refuse aux collatéraux. 

A propos des testaments, Philippeaux soulève -trois 
questions : 

A quel âge peut-on tester ? - — Les coutumes fixent des 
âges différents, ou ne se prononcent pas. Philippeaux pro- 
pose Tàge de la puberté, pour permettre la disposition des 
meubles et acquêts, vingt ans pour la disposition des pro- 
pres. 

Quelle doit être la forme des testaments? — On doit per- 
mettre le testament olographe, à condition qu'il suit écrit 
par le testateur, et le testament solennel, rédigé par un 
notaire devant deux témoins. 

De quels biens peut-on disposer par testament ? — Phi- 
lippeaux propose de soumettre les dispositions testamen- 
taires aux mêmes légitimes que les donations entre vifs, 
en y ajoutant une troisième, en faveur des collatéraux, à 
laquelle ne seraient affectés ni les meubles ni les acquêts. 

Enfin, relativement aux donations entre conjoints, il 
exprime l'idée que non seulement les époux doivent pou- 
voir se faire des avantages illimités par contrat de ma- 
riage, mais que, une fois le mariage célébré, on doit leur 
permettre indistinctement la disposition universelle de 
leurs biens, soit par don réciproque irrévocable, soit par 
simple don testamentaire, Tun et l'autre don, actif par 
moitié seulement, s'il y a des enfants ; intégral, s'il n'y a 
que des collatéraux, avec cette restriction que le .survi- 
vant donataire ne jouira qu'en usufruit des propres, qui 
feront retour à leur première source. 

Passant aux successions, l'auteur étudie les successions 
directes, les successions ascendantes, les successions colla- 
térales et les successions entre conjoints. 

U s'élève avec force contre l'inégalité de partage entre 
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les enfants d'un même père ; il demande « rabolition 
prompte et absolue du droit d'aînesse et le partage égal 
des successions, sans distinguer aucunement ni les biens^ 
ni les personnes (1) ». Il adopte la disposition de la Coutume 
de Paris, qui fait hériter les père et mère, et à leur défaut 
les aïeux, de leurs enfants morts sans postérité, n'attri- 
buant aux collatéraux que les propres étrangers aux père 
et mère. 

C'est en matière de successions collatérales que la di- 
versité des coutumes éclate surtout, qu'on trouve le plus 
de différences et de contradictions. Après avoir examiné 
minutieusement les dispositions d'un grand nombre de 
coutumes, Philippeaux se rallie au principe du droit ro- 
main, conforme au droit naturel, qui défère les successions 
collatérales aux parents les plus proches, sans distinction 
de biens ni de personnes. 

Il demande enfin que, lorsqu'un des époux meurt intes- 
tat et sans héritier, le conjoint survivant lui succède de 
plein droit et qu'on abolisse la règle de certaines cou- 
tumes, qui déshérite en ce cas le conjoint survivant au 
profit du seigneur de fief. 

Dans un dernier chapitre, il parle des substitutions, 
montre les maux dont elles sont la cause et déclare qu'il 
faut absolument les proscrire (2). 

Telles étaient les vues de Philippeaux en matière de 
législation civile. Loin de contenir < mille rêveries >, 
comme on l'a dit, elles dénotent un esprit très pratique, et 



(1) Il resta loujours attaché à cette idée, qu*il défendit à plusieurs 
reprises à la Convention, notamment dans son discours du 
5 brumaire an II, sur Tégalité des partages. V. 2* partie, chap. v, § 2. 

(2) Le 25 octobre 1792, le Comité de législation (dont faisait 
partie Philippeaux) soumit à la Convention un projet de décret sur 
les substitutions, dont rartide 1 fut décrété unanimement : < Toutes 
substitutions sont prohibées et interdites pour Tavenir. > (Moniteur, 
t. XIV, p. 299.) — L*article 896 du Code Civil consacra ce principe. 
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beaucoup de solutions indiquées par Philippeaux ont été 
adoptées, soit par la Constituante ou la Législative (1), 
soit par les rédacteurs du Code Napoléon. Ce qui frappe 
surtout dans cette étude, c'est moins encore la connais- 
sance approfondie de la science juridique que la prudence, 
la réserve avec laquelle Fauteur procède : nulle part il 
n'impose son opijiion, il ne fait que Tindiquer avec des 
formules comme : il me semble que.^yje crois qu'il serait 
plus sage...f telle coutume peut être érigée en règle géné- 
rale. € Je n'ai pas, dit-il, l'orgueil de croire que mon plan 
soit le plus sage et le plus raisonnable, mais j'espère au 
moins qu'on y trouvera des rapports intimes avec les 
bases élémentaires de la justice et de la morale, dont il ne 
faut jamais s'écarter; en tout cas, mes idées ne servissent- 
elles qu'à en faire naître de meilleures, j'aurai payé, 
autant qu'il était en moi, le tribut que tout citoyen doit 
à la patrie (2) >. 



III 



PHILIPPEAUX OFFICIER MUNICIPAL, JUGE, 
MEMBRE DE LA SOCIÉTÉ POPULAIRE (1790) 



La publication de ces deux ouvrage? attira sur Phi- 
lippeaux l'attention publique et rendit son nom populaire 
auprès des patriotes. La population mancelle était tout 



(1) « J*ai eu la satisfaction, écrivait-il plus tard, de voir que, sur 
tous les articles décrétés jusqu'à ce jour, mes résultats se sont 
trouvés conformes à ceux des représentants du peuple. » (Défenseur ^ 
n»33;13septl792,p.267.) 

(2) Prfjjet de îégielaUon civile. Introduction. 
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acquise à la Révolution, et Philippeaux se trouvait en 
conformité de vues et de sentiments avec elle. Il mettait 
du reste, ses actes d'accord avec ses écrits, et son patrio- 
tisme lui dictait, non seulement ses paroles, mais sa con- 
duite. Ainsi, le 11 décembre 1789, « Messieurs de la cava- 
lerie nationale du Mans > ayant déposé sur le bureau du 
Comité général leurs boucles d'argent pour être envoyées, 
comme don patriotique, à l'Assemblée Nationale, et les 
membres du Comité ayant suivi leur exemple (1), un cer- 
tain nombre de citoyens les imitèrent immédiatement et 
Philippeaux fut l'un des premiers (2). 

Ses écrits et sa conduite lui acquirent une rapide popu- 
larité auprès de ses concitoyens et le désignèrent à leur 
choix pour l'exercice des fonctions publiques. Électeur du 
canton du Mans, porté sur la liste des citoyens éligibles 
pour la nomination des officiers municipaux (3), lorsque 
les électeurs furent appelés à se donner une municipa- 
lité, en février 1790, il fut l'un des onze élus (4). 

(1) Affiches du Maine, n-» 50, 14 décembre 1789, p. 199. 

(2) Son nom figure dès la première liste (il en fut publié 
plusieurs) « des personnes, tant membres du Comité que de la 
Cavalerie Nationale et autres administrateurs et citoyens qui ont 
remis leurs boucles d'argent à la municipalité du Mans, en don pa- 
trotique, pour être envoyées à l'Assemblée ». {Affiches du Maine, n" 1 , 
lundi 4 Janvier 1790, p. 2.) Les donateurs restèrent longtemps sans 
nouvelles de leur don et Philippeaux s'en inquiéta à plusieurs 
reprises. Le 24 mars 1790, il écrivait à son ami Juteau-Duhoux, 
alors à Paris : < Tâchez, Monsieur et bon ami, de me donner à votre 
retour des nouvelles de nos boucles d'argent, qui auraient dû pour 
le moins se trouver dans la liste du Journal de Paris, Je vais agir 
sérieusement contre l'ancien Comité pour savoir ce qu'elles sont 
devenues. » (Arch. de la Sarlhe, L. 139.) Le 30 octobre 1791, il 
faisait à la Société populaire une motion « pour prier la municipa- 
lité de s'informer et savoir ce que sont devenues les boucles d'argent 
qu'un grand nombre de citoyens ont données à la patrie, les papiers 
publics n'en n'ayant jamais fait mention ». 

(3) Ville du Mans, Tableau général des citoyens éligibles pour la 
nomination des officiers municipaux. Au Mans, de l'imprimerie de 
Pivron, 1790, 21 pp. in-4». (Bibl. du Mans, Maine, n« 2085.) 

(4) Affiches du Maine, n'» 8, 22 février 1790, p, 30. 
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A côté de lui; nous trouvons alors un certain nombre 
d'hommes qui, ayant des premiers prêché la Révolution, 
étaient à la tête du mouvement populaire : le chirurgien 
René Levasseur, Emmanuel Le Tourneur, Cyrus de Va- 
lence, colonel du régiment de Chartres-Dragons, en gar- 
nison au Mans. Ils furent tout naturellement amenés à 
grouper autour d'eux ceux qui partageaient leurs' idées 
afin de les propager, d'éclairer la masse de la population, 
et de faire sortir de la Révolution tous les bienfaits qu'elle 
pouvait produire. A cette époque, nous assistons dans 
toute la France à une éclosion de « Sociétés populaires ». 
Dès \et commencements de 1790, Le Mans eut la sienne, 
la < Société des Amis de la Constitution >, qui se réunit 
pour la première fois le 21 mars 1790. Ptilippeaux en 
fut l'un des fondateurs et, dans la première séance, il fut 
chai'gé, avec Levasseur, Le Tourneur et Chappe (1), d'en 
rédiger le règlement de police intérieure. Il en fut secré- 
taire du 25 juin au 26 septembre 1790, et pendant son 
séjour au Mans, il y exerça trois fois les fonctions de pré- 
sident : du 26 décembre 1790 au 31 mars 1791, du 4 dé- 
cembre 1791 au 1*^ janvier 1792, et du 29 juillet au 
30 août 1792. Enfin, il fut membre du Comité de rédaction 
du 5 au 30 juin 1791, et du Comité de correspondance du 
15 mars 1792 jusqu'à l'époque où, élu à la Convention, il 
alla se fixer à Paris. 

Les procès-verbaux des séances de cette Société (2) 
nous montrent le rôle considérable qu'y joua Philippeaux, 
l'influence qu'il avait sur ses concitoyens, la confiance et 
l'estime que ceux-ci lui accordaient. Nous voyons fréquem- 

(1) Chappe (Ignace-Urbain- Jean), frère de Claude, l'inventeur du 
télégraphe; procureur de la commune du Mans en 1790, député de 
laSarthe à TAssemblée Législative en 1791-92. 

(2) Les Archives municipales du Mans, n^ 1006, contiennent le 
premier registre de ces procès- verbaux; on y trouve les séances du 
21 mars 1790 au 2 septembre 1792. 
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ment la Société lui confier le soin de rédiger les adresses 
dont elle décidait Tenvoi ou même l'impression. Le 
29 avril, elle le charge, avec Levasseur et Chappe, de la 
rédaction d'une adresse aux citoyens du département de 
la Sarthe pour la formation des assemblées primaires; 
le 24 juin, elle le prie d'en rédiger une à l'Assemblée 
Nationale pour lui manifester l'admiration et la reconnais- 
sance de la Société du Mans, à l'occasion de décrets qui 
<ic donnent en quelque sorte une existence politique » aux 
Sociétés des Amis de la Constitution; après lecture de 
cette adresse, elle en décide l'impression. 

Déjà, le 6 juin, Philippeaux avait fait une mîition à 
l'Assemblée électorale du département, dont il faisait 
partie, pour lui proposer d'exprimer son adhésion aux 
décrets émanés de la Constituante (1). Après un tableau 
enthousiaste des bienfaits de la Révolution et une compa- 
raison entre les vices de l'ancien état de choses et la 
justice du nouvel* ordre social, il déplore l'attitude et les 
manœuvres des partisans de l'ancien régime qui, regret- 
tant leurs privilèges, poussent le peuple à la division 
et à la discorde. Mais il demande qu'au lieu de répondre 
à leurs menées par la violence, on les désarme par la 
douceur, qu'on leur oppose « un caractère de paix, d'union 
et de fraternité ». Il y témoigne son respect pour le roi. 
« La Monarchie, dit-il,... va retrouver sa splendeur en 
servant au bien de tous, et le nom du Prince, n'annonçant 
plus que des bienfaits, sera prononcé partout avec véné- 
ration. » 

Les deux adresses qui furent faites au roi et à l'Assem- 



(1) Motion de M. Philippeaux, électeur du canton du Mans à 
V Assemblée électorale de la Sarthe, suivie d'une Adresse de V Assem- 
blée électorale «'m département de la Sarthe au Roi et d'une Adresse 
des électeurs du département de la Sarthe à V Assemblée Nationale. Le 
Mans, Pivron, 1790, 12 pp. in-4«. 
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blée Nationale, à la suite de cette motion, sont animées des 
mêmes sentiments (1). 

La première nous montre qu'à ce moment on avait en- 
core, dans la partie éclairée comme dans les masses pro- 
fondes de la population, les mêmes sentiments d'admira- 
tion et de respect pour Louis XVI qu'au commencement 
de 1789, quand la convocation des États Généraux valut 
à ce souverain une si merveilleuse popularité. On a em- 
brassé avec ardeur la cause de la Révolution, mais on est 
eneore plein d'enthousiasme pour le roi ; on ferme les yeux 
sur tous ses efforts pour la faire échouer, on s'obstine à le 
croire, à le proclamer < sans cesse animé des plus ten- 
dres sollicitudes pour le bonheur d'un peuple qui l'adore ». 
Âpris le 23 juin, après le 14 juillet, après les 1'^ et 3 octo- 
bre, après sa mauvaise volonté à faire fonctionner les 
décrets du 4 août, on a encore la conviction que Louis XVI 
€ a remis généreusement au peuple ses droits antiques et 
sacrés, l'apanage précieux de la liberté » ; que « depuis 
longtemps il désirait la réforme des abus > ; que « de con- 
cert avec l'Assemblée Nationale, il les a détruits presque 
tous » et que, grâce à lui, < la France touche au moment 
d'une régénération parfaite ». Toutes les manœuvres diri- 
gées depuis l'ouverture des Etats Généraux contre le peu- 
ple et contre la Révolution, on les attribue à l'hypocrisie 
et à l'égoïsme s'agitant sous mille formes différentes pour 
surprendre la bonne foi du roi, sans obtenir autre chose 
que son indignation. 

Telles sont les idées que nous trouvons exprimées dans 
l'adresse de l'Assemblée électorale de la Sarthe à 
Louis XVI. « Vous avez connu. Sire, quelle était la véri- 
table gloire du trône et la seule puissance dont un Monar- 



(1) Tontes deux sont signées de neuf commissaires, un par 
district. Philippeaux représente le dbtrict du Mans. 
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que-citoyen dût être jaloux... Tel quun Dieu tutélaire, 
on vous a vu, Sire, dans les moments les plus critiques, 
armé d'une constance inébranlable pour le salut du Peu- 
ple, qu'on voulait remettre dans les fers ; on vous a vu, 
pour détruire Tespoir criminel des ennemis du bien pu- 
blic, porter des paroles de paix et de bouté à l'Assemblée 
Nationale, et chaque jour on vous voit attentif à consolider 
de plus en plus nos heureuses destinées. Recevez, Sire, les 
bénédictions de ce Peuple, tendrement ému des témoi- 
gnages touchants de votre cœur magnanime... Nous 
n'avons plus. Sire, que des vœux à former pour la conser- 
vation du Père commun de la Patrie ; ce sont des hom- 
mages bien doux à exprimer lorsqu'ils s' adressent au 
Restaurateur de la Liberté française. » 

Nous ne savons quelle fut la part de Philippeaux dans 
la rédaction de cette adresse ; ce qui est certain, c'est 
qu'il la signa : son nom est le premier parmi ceux des 
signataires. Si donc il ne partageait pas complètement 
l'enthousiasme que manifestait l'Assemblée électorale (1), 
il adhérait du moins aux sentiments de respect qu'elle 
exprimait. 

Nous pouvons mieux déterminer quelle part il prit à la 
rédaction de l'adresse à l'Assemblée Nationale, car elle 
reproduit les idées qu'il avait développées, et en grande 
partie les termes qu'il avait employés dans sa motion. On 
la loue de la grandeur d'âme et de la persévérance avec 
lesquelles elle a réalisé son projet d'extirper jusque dans 
leurs racines les maux du peuple. On la félicite particu- 
lièrement de la Constitution civile du clergé. « Vous avez 

(1) Lfe seul indice qui pourrait nous le faire supposer, c'est qu'il 
avait proposé à cette assemblée la rédaction ôl « une adresse au Corps 
législatif, où seront exprimées nos actions de grâces, notre vénéra- 
tion pour les sauveurs et les bienfaiteurs de la France, et notre 
pleine adhésion à tous leurs décrets », mais qu'il n'avait pas parlé 
d'en envoyer une au roi. 
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senti que la Religion et les mœurs sont le fondement 
essentiel des Empires et qu'il fallait purifier le Christia- 
nisme de toutes les souillures dont ses ministres s'étaient 
laissé atteindre sous un régime dépravateur : déjà vous 
avez commeneé ce grand œuvre qui doit épurer les subli- 
mas fonctions du sacerdoce et rendre le clergé auxlyertus 
de rÉvangile. Déjà les bons prêtres bénissent une ré- 
forme que Tégoïsme des grands possesseurs avait toujours 
su rendre impossible. y> 

Cette seconde adresse associe encore Louis XVI aux 
bénédictions dont elle comble TAssemblée. « Secondés 
par un Roi bienfaisant dont le cœur est le sanctuaire de 
toutes les vertus, achevez votre grand ouvrage... Nous ju- 
rons de maintenir la Constitution du royatune, d'être 
fidèles à la Nation, à la Loi et à ce bon Roi que vous avez 
si justement nommé le Restaurateur de la France. » 

Philippeaux ne se contentait pas de rédiger des adresses 
à l'Assemblée Nationale et de bénir les bienfaits de la 
Révolution ; il s'occupait également, à la Société popu- 
laire, de questions pratiques, et particulièrement de celle 
qui lui avait inspiré, l'année précédente, son Moyen de 
faire cesser la misère du peuple. Aussi, lorsque la Société 
désignait, le 29 juin 1790, quatre commissaires pour 
<c approfondir quels sont les plus sûrs moyens d'arriver 
au secours de la classe indigente d'une manière efficace et 
utile pour la société », son choix se portait naturellement 
sur Philippeaux. 

La population mancelle lui témoigna sa popularité lors 
de la nomination des juges au tribunal de district en l'éli- 
sant, le 6 novembre, le second de la liste (1). Le premier 

(1) Affiches du Maine, n* 46, 15 novembre 1790, p. 183. — Le peu 
de sympathie que Philippeaux éprouvait pour la magistrature de 
l'ancien régime lui faisait désirer avec impatience réleclion des 
juges. Le 24 mars 1790, il écrivait à JuteaU'Duhoux à propos d'une 
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élu, Menard de la Groye, député à rAssemblée Nationale, 
fut de droit président du tribunal ; mais ses travaux à 
TAssemblée le retenant à Paris, Philippeaux, en qualité 
de premier juge, le remplaça presque toujours comme pré- 
sident, notamment dans la cérémonie de l'installation du 
tribunal, qui eut lieu le 7 décembre suivant (1) et où il 
prononça, dit le procès- verbal, « un très beau discours, qui 
fut vivement applaudi ». 

Philippeaux fut également choisi par les électeurs de 
Saint-Calais qui le nommèrent président du tribunal de 
leur district; mais il refusa cette place pour conserver celle 
de juge au tribunal du Mans (2). Il donna également sa 
démission d'officier municipal, ne pouvant oc cumuler cette 
fonction avec celle de juge (3). 

A peine installé, le tribunal du Mans envoya à l'Assem- 
blée Nationale et au garde des sceaux deux adresses que 
Philippeaux signa comme vice-président et qu'il rédigea 
peut-être (4). Elles expriment toutes deux les mêmes sen- 
timents que celles du 6 juin : respect et dévouement pour 
le roi, admiration pour l'Assemblée. Si, dans la première, 
il félicite la Constituante du grand œuvre qu'elle a accom- 
pli, « qui est en tout si conforme aux Décrets de la 
Sagesse divine », s'il s'engage, avec ses collègues, à « pro- 



affaire : « Nos seigneurs, à mon avis, ont jugé comme des savates, 
selon leur louable coutume; mais chut! n'offensons pas les dieux qui 
ont encore la puissance de faire sentir leur courroux. Nous n'avons 
rien autre chose ; dans huit jours nous sommes en vacances, et je 
suis écolier au point de désirer qu'elles s'étendissent jusqu'à l'orga 
nisation des nouveaux tribunaux. Dieu veuille que le terme en soit 
prochain ! » (Arch. de la Sarthe, L. 193.) 

(1) Les Affiches en publièrent le compte rendu dans leur n« 50, du 
13 décembre 1790, p. 198» et le procès-verbal officiel dans le n* 51, 
du 20 décembre, pp. 202-204. 

(2) Jouf^al général du département de la Sarthe, n^ 5, 3 avril 1791, 
p. 36. 

(3) Affiches du Maine, n» 51. 

(4) Ibid., n*» 2, 10 janvier 1791, pp. 7-8. 
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pager l'esprit public et faire aimer, par leur conduite, 
cette constitution admirable qui, après avoir illustré la 
France, fera la gloire de tout le genre humain », la 
seconde, adressée à Duport-Dutertre, disait : « Nos pre- 
miers instants doivent être consacrés à offrir Thommage 
de notre reconnaissance, de notre respect, de notre 
amour au meilleur des Rois, au Père du Peuple français, 
au Sestaurateur de sa liberté... Offrez-lui nos hommages, 
assurez-le des vœux ardents que nous adressons sans cesse 
au Ciel pour sa conservation, pour son bonheur. > 

Cependant ce respect pour le roi ne désarmait pas les 
adversaires de Philippcaux. Sa reconnaissance pour les 
bienfaits de la Révolution suffisait pour soulever contre 
lui les hommes qui, soùs Tancien régime, <^ n'avaient en leur 
faveur que de vieux parchemins pourris, de la protection 
ou de l'argent pour acquérir le droit de gouvenier le 
peuple et de lui faire payer leurs sottises (1) ». Philip- 
peaux était un de ceux qu'ils honoraient de leur haine; ils 
ne lui ménageaient pas les attaques (2). Des pamphlets 
circulaient, dont les auteurâ — qui, du reste, gardaient 
prudemment l'anonyme — fouillaient son passé pour le 
calomnier dans sa vie privée, comme nous le voyons par 
une lettre que Philippeaux écrivait de Paris, le 2 octo- 



(1) Motion du 6 juin à TAssemblée électorale delà Sarthe. « Cette 
classe d*hommes, y disait encore Philippeaux, réduits maintenant à 
une nullité absolue, crie contre la Révolution avec une chaleur 
d*énergumènes : à les entendre, tout est perdu, parce qu^ils étaient 
accoutumés à ne voir qu'eux dans la Nation et à compter pour rien 
tout le reste. » 

(2) « Ces ouvages et plusieurs autres écrits distribués au peuple 
en différents temps, la franchise avec laquelle j*ai toujours manifesté 
mes opinions révolutionnaires, soit en public, soit en particulier..., 
mirent en fureur toute la horde connue sous le nom d'aristocrates ; 
elle 3*est constamment étudiée à me susciter des chagrins et des persé- 
cutions, à me déchirer dans Topinion publique et à briser, s'il était 
possible, les ressorts de mon courage. » (Défenseur de la Vérité^ 
13 septembre 1792, n» 33, p. 267.) 
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bre 1790, au rédactçur des Affiches du Maine (1). « J'ap- 
prends, y disait-il, qu'il a été distribué contre moi des 
libelles anonymes^ où le fiel de la calomnie est versé à 
grand flots. Ces productions obscures de Tinfernale aristo- 
cratie ne m'étonnent point ; j'ai dû m'y attendre lorsque 
je me suis dévoué avec franchise à la défense du Peuple 
et de la Constitution..* Si c'est un crime d'être ami des 
mœurs et des bonnes lois, j'avoue que j'ai mérité la haine 
et la vengeance de mes anciens oppresseurs. J'étais tel 
avant la Révolution, je le suis et le serai toute ma vie, 
dussé-je avoir tout l'enfer à mes trousses; mais je ne m'a- 
baisserai point jusqu'à répondre à de misérables libelles 
fabriqués dans les ténèbres et dont les lâches auteurs 
craignent de se faire connaître. S'ils ont une âme digne de 
s'élever jusqu'à moi, je les somme de se montrer au grand 
jour, et alors je leur permets, je les défie même de se cons- 
tituer mes délateurs en règle, de rechercher toutes les épo- 
ques de ma vie, en remontant jusqu'à mon berceau, et de 
m'imputer une seule action dont l'honnête homme ait à 
rougir... > 

Nous avons un échantillon de ces libelles anonymes 
dont parle Philippeaux. C'est une « Satyre contre le Club 
des Minimes, dédiée à Monsieur Duparc, procureur du 
Département de la Sarthe et membre de la susdite assem- 
blée >, datée de 1790. C'est une pièce manuscrite (2) qui, 
très probablement, ne fut jamais imprimée, et qui devait 
courir sous le manteau, circuler de main en main au mi- 
lieu des aristocrates pour leur plus grande joie. Dans cette 
production, imitée de la Satire VII de Boileau, Philip- 
peaux est pris à partie, ainsi que Levasseur, Le Tourneur, 
Chappe, Valence, et les autres membres marquants de la 
Société populaire : 

(3) Affiches, n« 41. 11 octobre 1790, p. 164. 

(1) Elle est aux Archives municipales du Mans, n* 1007. 
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Quand de tous les malheurs on nous creuse Fabtme, 
Nous avons beau crier, rien n*arrôte le crime ; 
Un forfait est suivi par un forfait nouveau : 
Tout seconde les vœux du menteur Philippeaux. 

Et aillears : 

Ce Philippeaux, chassé de Poissy pour toujours, 
Qui se perd daris ses lois comme dans ses discours. 

De pareilles pauvretés peuvent sembler peu terribles; 
leur platitude n'atténue pas cependant la méchanceté de 
l'intention. Elles nous dévoilent un des petits côtés de la 
luttç entre ceux qu'on appelait « les aristocrates » et les 
partisans de la Révolution. Ceux-ci avaient encore une 
autre classe d'adversaires dans les prêtres réfractaires. 



IV 



PHILIPPEAUX A LA SOCIÉTÉ POPULAIRE ET A 
L'ASSEMBLÉE ÉLECTORALE EN 1791. 



L'ardeur avec laquelle Philippeaux se fit le champion 
de la Constitution civile du clergé entrait pour beaucoup 
dans les inimitiés qu'il rencontrait. Elle soulevait contre 
lui toute la partie du clergé manceau qui refusait le ser- 
ment. Philippeaux était religieux : nous le verrons plus 
tard proclamer hautement sa croyance en Dieu et s'élever 
avec force contre l'athéisme. Mais il distinguait entre le 
christianisme des premiers siècles, tel que l'avait établi 
le Christ, que l'avaient prêché les apôtres, et le christia- 
nisme de la fin du dix-huitième siècle, tel que le prati- 
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qaaient tant de prélats qai n'avaient d'ecclésiastique que 
le nom et le costume, (1) prélats dont le diocèse du Mans 
avait eu un représentant typique dans le prédécesseur de 
révêque actuel. (2) Pour lui, les réformes de l'Assemblée 
Constituante avaient précisément pour but et pour résultat 
de rendre au christianisme sa pureté première. « N'avons- 
nous pas vu, d\sait-il, des Ministres d'un Dieu de paix, 
par la plus insigne et la plus criminelle imposture, insi- 

(1) Au commencement de 1792, il écrira dans son Catéchisme moral et 
religieux: « Gardez- vous d'attribuer ces fléaux (l'inégalité, la servi- 
tude) à la religion chrétienne : c'est la religion tout opposée du prêtre 
ambitieux et coupable qui a fait le mal dont votre âme s'indigne. . . 
La religion, telle qu'elle est sortie des mains du Sauveur, devait 
nous rendre des anges, mais telle que les prêtres aristocrates l'ont défi- 
gurée et corrompue, elle ne pouvait faire que des monstres... La 
morale de Jésus-Christ, que seule nous aurions dû suivre... est sublime: 
il voulut briser nos chaînes en nous rendant égaux et libres..., rétablir 
la justice et la générosité parmi les hommes. » (Défemeur de la 
Vèfité, no 2, du 9 février 1792, pp. 13 et 14.) Pour lui. l'Eglise 
chrétienne est « l'assemblée générale des fidèles unis de communion 
dans la créance de Jésus-Christ et qui respectent ses lois sacrées. 
La principale de ces lois est d'aimer Dieu de toute notre âme et 
notre prochain comme nous-mêmes ». (Ihid., n** 3, 16 février, p. 17.) 

(2) Dom Piolin, dans son Histoire de V Eglise du Mans, livre peu 
suspect d'antipathie contre les membres du haut clergé, nous fait 
connaître, par un certain nombre d'« anecdotes assez peu édifiantes » 
et même scandaleuses, le genre de vie, les mœurs, les faits et gestes 
de ce prélat mondain, grand chasseur, grand amateur de fêtes, — non 
des fêtes de l'Eglise, mais des plaisirs profanes, — menant la vie de 
grand seigneur dans son château en compagnie « de femmes légères 
et d'artistes >►. Le tableau qu'il trace (t. VI, pp. 527-530) des mœurs 
plus que libres, licencieuses, de l'évêque et de ses grands vicaires, ses 
« adjudants », ses « mousquetaires », comme on les appelait, est sin- 
gulièrement instructif et justifie pleinement le désir de Philippeaux de 
voir tous les membres du clergé revenir à la pureté de l'Eglise pri- 
mitive. — Le successeur de Grimaldi, François- Gaspard de Jouffroy 
de Gonssans, était un homme vertueux et austère, mais d*un carac- 
tère difficile, qui le fit peu aimer de son chapitre, comme on peut 
s'en rendre compte par les Mémoires du chanoine Nepveu de la 
Manouillère, dont nous parlerons tout à l'heure, et de ses curés, ^ui 
lui témoignèrent Ipur peu de sympathie dans le Synode diocésain 
tenu an Mans en 1788, et dans l'Assemblée du clergé manceau pour 
les élections aux Etats Généraux : l'évêque ne fut élu que le dernier 
député du clergé, et en quelque sorte par grâce. 



PHILIPPSAUX EN 1791 33 

nner au peuple que la religion chrétienne est en danger, 
parce que rAssemblée nationale vent rétablir cette reli- 
gion sainte dans sa pare té primitive, confier à des 
mains plus fidèles ou plus pures le patrimoine des pauvres, 
qui n'était souvent que prostitué en œuvres de dissolu- 
tion, et ramener enfin les ministres du culte à' ses subli- 
mes fonctions. » Il demandait ironiquement ce que 
diraient les apôtres et les premiers Pères de TÉglise si, 
revenant habiter parmi nous, ils entendaient dire à <c leurs 
humbles successeurs » que douze mille livres de rente ne 
suffisent pas pour vivre, qu'il importe aux intérêts du 
ciel et au maintien de la religion que les trois quarts des 
curés du royaume continuent d'être réduits à une ché- 
tive portion incongrue, et les pauvres, d'être rongés de 
nu9ère, pour que les évêques, les abbés commendataires 
et autres bénéficiers sans fonctions aient 200.000 livres 
de rente à dissiper dans le luxe de la capitale (1). 

Telles étaient les raisons qui faisaient de Philippeaux un 
admirateur et un partisan résolu de la Constitution civile 
du clergé. Il devait, dès lors, dans la lutte que souleva 
la question religieuse, prendre nettement position contre 
les adversaires de la Constitution civile, et il les combattit 
avec l'ardeur, la passion dont l'animaient sa conviction 
profondé et son < tempérament brûlant », comme il disait 
lui-même (2). 

Le 12 décembre 1790, la Société populaire le chargeait, 
avec un de ses collègues, d'envoyer aux Jacobins une 
protestation des chanoines de la cathédrale du Mans 
contre la suppression de leur chapitre (3), et de dénoncer 
les protestataires < au tribunal de la dite Société comme 

(1) Motion du 6 juin 1790 à TAssemblée électorale de la Sarihe. 

(2) Lettre de Philippeaux (Saumur, 3 septembre 1793) au Comité 
de salut public. 

(3) V. Bellée, V Ancien chapitre cathédral du Mans, pp. 118-121. 

3 
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conduits par le délire, Végoïsme et le fanatisme. y> Le 15; 
il donnait lecture de cette dénonciation, et « rassemblée, 
après de vifs applaudissements, arrêtait que l'envoi en 
serait fait à la Société mère de Paris avec les dites protes- 
tations » (1). 

Quelques jours après, le 26, la Société populaire ayant 
décidé de faire une pétition à la municipalité pour 
rengager à s'informer si un libelle, paru sous le 
nom des curés du Mans et contenant leur adhésion aux 
protestations de Tévêque du Mans contre la Constitution 
civile, était bien leur ouvrage, Philippeaux rédige sur le 
champ cette pétition et là communique à l'assemblée, qui 
y répond « par de vifs applaudissements », le charge, 
avec plusieurs autres, de la porter à la municipalité, et, 
à là fin de la séance, lui témoigne son estime en l'élevant 
à la présidence. Le 20 janvier 1791, elle le charge, avec 
Levasseur, de rédiger une autre pétition à la municipalité 
pour demander la réduction du nombre des paroisses du 
Mans. Le lendemain, il donne lecture de l'adresse et reçoit 
« les applaudissements les plus vifs et les plus mérités ». 
Le corps municipal, à qui la pétition est envoyée sur le 
champ, promet <c de la prendre en la plus haute considé- 
ration ». Le 3 février, Philippeaux donne lecture à la 
Société d' « une adresse qu'il a rédigée particulièrement 
pour les habitants des campagnes », relative à la Cons- 
titution civile, qu'il justifie par une foale de textes tirés 
de l'Ecriture Sainte. (2) « Cette pièce éloquente et 
remplie d'onction, dit le procès-verbal, a obtenu une si 

(1) Rappelons que Philippeaux, cinq ans auparavant, avait été 
l'avocat de la Confrérie de Saint-Michel-du-Gloître dont le Chapitre 
cathédral voulait accaparer les revenus : peut-être ce procès 
avait- il contribué à lui rendre les chanoines peu sympathiques. 

(2) Adresse de la Société des Amis de la Constitution du Muns aux 
Jiabitants des campagnes. Au Mins, de Timprimerie de Monnoyer 
fils, 1791, 29 pp. in-8^ 
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générale approbation qu'on en a demandé à l'instant l'im- 
pression an nombre de deux mille exemplaires. » 

L'élection des curés et dés évêques par le peuple était 
une des idées chères à Philippeaux. Il l'avait déjà deman- 
dée dans son Projet de législation ; maintes fois il en dé- 
montra la légitimité par l'exemple de ce qui se pratiquait 
en Gaule aux premiers temps du christianisme. Aussi, 
lorsqu'il s'agit de nommer un évêque de la Sarthe, prit-il 
une part des plus actives à l'élection de Grégoire. « La 
discussion, écrivait-il à ce sujet le 13 février 1791, s'était 
prolongée jusqu'à cette époque; j'avais la poitrine brisée. > 
Il suppliait son correspondant < de voir ce digne pasteur... : 
conjurez-le de se rendre à nos vœux, c'est la voix du Sei- 
gneur qui l'appelle... Je serais parti moi-même en poste, si 
les devoirs que j'ai à remplir comme juge m'eussent per- 
mis de m'absenter un seul instant. Ayons M. Grégoire 
pourévèque et je mourrai quand on voudra, le cœur satis- 
fait. > 

Grégoire ayant opté pour le département de Loir-et- 
Cher, qui l'avait également élu, il fallut procéder à une 
nouvelle élection. Le choix des électeurs tomba sur 
Prudhomme de la Boussinière, curé d'une des paroisses 
du Mans ; lors de la consécration de celui-ci par Gobel, le 
13 mars 1791, « en l'église de la Congrégation de l'Ora- 
toire, rue Saint-Honoré », nous trouvons Philippeaux au 
nombre des assistants (1). 

Nous voyons encore la Société le charger, avec trois 
autres membres, le 24 mai 1791, de faire des démarches 
pour lui procurer, comme local de ses séances, l'église de 
la Couture ; le 24 juin, elle nomme plusieurs commissaires, 
parmi lesquels Philippeaux, — ainsi que les curés de la 
Couture et du Pré — pour demander à la municipalité de 

(1) Arch. de la Sarthe. L 373, f> 21 v. 
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faire prêter le serment civique aux Sœurs de l'Hôpital et 
de faire sortir incessamment les réfractaires. Le 21 juin, 
Philippeaux s'était présenté avec plusieurs citoyens de- 
vant la municipalité pour lui demander de faire fermer 
plusieurs églises où les prêtres non conformistes conti- 
nuaient leurs fonctions (1). 

Les réfractaireS; naturellement, ne pardonnaient pas à 
Philippeaux cette attitude. L'un d'eux, chanoine de la 
Cathédrale, qui a laissé des Mémoires^ sorte de journal 
écrit au jour le jour, parle, à la date du 19 janvier 1791, 
de la Société populaire <( où préside ordinairement, dit-il, 
M. Philippeaux, premier juge, par cabale, en l'absence de 
M. Menard de la Groye, qui ne vaut pas mieux ; le sieur 
Levasseur, également enragé, y est aussi. Ils expliquent 
les décrets de l'Assemblée nationale, et ils sont des enra- 
gés comme eux, qui ne cherchent qu'à mettre le trouble 
et la division dans la ville (2) >. 

Non, Philippeaux ne voulait pas le trouble et la divi- 
sion ; il ne demandait, au contraire, que la paix et l'union 
entre tous les citoyens. « Messieurs, disait-il le 2 jan- 
vier 1791, en recevant à la Société populaire une députa- 
tion de la garde nationale, la Société, vivement pénétrée 
de la démarche honnête que votre compagnie a daigné 
faire vers elle, vous reçoit avec une pleine satisfaction et 
né cessera de vous manifester, ainsi qu'à tous ses conci- 
toyens, VunioTif la paix et la concorde qu'elle brûle 
d'entretenir entre tous les Français et surtout ses frères 
de la cité (3) y>. De menus faits comme le suivant témoi- 



(1) Extrait des registres de délibération de la municipalité du 
Mans, du 21 juin 1791. — Arch. de la Sarthe, L 270. 

(2) Mémoires de René- Pierre Nepveu de la Manouillère, chanoine 
de V Eglise du Mans, publiés et annotés par Pabbé 6. Esnault, (Le 
Mans, Pellechat. 1877-78, 2 vol. in-8») t. II, p. 242. 

(3) N'est-ce pas également cet amour de Tunion et de la concorde 
qui lui fait rédiger une adresse aux Jacobins sur Tabolition du duel. 
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gnent de Tesprit bienveillant de Philippeaax : le 20 jan- 
vier; en ouvrant la séance, il rapportait « que les Révé- 
rends Pères Minimes, recommandables par leur patrio- 
tisme, voulant empêcher plusieurs citoyens qui se rendaient 
à la dernière séance de passer par leurs appartements (1), 
avaient été apostrophés d'une manière indécente. La 
Société, pénétrée de reconnaissance, d'estime et de respect 
pour ces vénérables religieux >, le chargeait « de leur 
témoigner toute sa sensibilité en apprenant ce procédé 
qu'il faut plutôt attribuer à Tétourderie et à l'inconsé- 
quence qu'à la malice », et promettait de veiller à ce que 
désormais ils ne fussent plus troublés. 

Philippeaux continuait en même temps à s'occuper des 
questions d'ordre pratique et accordait son attention aux 
études concernant les intérêts de ses concitoyens. Le 
21 août 1791, la Société le chargeait, avec Levasseur et 
deux autres, de « solliciter auprès des corps administratifs 
l'établissement de nouveaux ateliers propres à remédier à 
la décadence du commerce dans cette ville ». La question, 
qui tendait à procurer du travail aux ouvriers qui en 
manquaient, fut plusieurs fois débattue à la Société; enfin, 
le 30 octobre, Philippeaux faisait « le rapport dont il 
avait été chargé touchant l'établissement de nouvelles 
manufactures en cette ville et les secours à accorder à 
celles qui y sont déjà établies. > Après discussion, on 
décidait de faire une adresse à la municipalité pour la prier 
de prendre sur la vente des biens nationaux une somme 
de cent mille livres pour faire des avances aux personnes 
qui en auraient besoin, soit pour l'établissement de nou- 



dont il donne lecture à la Société le 16 janvier ? Il « a été à juste 
titre applaudi sur son travail, dont il a été ordonné Tenvoi sans y 
rien changer ». 

(1) La Société tenait alors ses séances dans une salle du couvent 
des Minimes. 
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velles manufactures, soit pour Tentretien de celles qui 
existaient déjà, et c'est encore Philippeaux qui était nommé 
pour rédiger cette adresse. 

Nous voyons donc Philippeaux en parfaite commu- 
nauté d'idées avec ceux de ses concitoyens qui compo- 
saient la Société populaire, jouissant au milieu d'eux d'une 
estime et d'une autorité qui se manifestent par la faveur 
avec laquelle il était écouté, par les applaudissements que 
recueillaient ses discours ou ses adresses, par la confiance 
qu'on lui témoignait et que prouvent les nombreuses 
démarches qu'on lui confiait (1). 

Aussi ne sera-t-il pas inutile de discuter ici un docu- 
ment émané de la Société, à une époque où la situation 
était bien changée. Trois ans plus tard, Philippeaux était, 
à la Convention, en butte à l'hostilité de Levasseur, qui 
avait avec lui' Le Tourneur et Boutrouô; la lutte qui les 



(1) Nous n'avons pu indiquer, au cours de notre récit, toutes les 
démarches, toutes les adresses dont il était chargé, tous les discours 
qu'il prononçait, et dont Ténumération eût été fastidieuse. En voici 
encore quelques exemples : le 29 novembre 1790, il est chargé, avec 
deux autres, de présenter aux membres du Département une invita- 
tion à tenir leurs séances publiques; le 23 décembre, il est chargé de 
faire un rapport sur une adresse de la Société de Rennes relative à 
Torganisation des gardes nationales et de rédiger une adresse à 
TÂssemblée constituante. Le 30, à l'occasion de son élévation à la 
présidence, il prononce « un discours respirant le plus pur patrio- 
tisme ». Le 8 mai 1791, « M. Philippeaux, de retour de la capitalct 
a rendu compte des principaux événements qui y sont arrivés 
pendant son séjour. La Société, après avoir témoigné sa satisfaction 
par de nombreux applaudissements, a ordonné qu'il serait fait 
mention sur le procès-verbal du discours de M. Philippeaux ». Le 
19 mai, il est chargé, avec trois de ses collègues, de rédiger le récit 
d'événements qui ont excité dans la population une certaine eflfervea- ' 
cence, pour être envoyé à l'Assemblée nationale et aux Jacobins- 
Le 22, il donne lecture du projet d'adresse, qui est « généralement 
applaudi et accepté ». Le 30 octobre, il fait lecture d'un projet 
d'adresse à la municipalité du Mans pour lui demander de faire 
imprimer 20.000 exemplaires de l'acte constitutionnel, et de les faire 
distribuer à tous les citoyens tant de la ville que de l'arrondisse- 
ment, etc., etc. 
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divisait avait sa répercussion au sein de la Société popu" 
laire du Mans ; un Jour, un certain nombre de membres 
trouvèrent prudent, ne sachant lequel des deux adver- 
saires triompherait, de ne prendre parti pour aucun d'eux 
et de répudier toute attache avec Tun comme avec l'autre : 
dans ce but, ils firent une adresse aux Sociétés populaires 
de la République (1), dans laquelle ils déclaraient avoir, 
dès avant le 10 août, professé des principes plus avancés 
que Levasseur et Philippeaux, qu'ils représentaient comme 
ayant eu, dans la Société, une attitude modérée, des idées 
tièdes et même réactionnaires. « En 1791, disaient-ils, on 
y agita le système du gouvernement républicain, contre 
l'avis de Le Tourneur, , Philippeaux, etc. On y proposa 
Tabolition du marc d'argent, contre l'avis de Levasseur, 
Le Tourneur, Philippeaux, etc. On y aiTêta l'affiliation 
avec les Feuillants et la rupture avec les Jacobins, 
d'après l'avis de Philippeaux, et sans que Levasseur, 
Le Tourneur, Boutrouë, etc., s'y fussent opposés. > 

Qu'y a-t-il de vrai dans ces allégations ? C'est ce que 
les procès-verbaux des séances de la Société vont nous 
permettre de rechercher. 

En ce qui concerne la discussion du régime républi- 
cain, les rédacteurs de l'adresse faisaient remonter à une 
date beaucoup trop reculée l'origine des opinions qu'ils 
professaient en 1794. En 1791, il n'était nullement ques- 
tion de gouvernement républicain à la Société, — du moins 
les procès-verbaux de ses séances n'en font aucune men- 
tion. 

Nous avons vu le respect que manifestaient pour 
Louis XVI, en 1790, l'Assemblée électorale de la Sarthe 
et le tribunal de district du Mans. Ces sentiments, la So- 

(1) La Société populaire du Mam aux Sociétés populaires de la 
République (12 yentôse an II-2 mars 1794). Le Mans, Monnoyer, 
an II, 7 pp. in-4«. 
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• 

ciété populaire les témoignait aussi, même en 1791 : le 
20 mars, en effet, elle arrêtait à V unanimité Tenvoi d'une 
adresse de félicitations au roi pour sa convalescence. 
« La Garde nationale et les Amijs de la Constitution du 
Mans, disait cette adresse,... viennent répandre dans votre 
sein paternel l'expression loyale et franche, des vives 
alarmes, des vœux ardents, de l'allégresse filiale de cette 
grande famille de Français à qui vous êtes devenu si né- 
cessaire. Sans doute, ils n'ont pas dû trembler pour vos 
jours : le Ciel, qui vous avait promis à nos grandes, k nos 
heureuses destinées, le Ciel qui a voulu qu'enfin la France 
redevînt libre, qu'enfin son Roi concourût avec l'élite des 
Français à briser leurs fers, et peut-être ceux du genre 
humain, pouvait-il vous ravir si tôt à notre amour, à notre 
reconnaissance, au bonheur de jouir de la prospérité pu- 
blique^ qui sera votre récompense ? » 

Les rédacteurs de l'adresse témoignaient leur indigna- 
tion contre ceux qui disent « que les Rois sont les maîtres 
du monde, que les nations sont le patrimoine des Rois, 
comme s'il était pour eux d'autre propriété, d'autre trésor 
sur la terre que l'amour et la félicité des peuples ! Âh ! ne 
les croyez pas. Sire, ils vous ont si souvent trompé ! Oui, 
les Français sont toujours ce même peuple si généreux, si 
sensible, qui vous aimait au sein même de ses misères 
parce qu'elles n'étaient point votre ouvrage. Eh ! ne l'a-tûl 
pas prouvé en associant votre nom à ce cri de liberté qui 
a réveillé, après un sommeil de douze siècles, l'antique 
liberté des Francs ? II vous a proclamé le Roi de la Cons- 
titution; vous avez juré avec lui de la défendre; vous 
apprendrez à ses ennemis à respecter cette sainte alliance 
du trône et de sa liberté. Entourez-vous donc. Sire, de 
tous ces cœurs français qui ont tant besoin de vous aimer 
et de vous posséder longtemps : jamais plus noble cortège 
n'aura embelli votre cour; jamais Prince n'aura plus à 
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s'applaudir de la libre affection de son peuple; jamais 
peuple ne sera plus heureux de Tamour et des vertus de 
son Roi (1). » 

On voit que) trois mois avant la fuite à VarenneS; 
l'amour du roi se conciliait encore parfaitement avec l'es- 
prit révolutionnaire chez les membres de la Société popu- 
laire du Mans. Mais les événements de juin et la fuite du 
roi vinrent modifier les idées. Le 23 juin, nous voyons un 
membre de la Société (2) faire^ dans un discours, < le pa- 
rallèle de la conduite de Louis XVI dans ces moments 
périlleux avec les sentiments qu'il avait manifestés jus- 
qu'alors ». La Société décide <c de faire une adresse à tous 
les citoyens du département sur l'évasion furtive de 
Louis XVI ». Puis, le 30, un membre propose « de faire 
une adresse à l'Assemblée nationale pour l'engager à 
détruire l'hérédité et l'inamovibilité du premier fonction- 
naire public ». La question est renvoyée au Comité de ré- 
daction, qui est justement renouvelé et dont Philippeaux 
sort ce jour-là. Le 3 juillet, un membre dudit comité lit 
€ une adresse à l'Assemblée nationale et à la Société 
mère, relative à l'évasion du roi et au serment que nous 
avons tous prêté d'obéir aux décrets qui ne seraient point 
sanctionnés ». La Société adopte l'adresse et en décide 
l'envoi à l'Assemblée nationale et aux Jacobins. On dis- 
cute « sur l'hérédité de la place de premier fonctionnaire 

(1) Adresse de la garde nationale et de la Société des Amis de la Cons- 
titution du Mans au Roi. Le Mans (27 mars 1791), 3 pp. in-8* (Arch. de 
la Sarthe, L 270.) Cette adresse est signée du président et des deux 
secrétaires du Conseil militaire de la garde nationale, du 'président et 
des deux secrétaires de la Société populaire. Le président de la 
Société était Philippeaux. 

(2) Les membres qui faisaient des motions ou qui prononçaient 
des discours étaient, dans les procès- verbaux, quelquefois nommés, le 
plus souvent désignés par les mots « un membre ». Dans toutes les 
séances où cette question fut traitée, les noms ne sont pas donnés : 
nous ne pouvons donc savoir quelle part prit Philippeaux à ces 
discussions. 
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public y>, mais < la question étant de la plus haute impor- 
tance »; on la discute encore le 7 et le 10 juillet, et quand 
le président met aux voix « la question de savoir s'il y 
aurait lieu de délibérer ou non sur la motion tendant à 
supprimer l'hérédité du trône », la Société arrête qu'il n'y 
a pas lieu à délibérer. 

Le 28 juillet, un membre propose d'envoyer une péti- 
tion à l'Assemblée nationale, tendant à réduire la liste 
civile du roi de 25 millions à 10. La motion, « ayant paru 
de la plus haute importance », est ajournée à une autre 
séance. Le 4 août, plusieurs membres parlent sur la ques- 
tion, les uns pour, les autres contre ; en définitive, la 
Société arrête qu'on ne demandera pas la réduction de la 
liste civile. 

Nous voyons donc qu'à la Société il y eut, en juin- 
juillet 1791, des membres qui demandèrent et qui soutin- 
rent l'abolition de l'hérédité au trône, puis la réduction de 
la liste civile ; nous ne voyons pas que personne ait parlé 
de l'abolition de, la royauté, ni prononcé le mot de répu- 
blique. Ces propositions furent du reste repoussées par la 
majorité. Nous ne savons quelle fut, au cours de ces dis- 
cussions, l'attitude des futurs conventionnels qui y assis- 
taient, ni quelle opinion ils soutinrent. 

Il en est de même en ce qui concerne la question du 
marc d'argent. 

Cette question avait déjà été soulevée en 1790 : le 
5 septembre, la lecture d'une lettre des Amis de la Cons- 
titution de Béthune, proposant de demander, l'abolition du 
décret du marc d'argent, était suiTie d'une « ample dis- 
cussion » ; mais la Société arrêtait « qu'on n'adhérerait 
point à cette motion ». Le 24 octobre, après lecture d'une 
lettre des Amis de la Constitution d'Aix, manifestant leur 
vœu contre le décret du marc d'argent, nouvelle discus- 
sion sur le même objet ; les débats se continuent le 4 no- 
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vembre et la question est « ajournée indéfiniment ». Le 
2 décembre, un membre renouvelle la motion « de rédiger 
une adresse à l'Assemblée nationale pour Tanéantisse- 
ment de la contribution du marc d'argent pour pouvoir être 
élu à TAssemblée nationale ». Cette fois encore, après 
plusieurs débats, la question est « ajournée indéfiniment ». 

Elle fut reprise en 1791; mais alors, l'attitude de la 
Société ne fut plus la même. Le 9 juin, nous la voyons 
renvoyer à son comité de rédaction (dont faisait alors 
partie Philippeaux) un rapport sur les raisons qui mili- 
tent contre le décriet du marc d'argent, et le 12, sur le 
rapport du comité, la Société décide de faire une adresse 
à l'Assemblée nationale pour demander l'abrogation 
dudit décret. Le lendemain, la discussion s' étant rou- 
verte sur ce sujet, le rapporteur du comité de rédaction 
persiste dans ses conclusions et, la question mise aux voix, 
la Société arrête définitivement que son comité fera une 
adresse à l'Assemblée nationale dans le sens indiqué. Le 
17 août, elle entendait lecture de cette adresse, exprimant 
« son vœu, non seulenient pour l'abolition du marc d'ar- 
gent, mais pour qu'il ne fût remplacé par aucune augmen- 
tation au nombre des journées de travail décrétées pour 
être nommé électeur » et elle décidait, à la majorité, d'en- 
voyer à l'Assemblée cette adresse « telle qu'elle avait 
été rédigée et entendue ». 

Donc, lorsqu'on 1794 les membres de la Société écri- 
vaient qu'en 1791, « on proposa l'abolition du marc d'ar- 
gent », ils donnaient un renseignement incomplet : non seu- 
lement la proposition fut faite, mais, tandis qu'en 1790, 
la Société l'avait repoussée, elle y adhéra en 1791. 

En ce qui concerne la question du schisme entre Jaco- 
bins et Feuillants, l'attitude de la Société du Mans est 
plus difficile à préciser, par suite de la contradiction entre 
les documents qui nous renseignent à cet égard. 
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Cette Société s'était, dès ses débats, affiliée à celle des 
Amis de la Constitution de Paris et an clab de Mil sept- 
cent-qoatre-vingt-neaf; le 5 avril 1790, elle chargeait 
Levas^ar, son président, de faire les démarches néces- 
saires « poar procurer à la Société du Mans une affiliation 
avec ces Sociétés qu'elle a prises pour modèles ^. Le 22, 
Levasseur donnait lecture d'une lettre de Robespierre, 
président de là Société de Paris, accordant l'affiliation à 
celle du Mans (1). Dès lors, nous voyons les deux sociétés 
en correspondance suivie : celle du Mans reçoit les bro- 
chures et les adresses des Jacobins et leur communique, 
de son côté, comme nous avons eu plusieurs fois l'occasion 
de le voir, les adresses qu'elle envoie à l'Assemblée 
nationale, ou les nouvelles intéressantes pour la marche 
de la Révolution dans la Sarthe. 

Le 14 octobre 1790, Philippeaux, de retour de Paris, 
rend compte de ce qu'il a fait « pendant son séjour dans 
la capitale pour exciter les députés extraordinaires des pro- 
vinces à provoquer de tous leurs efforts la réunion des 
membres patriotes du club de Mil sept-cent-quatre-vingt- 
neuf à celui des Jacobins, l'élément et le berceau de la 
liberté nationale » ; il ajoute que cette démarche a déjà 
été couronnée de succès et qu'on en espère beaucoup 
d'autres. La Société le remercie de son zèle patriotique. 

D'autre part, il y ^vait au Mans, à côté de la Société 
séante aux Minimes, dont nous nous sommes occupés jus- 
qu'ici, une autre Société qui siégeait sur l'autre rive de la 
Sarthe, et qu'on appelait communément la « Société d'Ou- 
trepont ». Elle professait les mêmes principes que la 
Société des Minimes, avec laquelle elle entretenait des re- 
lations suivies, d'une parfaite cordialité. 

Le 21 juillet 1791, après la lecture « d'une adresse de 

(1) Le 2 mait il donne lecture d*une nouvelle lettre de Robespierre, 
réitérant Taffittution de la Société du Mans à celle de Pari». 
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la Société des Amis de la Constitution de Paris, séante 
aux Feuillants >, la Société du Mans décidait de faire une 
adresse à ladite Société des Feuillant^ pour l'assurer 
qu'elle continuerait à communiquer avec elle et qu'elle 
cesserait toute communication avec toute autre Société de 
la capitale ; mais, le dimanche 24 juillet, un membre de- 
mandait que l'envoi de l'adresse aux Feuillants fût différé 
et cette motion, appuyée et mise aux voix, était adoptée 
unanimement. 

Le dimanche suivant, la Société entend la lèotttf e < d'une 
adresse de la Société des Amis de la Constitutioti séante 
aux Jacobins : elle se justifie pleinement d'inétllpations 
calomnieuses dirigées contré elle, proteste de là pureté de 
sa conduite, termine ainsi sa pétition : respecr|)our l'As- 
semblée des représentants de la nation, fidélité à la Cons- 
titution, dévouement sans borne à la patrie et à la liberté ». 
Puis on discute sur la scission des Jacobitll et des 
Feuillants. <: Plusieurs orateurs ont parlé pour et contre. 
La discussion, n'ayant pas paru suffisamment éclaircie, a 
été ajournée à jeudi prochain. » 

Le jeudi 4 août, on revient sur c la question de l'affilia- 
tion aux Jacobins ou aux Feuillants ». La Société arrête 
qu'elle ne prendra aucune décision à ce sujet avant d'être 
entièrement instruite des motifs de la scission de ces 
deux Sociétés; elle décide également d'envoyer « deux 
adresses, l'une aux Jacobins, l'autre aux Feuillants, pour 
les inviter respectivement à se réunir. » 

Le 11 août, une députation de la Société d'Outrepont 
vient inviter les Amis de la Constitution à rester affiliés 
aux Jaaobins. « Il a été arrêté, dit le procès-verbal, que 
notre Société ne prendrait à cet égard aucune détermina- 
tion avant d'avoir reçu réponse à la lettre qu'elle a adres- 
sée aux Jacobins et aux Feuillants, par laquelle elle les 
invite à la réunion ». 
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Donc, après avoir eu un moment la velléité de rompre 
avec les Jacobins pour rester unie aux Feuillants, la 
Société du Mans n'avait donné aucune suite à cette déci- 
sion ; tout en manifestant sa sympathie pour les Jacobins, 
elle avait invité les deux Sociétés à se réunir, (1) et se 
tenait pour le moment dans l'expectative, en attendant le 
résultat de cette démarche. 

Mais voici où la question se complique : le dimanche 
28 août, la Société des Jacobins lit dans sa correspondance 
une lettre l'informant que « la Société affiliée du Mans 
s'est séparée en deux parties, dont l'une s'est attachée aux 
Feuillants ; l'autre, fidèle aux principes, sollicite les Ja- 
cobins de lui continuer l'affiliation », qui lui est accor- 
dée (2). 

Or, les procès-verbaux de la Société du Mans ne 
mentionnent aucune scission dans son sein ; ils n'indiquent 
pas davantage que la Société ait, avant le 28 août, pris 
décidément la résolution de rester affiliée aux Jacobins : 
elle avait décidé de ne prendre cette résolution que quand 
elle aurait reçu la réponse des Jacobins et des Feuillants 
aux lettres qu'elle leur avait adressées. Ce n'est que le 
dimanche 28 août qu'elle entend la lecture d'une adresse 
des Feuillants, sur la nomination des députés à la pro- 
chaine législature, et d'une lettre des Jacobins, « qui 
annonce que la plus saine partie de la Société des 
Feuillants est rentrée dans son sein, que toutes les Sociétés 
patriotiques lui sont restées unies à l'exception de quatre » ; 
c'est alors que, « sur la motion d'un membre, il a été arrêté 



(1) La Société du Mans fut donc une des sociétés de province qui 
invitèrent les Feuillants et les Jacobins à se réunir; cependant, elle 
ne figure pas dans la liste de ces sociétés qu*a donnée M. Ghallamel 
dans les Clubs contrerévolutionnaireSy pp. 335-336. 

(2) Journal des débats de la Société des Amis de la Constitution 
séante aux Jacobins, année 1791, n* 50, p. 2. — Aulard, La Société 
des Jacobins, t. III, p. 104. 
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que la Société resterait affiliée à la Société des Amis de 
la Constitution séante aux Jacobins. On a ensuite passé à 
la question de savoir si on correspondrait avec la Société 
séante aux Feuillants. La Société a décidé qu'elle atten- 
drait encore des renseignements ultérieurs et notamment 
la réponse à l'adresse qu'on lui a fait parvenir ». La So- 
ciété du Mans exécutait donc fidèlement le plan qu'elle 
s'était tracé. Elle avait décidé de ne se prononcer sur 
l'affiliation, soit aux Jacobins, soit aux Feuillants, que 
quand elle aurait reçu des renseignements de chacune de 
ces deux Sociétés sur les causes de leur scission. La lettre 
des Jacobins qu'elle entendit le 28 août répondait aux 
questions qu'elle avait posées et lui donnait satisfaction : 
elle décida de continuer l'affiliation aux Jacobins. La lettre 
des Feuillants qu'elle entendit le même jour, relative aux 
élections à la prochaine législature, ne lui donnait pas les 
renseignements qu'elle avait demandés : elle décida 
d'attendre ces renseignements pour savoir si elle continue- 
rait à correspondre avec les Feuillants. 

Mais alors, de qui donc émanait la lettre qui fut lue 
aux Jacobins le 28 août, puisque c'est ce jour-là seule- 
ment que la Société qui nous occupe prend la résolution de 
leur rester affiliée ; puisque c'est seulement le 1*^ septem- 
bre que, < sur la motion faite par un de ses membres, la 
Société a arrêté qu'il serait envoyé une adresse à celle des 
Jacobins pour l'assurer qu'elle lui resterait toujours invio- 
lablemeut attachée », et que les secrétaires sont chargés 
de la rédiger et de la présenter « dimanche prochain » 
(3 septembre) « pour qu'elle parte de suite > ? Deux solu- 
tions se présentent à nous : si vraiment, comme Faffirme 
l'adresse de la Société, de 1794, <c on arrêta l'affiliation 
avec les Feuillants et la rupture avec les Jacobins, d'après 
l'avis de Philippeaux » et sans que Levasseur s'y oppo- 
sât, on peut se demander si les procès-verbaux de notre 
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Société n'ont pas gardé volontairement le silence snr une 
scission qui se serait produite; et si an certain nombre de 
membres, parmi lesquels auraient été Philippeaux et Le- 
vasseur, ne se séparèrent pas momentanément de la Société 
pour en fonder une autre, affiliée aux Feuillants. Mais, à 
supposer qu'il se soit produit une scission sur laquelle les 
procès-verbaux seraient restés muets (1), Levasseur et 
Philippeaux ne forent pas des dissidents, car nous avons 
vu que, le 21 août, la Société les chargeait de s'occuper 
de la création de nouveaux ateliers pour procurer du tra- 
vail aux ouvriers; et le 16 octobre, elle les chargeait d'in- 
viter la Société d'Outrepont à venir discuter en commun 
cette question. Ils ne cessèrent donc pas de faire partie de 
la Société dont nous avons les procès-verbaux. On peut 
alors se demander — c'est la seconde solution — si « la 
Société affiliée du Mans y> dout les Jacobins lisaient, le 
28 août, une lettre annonçant une scission, ne serait pas la 
Société d'Outrepont, qui était également affiliée aux Jaco- 
bins. 

Quoi qu'il en soit, nous arrivons à cette conclusion, que 
les auteurs de l'adresse de 1794, quand ils rapportaient 
qu'en 1791 la Société, sur le conseil de Philippeaux, rom- 
pit avec les Jacobins pour suivre les Feuillants, semblent 
avoir gardé de ces événements un souvenir peu fidèle. 
Nous voyons que la Société du Mans, après avoir hésité 
un instant, en juillet, travailla en vue d'obtenir la réunion 
des deux sociétés scissionnaires de Paris et finalement dé- 
cida, en août, de se rallier aux Jacobins (2). Si Philip- 



Ci) Cette scission problématique nous semble du reste invraisem- 
blable; car puisque, jusqu'au 2^ août, la Société du Mans n'avait 
encore pris aucune décision et qu'on ne savait pas encore si elle 
suivrait les Feuillants ou les Jacobins, pourquoi les partisans des 
Feuillants se seraient-ils séparés d'elle avant de savoir à quel parti 
eUe s'arrêterait définitivement ? 

(2). Le 3 septembre, la Société du Mans entend la lecture : 
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peaux conseilla Taffiliation aux Feuillants^ il n'eu continua 
pas moins à faire partie de la Société restée fidèle aux 
Jacobins et à y déployer la même activité que par le passé. 
Cette activité se donna encore carrière dans F Assemblée 
électorale de 1791; dont le procès- verbal (2) nous montre 
Philippeaux tel que nous le verrons plus tard à la Conven- 
tion : ennemi des discussions oiseuses, désireux d' « écono- 
miser le temps » (3). Le l*"" septembre, dans la première 
séance, les électeurs de chaque district ayant eu à choisir 
parmi eux un commissaire pour la vérirication de leurs 
pouvoirs, ceux du district du Mans nommèrent Philip- 
peaux. Le 7, on élut le président du Tribunal criminel du 
département. Le premier tour de scrutin n'ayant pas donné 

1* « d*une adresse de la Société des Amis de la Constitution séante 
aux Jacobins de Paris aux sociétés affiliées. Cette adresse respire le 
plus pur patriotisme. Nos frères des Jacobins y rendent un compte 
fidèle des démarches ultérieures qu'ils ont faites pour opérer la 
réunion des Feuillants avec eux. Elle contient un extrait de leurs 
délibérations, la copie de la lettre et «Se l'arrêté envoyés à 1a Société 
des Feuillants par la Société des Jaeobins. La lecture de ces diffé- 
rentes pièces prouve qu'il était imposs^ible de tenter plus d'efforts 
pour faire cesser un schisme si funeste à la chose publique » ; 
2? « d'une très belle lettre de M. Gob'^l, évoque métroik)litain de 
Paris, k la Société des Jacobins. Ce prélat rend le plus pur hommage 
au civisme de celte Société ; il témoigne un très vif empressement de 
quitter les Feuillants pour se rendre dans son sein » ; 3<» « d'une lettre 
des députés Feuillants aux Amis de la Constitution du Mans : ils 
nous font part des dispositions fraternelles où ils sont de «recevoir 
avec cordialité ceux qui voudront se réunir à eux ». Le proe^- verbal 
n'indique pas comment fut accueillie cette dernière communication. 

(2) Pfoch-verbal de V Assemblée électorale du département de la 
Sartht pendant la session du P* Septembre 179 L Au Mans, de l'impri- 
merie de Pivron, 1791, 40 pp. in-4*». 

(3) A la séance du 2 septembre, un incident s'étant élevé à propos 
des pouvoirs d'un électeur, « M. Philippeaux, électeur du Mans, a 
dit que, sans s'embarrasser dans une pareille discussion, qui pou- 
vait être fort longue, on devait charger les commissaires qui avaient 
été nommés pour la vérification des pouvoirs, de l'examen de cette 
affaire, et les prier d'en faire le rapport à la séance de demain au 
matin... M. Philippeaux a ajouté que ce parti économiserait beaucoup 
de temps. » Sa motion fut adoptée à l'unanimité. (Procès-verbal, 
p. 6.) 
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de résultat, Philippeaux et un autre membre de TAssem- 
blée, Bucquet, obtinrent le plus de voix au second tour; au 
troisième, Bucquet obtint 206 voix sur 366 et fut élu. Le 
lendemain eut lieu rélection de Taccusateur public près le 
Tribunal criminel. Cette fois encore, le premier tour de scru- 
tin ne donna pas de résultat; au second, les voix se por- 
tèrent sur Philippeaux et Juteau-Duhoux : ce dernier, au 
troisième tour, fut élu par 133 voix sur 256 (1). 

Si nous en croyons Philippeaux, ses adversaires mirent 
tout en œuvre pour l'empêcher d'être élu à la Législative. 
« Pendant l'Assemblée électorale de 1791, dit-il (2), il 
n'est pas de manœuvre que ces malveillants n'aient mise 
en jeu pour me ravir la confiance publique. » Il fait le 
tableau des « intrigues scandaleuses' qui déshonorèrent 
cette assemblée » ; cependant il se défend d'avoir eu l'inten- 
tion de se faire élire. « Je pprtai, dit-il, à cette assemblée, 
comme électeur, l'âme d'un citoyen dévoué à sa patrie, 
digne de la servir, mais incapable de lier aucune intrigue, 
même indirecte, pour obtenir des suffrages. » 

Le procès-verbal officiel ne donne que les opérations de 
l'assemblée et les résultats des différents scrutins ; il ne 
fait naturellement aucune allusion aux « manœuvres » et 
aux « intrigues » dont parle Philippeaux ; mais la Société 
populag-e s'en occupa et les dénonça avec indignation (3). 

(1) Proch'verhaU pp. 25 et 27. 

(2) Défenseur, n° 33, 13 septembre 1792, p. 267. 

(3) Dans la séance du 4 septembre, un membre « a dénoncé avec éner- 
gie les coalitions et les abus qui se sont glissés dans TÂssemblée élec- 
torale. La Société a arrêté que ces abus seraient dénoncés au public ». 
Dans la séance du 11 septembre, « un membre a dénoncé avec 
Ténergîe du patriotisme la conduite de TAssemblée électorale (en 
exceptant toutefois les électeurs du district du Mans, lesquels ont 
constamment refusé d'entrer dans la coalition et de participer en 
aucune manière aux mesures illicites prises pur les autres districts), 
les cabales, les intrigues et les machinations qui Tout agitée pendant 
le cours de ses opérations, et comme ayant seules dicté le choix 
qu'elle a fait des députés à la seconde législature ainsi que des 
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Néanmoins; ce ne fut pas tant pour répondre aax attaques 
dont il était Tobjet que pour défendre les conquêtes de la 
Révolution, menacées par les manœuvres de Taristo- 
cratie (1), et en propager les idées, que Philippeaux entre- 
prit, dans les premiers mois de 1792, la publication de 
son journal, le Défenseur de la Vérité ou VAmi du genre 
humain (2). 



PHILIPPEAUX JOURNALISTE 
(1792) 



Si les Mémoires des hommes qui ont pris part à la Révo- 
lution, comme ceux de Louvet ou de Buzot, constituent 
un document intéressant à consulter, un journal, rédigé 
chaque semaine sous rinâuence des événements qui se 
précipitaient, est un document bien plus précieux encore. 

membres du Département. L'orateur a beaucoup tonné contre les 
électeurs qui se sont séparés sans remplacer les curés non assermen- 
tés. Après avoir démontré combien de tels abus seraient funestes à 
la chose publique, s'ils étaient tolérés, il a proposé à la Société... 
d'envoyer une adresse à l'Assemblée nationale pour l'informer de la 
manière peu légale avec laquelle s'est conduit le corps électoral ». Un 
autre membre appuie avec force cette proposition* et demande en 
outre qu'il soit fait une seconde adresse pour dénoncer les électeurs 
à l'opinion publique. Ces motions, mises sucessivefnent aux voix, 
« ont passé à la plus grande majorité ». 

(1) « Au commencement de 1792, l'opinion publique était torturée 
d'une manière effrayante..., l'incivisme, les machinations de la cour 
et la séduction des hypocrites faisaient des progrès alarmants pour les 
amis de la Révolution...; il fallait un antidote au poison que le comité 
autrichien faisait circuler partout : j'entrepris dans celte vue ma 
feuille périodique, résolu de faire tous les sacrifices au bien qu'elle 
(H)arrait opérer. » (Défenneur, n*» 33, p. 267.) 

(2) Les 33 premiers numéros de 1792 (jusqu'au 13 septembre) 
furent publiés au Mans, chez Monnoyer; les derniers de 1792 (n<»» 34 
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Des mémoires écrits après coup, d'un seul jet, ne nous 
donnent qu'une opinion toute faite sur les hommes et les 
ehoses, l'opinion de Fauteur au moment où il écrit, Topi- 
hion qu'il s'imagine avoir toujours professée, dès les com- 
mencements de la Révolution (1). Un journal, comme une 
correspondance, nous fait assister à l'éclosion, à l'évolu- 
tion, aux progrès de cette opinion qui, peu à peu, se trans- 
forme et se modifie. Par exemple, tant qu'il rédige son 
Défenseur au Mans, Philippeaux y célèbre les louanges 
du « vertueux Petion > ; dans les premiers temps de la 
Convention, il prend la défense de Roland attaqué, il ne 
manifeste pas une bien grande sympathie pour Robes- 
pierre, il exècre Marat ; puis nous le voyons se refroidir 
à l'égard des Girondins, se rapprocher de la Montagne et 
devenir enfin l'adversaire acharné de Vergniaud, de Gen- 
sonné, de Buzot. 

Pendant la période qui nous occupe, le Défeiiseur 
nous montre comment un honnête avocat de province, 
épris des idées d'humanité, de justice et d'égalité, parti- 
san déterminé de la Révolution, mais en somme modéré 
dans ses opinions, ayant pour le roi, en 1790, un profond 
respect, le considérant comme <c le restaurateur de la 
liberté », arriva, en septembre 1792, à la Convention 
nationale, tout prêt à voter l'abolition de la royauté et 
à condamner Louis XVI. 



h 46) et les 48 numéros de 1793, à Paris, chez Chaude. — Los 15 pre- 
miers numéros (jusqu'au 10 mai) sont datés de 179i£\ les n** 16^ 
à 33 (17 mai — 13 septembre), de Van 4* de la Ubetié ; les n*** 34 
(6 octobre) à 46, de l'an P^ de la République française. Ceux 
de 1793 sont tous datés : an 2, En les citant, nous conserverons cette 
date : janvier an 2, juillet an 2, signilieroilt donc : janvier, juillet 1793, 
et non 1794. 

(1) Nous venons de voir un exemple curieux de ce qu'on pourrait 
appeler ces illusions d'optique de la mémoire : les membres de la 
Société populaire du Mans s'imagiuant, en 1794, avoir été républi- 
cains dès 1791. 



I 
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Phiiippeaux indique, dans le prospectus de son journal, 
quel est son but et quelle sera sa ligne de conduite. Tous 
ceux que la Révolution a lésés l'attaquent avec une telle 
violence, une telle perfidie, que <^ démasquer ce monstre 
infernal (la perfidie), éclairer les citoyens sur leurs véri- 
tables intérêts, dire la vérité au peuple toujours victime 
des imposteurs et des charlatans qui le trompent, tel est le 
devoir des gens de bien qui désirent la paix et le salut 
public... La lumière et la vérité, tels sont les trésors 
vivifiants qui conservent au peuple les droits sacrés de la 
nature et l'heureuse égalité de TEvangile... Un journal 
dirigé dans ce but intéressant devient plus que jamais 
nécessaire au département de la Sarthe, et surtout aux 
campagnes, où Tesprit public est torturé par les artifices et 
les libelles empoisonnés d'une ligue sacrilège. Cette tâche 
digne d'enflammer le zèle de tout homme sensible, un 
magistrat ami de l'humanité ose l'entreprendre : il a résolu 
de consacrer ses veilles à prémunir le peuple contre les 
insignes fourberies qu'on ne cesse de lui débiter pour en 
faire l'instrument de sa propre ruine... Le seul intérêt qui 
l'anime est le salut public 3>. 

Pour la ligne de conduite : « l'auteur ne descendra 
jamais jusqu'à flatter les passions particulières. Il ne sera 
d'aucune secte et d'aucun parti ; il se fera un devoir de 
dire à tous la vérité qui importe au bonheur général ; il la 
dira avec le courage et la probité de l'homme libre qui 
abhorre le mensonge et la mauvaise foi... Il s'attachera 
surtout à démontrer sans cesse que l'intérêt et le bonheur 
de chaque citoyen sont inséparables de l'amour de la 
patrie et du respect religieux des lois (1) ». 

(1) Parlant de ce journal, D. Piolin écrit : « Il était dû à la plume 
infatigable de Pierre Phiiippeaux et était inspiré par Tesprit violent 
et féroce que représente le nom de Danton. » {UEglUe du Mans, etc., 
t. I. p. 340.) Ailleurs : « Ce journal eut une réelle et funeste 
influence. » (ihid* p. 34, note.) — Après avoir lu d'un bout à l'autre 
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Il resta fidèle à cet engagement : il ne flatta jamais 
les passions de la multitude. Le respect de la loi : c'est un 
des principes dont il ne se départit jamais. Ce fauteur de 
troubles et de désordres, ce meneur, ce factieux aux idées 
subversives et incendiaires que nous ont représenté ses 
ennemis et les ennemis de la Révolution, use de son 
influence pour prêcher le calme, l'union, la légalité. Loin 
de favoriser l'émeute, il la combat de toutes ses forces 
chaque fois que l'occasion lui en est donnée, et elle se 
présentait souvent, à cette époque, grâce à la question des 
subsistances. Dans la disette qui sévissait, le peuple se 
laissait facilement aller aux violences : lorsqu'un convoi 
de blé passait par un marché, la population qui manquait 
de pain ne pouvait se résoudre à laisser ce convoi conti- 
nuer sa route jusqu'à sa destination; elle l'arrêtait et 
s'emparait des sacs de blé. Chaque fois que ce fait se 
produit au Mans ou dans la Sarthe, Philippeaux le déplore. 
A propos d'une émeute de cette sorte qui éclata le 
24 février 1792 au marché du Mans, mais qui n'eut pas de 
suite grâce à l'attitude des officiers municipaux, il 
démontre que l'émeute est le meilleur moyen de faire 
renchérir le pain : que si l'on e&aie les cultivateurs, ils 
cesseront d'apporter du blé et laisseront les habitants des 
villes mourir de faim; qu'il est du reste injuste d'affamer 
les habitants des autres départements qui leur demandent 
des secours, à charge de revanche (1). Il adjure le peuple 
de rester calme et de laisser agir ses magistrats (2) ; il 

le Défenseur^ nous pouvons affirmer n'avoir rien trouvé de « violent» 
ni de « féroce » dans l'esprit qui Tanimait. M. Chardon est plus près 
de la vérité lorsqu'il dit : « S'il avait surtout le peuple en vue, il ne 
fut pas un de ses flatteurs et de ses flagorneurs éhontés.ll sut l'inviter 
à respecter la loi et les autorités et à s'abstenir de Tinsurrection 
dans cette grave question des subsistances... » (Les députés de la 
Sarthe à la Convention^ p. 20.) 

(1) Défenseur, n» 5, 1« mars 1792, p. 47. 

(2) Ibid., n' 6, 8 mars. pp. 54-56. 
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Texhorte à faciliter la libre circulation des grains. « Le 
peuple est bien malheureux, s'écrie-t-il, de ne pas aperce- 
voir que son propre intérêt Tinvite à la favoriser lui-même 
et que la famine ne tarderait pas à se faire sentir s'il 
continuait à y mettre obstacle ; chaque voiture de grains 
pillée ou seulement arrêtée porte l'effroi dans Tâme do 
cinquante fermiers qui apporteraient leur blé au marché, 
les retient chez eux et amène le renchérissement du pain 
avec la disette (1). » 

Ces idées, il ne les exprimait pas seulement dans son 
journal, il les développait aussi à la tribune de la Société 
populaire (2). Dans la séance du 22 avril 1792, il décla- 
rait que, loin d'exciter le peuple au mépris des lois, il faut 
lui mettre sous les yeux les conséquences de l'émeute, lui 
montrer que la cherté momentanée des grains est une 
suite de la crise due à la scélératesse des ennemis de la 
Révolution; que le prix du blé diminue lorsque l'abon- 
dance est au marché; qu'on n'obtient l'abondance qu'au 
prix de la paix, en favorisant la sécurité des cultivateurs 
et la libre circulation, et qu'enfin « le plus sûr moyen 
d'asservir le peuple est de fomenter les insurrections au 
sein du royaume pour y appeler la force armée, ce qui, en 
désorganisant nos frontières, nous livrerait pieds et mains 
liés à la discrétion des tyrans et appellerait sur nous les 

(i) Défenseur, n^ 25, 5 juillet, p. 180. 

(2) Procès-verbaux de la Société. Séance du 1" mars 1792 : 
« BtM. Rameau, Boulanger, Philippeaux, Levasseur ont successi- 
vement parlé sur la nécessité du calme et de la tranquillité de la 
part du peuple et ont parfaitement démontré la conspiration formée 
par les aristocrates pour ouvrir les frontières à Tennemi par des 
mouvements dans rintérieur qui nécessiteraient la division de nos 
forces. » Séance du 4 mars : « MM. Dubourg, Jourdain, Philippeaux 
et Levasseur ont successivement parlé sur la libre circulation des 
grains. Ces orateurs ont multiplié les raisonnements les plus forts 
et les plus persuasifs pour dissiper les inquiétudes du peuple; ils ont 
prouvé jusqu'à Tévidence que, sans la soumission la plus entière aux 
lois, sans la confiance dans les magistrats élus par le peuple, nos 
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horreurs dont nos pères furent accablés sous Louis XIV, 
«Juand, après avoir désolé la France, il fit élever le prix du 
pain jusqu'à 24 sols la livre (1) ». 

L'obéissance aux lois, tel est le principe qu'il prêche en 
toute occasion : de là son attitude dans la question reli- 
gieuse, sa sympathie et sa déférence pour le clergé consti- 
tutionnel, sa sévérité pour les prêtres réfractaires. Nous 
l'avons vu justifier la Constitution civile par TEcriture 
Sainte et l'histoire de l'Église primitive. Il s'occupait, en 
effet, beaucoup des questions religieuses (2); la Société 
populaire trouva même un jour qu'il s'en occupait un peu 
trop : ayant reçu une lettre des Jacobins demandant des 
renseignements certains sur l'état civil et religieux du 
département de la Sarthe, elle l'avait chargé, le 27 no- 
vembre 1791, de « prendre les informations nécessaires 
conformément aux vues sages de ladite Société et d'y 
répondre ». Philippeaux donna lecture de cette réponse 
le 4 décembre et la Société, satisfaite, en décida l'envoi ; 
mais le 8, après une seconde lecture, il s'éleva sur une 
seule phrase une longue discussion et la Société arrêta, à 
une petite majorité, que la rédaction en serait changée ; 
puis un membre fit la motion, qui fut ^otée, qu'il ne fût 
plus jamais à l'avenir question de théologie, « comme 
étant une source perpétuelle de discorde (3) ». 

malheurs ne feraient que" s'accroître ; que, toute insurrection ne 
faisant que contribuer au renchérissement du blé en éloignant des 
marchés le paisible habitant des campagnes, il était nécessaire que 
les citoyens de la ville se tinssent dans la plus grande tranquillité. » 
Gomme on le voit, ce sont exactement les idées que Philippeaux 
développe dans son journal. 

(1) Défenseur, n* 14, 3 mai, p. 109. 

(2J Dès les premiers numéros du Défenseur, il y publie un Caté- 
chisme mural et religieux. 

(3) Chose curieuse, Philippeaux, quelques mois plus tard, invitera 
à son tour la Convention à ne pas s'occuper de théologie. Le 
19 avril 1793, dans la discussion sur l'article VIII de la Déclaration 
des Droits, Guyomard ayant dit : « La suppression de l'article nous 



Mats si U Sodêlé k priait de moins s\vcQper de iWo- 
lo^, eDe partageai les idées qu'il exprimail et ^oatenail 
les mesures qii*il propossdt relativement aax rèfraelaine^ 
Le 2ô décembre^ elle appuyait et rotait une motion qu il 
avait faite* d'envoyer nne adresse à TAs^MiibUV lègM*- 
tive, pour finviter à taire une loi qui distendit de tester *n 
faveur des prêtres. Le 20 mars 179:?. commo il j^rcuHi^ait 
une députation de la Société vers révét^ue < pmir le prier 
de faire imprimer l'excellent discours pronoiuv dtm^iiiohï^ 
dernier, à la cathédrale, par M. TabUt* K%ni^r, vii aire 
épiscopal >, elle le choisissait, avec troi§ Autivs eoinnii»- 
saires, c pour aller porter à M. TÉvèqnv ïv va^u utiitiùint^ 
de la Société >. Le 25, elle adoptait h runîinimitu^ uiif^ 
adresse à l'Assemblée, dont il avait domit'^ loclurï>, « ten- 
dant à demander la déportation de tous les prêtn^s dissi- 
dents >. Le 22 avril, au retour^ d'un vi\vn^e h Pai is, il 
rapportait avoir donné lecture de cotte atlri^so h h\ 
Société des Jacobins; il faisait en même teinits (^hworvor 
qu'il n'avait vu à Paris aucun prêtre cotistitutionnol qui no 
fût revêtu de l'habit séculier, et il deiniuulHit « que tout 
les prêtres membres de la Société fussent invit^^a à no 
paraître désormais à ses séances qu'avec le rosUime t\ts 
citoyens ». 

D'où vient le contraste qu'on remarque entre vHUy 
façon d'agir de Philippeaux et l'esprit rlo eoncilifition, In 
désir de la paix et de la concorde qu'il iiuinifeMtiiit sou^ 

mène à deux chemins, au théisme f)U k rAlhi*i^uit< ■», f'1iili]}|MMii]x 
s*écria : « Je demande que la Convention n'inLerilliio lt«K fltNnuMMiimw 
théologiques » (Journal des Débah et den Décrété, ir 214, {k rt2r>. 
Cf. Moniteur, t. XVI, p. 183.) — Cet incident nn pmuvr» ■!« tm\^ nul' 
lement que la popularité de Philippeaux à la Sud^lA fliniimiAlt ('nt, 
dans )a même séance, il venait de prononcer un dJNt^tmrH h Vtavm* 
sien de son élévation à la présidence. « Ce diitt^uurK, dit )rf prnr^iM' 
verbaly rempli du plus pur patriotisme, a étti vivt^miïnt apjiliiuiil j 
la Société en a ordonné mention honorable dan» mn pnwî4ïP**v*^ii-Hl_ 
et a prié Fauteur de le déposer aux archives. » 
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vent? La lecture de son journal nous l'explique. Tout en 
blâmant les prêtres qui ont refusé le serment^ il les lais- 
serait tranquilles s'ils se renfermaient dans leurs attribu- 
tions ecclésiastiques, s'ils ne prenaient pas une attitude 
agressive et ne combattaient pas la Révolution par tous 
les moyens. Mais, dit Philippeaux, « pour être toléré, il 
faut tolérer les autres ». Il déclare que les non-confor- 
mistes et leurs plus ardents partisans seraient protégés 
même par les plus ardents patriotes, s'ils toléraient les 
prêtres assermentés : ils mériteraient tous les égards pos- 
sibles ; mais il n'en est rien : ils prêchent l'intolérance, la 
haine et la discorde parmi les citoyens et cherchent à ren- 
dre la Constitution odieuse (1). Philippeaux prend la 
défense des prêtres assermentés, qu'il nous montre en 
butte aux vexations, aux menaces et même aux attentats 
de la part de populations excitées par les réfractaires (2). 
Du reste, il se garde bien de condamner en bloc tous 
ceux-ci ; il reconnaît qu' « il existe réellement des prêtres 
vertueux et paisibles au sein des insermentés (3) ». Loin 
d'exciter le peuple contre eux, il l'exhorte au calme et à 
la tolérance. Par exemple, les habitants de Sainte-Croix 
et de Saint-Pavin-des-Champs, communes contiguës au 
Mans, ayant, le 26 février 1792, forcé les curés de ces 
deux paroisses à leur remettre les clefs de leurs églises (4), 
Philippeaux désapprouva cette conduiteet il le dit nette- 
ment : la Constitution ayant délégué les pouvoirs du peu- 
ple à des magistrats, les corps administratifs avaient 

(1) Défenseur, n<» 6, dû 8 mars 1792, pp. 50-51 et 56; — n»8, 
22 mars, pp.70.71 ; — n» 9, 29 mars, p. 69; — n*> 10, 5 avril, pp. 77-78; 
— nM3, 26 avril, pp. 99-101; - n« 14. 3 mai, pp. 103-107; — n» 17, 
24 mai, p. 134; — n« 21, 21 juin, pp. 162-163; — n« 31, 30 août, 
p. 243, etc. 

(2) /Wa., n- 8, p. 68; — 9, p. 70; — 10, p. 74; — 14, p. 105. 

(3) iWa., n« 6, p. 52, note 2. 

(4) /*«., n« 5, \^ mars, p. 48. 



PHILIPPKAUX JOURNALISTE 59 

seuls qualité pour agir, de concert avec Tévêque ; le peu- 
ple n'avait qu'à s'adresser à eux (1). Le chanoine Nepveu 
de la Manouillère, dont nous avons déjà signalé l'hosti- 
lité contre Philippeaux, rapporta cet événement dans ses 
Mémoires. Après avoir raconté que plus de trois cents 
« des plus mauvais sujets de la ville » avaient forcé les 
curés des deux paroisses à livrer les clefs de leurs églises, 
qu'ils étaient allés remettre « chez l'intrus d'évêque La 
Boussinière », il ajoutait : < Le mauvais peuple est plus 
enragé que jamais contre les prêtres non assermentés, et 
cela, parce qu'ils sont poussés {aie) par les intrus et les 
gens du club, et un Philippeaux qui est un homme bien 
dangereux en tout genre (2) ». Il faut avouer que cette 
attaque contre Philippeaux est bien peu justifiée, venant à 
propos d'un événement que celui-ci est le premier à 
regretter et à désapprouver dans son journal. 

Voici un autre exemple de sa tolérance en matière 
religieuse : un citoyen de Chassillé, commune de la 
Sarthe,a été dénoncé à l'accusateur public pour n'avoir pas 
voulu porter son enfant nouveau-né au « baptême consti- 
tutionnel ». Philippeaux s'élève contre cette dénonciation, 
< acte sauvage, inconstitutionnel, ridicule », digne du 
régime de l'Inquisition. < Dieu seul est juge de nos 
opinions religieuses, dit-il. Le tribunal... a rejeté l'accusa- 
tion à une faible majorité et ceux des juges qui ont voté 
pour la négative sont traités d'aristocrates. Loin de parta- 
ger cette erreur affligeante, nous désirerions pour 
l'honneur du tribunal que le jugement eût été unanime : 
c'eût été une preuve de son respect pour les droits de 
l'homme et la liberté religieuse qui est l'une des bases 
essentielles de notre constitution. Les véritables amis du 



(i) .Défenseur, n» 6, p. 49. 

(2) Mémoires de la Manouillère, t. II, p. 278. 
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peuple sont ceux qui sont fortement attachés à ce principe; 
le tribunal l'aurait violé et se serait couvert d'opprobre en 
admettant l'accusation (1). » 

Malgré sa lutte contre l'aristocratie, contre les réfrac- 
taires, Philippeaux est donc bien sincère quand il 
manifeste son désir de la paix et de la concorde entre tous 
les citoyens; aussi le baiser Lamourette le combla- t-il de 
joie : « Cette scène touchante, écrivait-il, doit être un 
signal de ralliement pour tous les citoyens de l'empire ; 
c'est lorsque la patrie est en danger que chacun doit 
sacrifier toute espèce d'aigreur au bien général et au salut 
public (2). » Il donnait encore une sorte de déclaration de 
principes quand il écrivait : « Surchargé des affaires 
publiques et ne pouvant rédiger ce journal qu'à la dérobée, 
je n'ai pu ni le méditer ni le soigner autant qu'il en était 
susceptible; peut-être me suis-je trop livré dans quelques 
numéros à l'indignation naturelle qui s'emparerait de 
l'âme la plus froide, à la vue de toutes les perfidies qui 
nous environnent ; mais la vérité n'a été altérée dans 
aucun de mes tableaux : j'ai pu y inspirer l'horreur du 
crime sans mériter l'épithète d'incendiaire; mon cœur 
n'est fait ni pour la méchanceté ni pour la vengeance. 
J'abhorre les maximes pernicieuses au bonheur de l'huma- 
nité; je déteste la tyrannie, quels qu'en soient les partisans 
et les fauteurs; mais je n'en veux particulièrement à 
personne. Jouissant d'une heureuse indépendance de 
caractère et de principes, que je n'échangerais pas contre 
les plus grands avantages, ma seule passion est le bien 
public, mon parti est celui de la raison (3). » 

Philippeaux se rendait compte que le peuple allait 
bientôt avoir contre lui, non plus seulement les aristocrates 

(1) Défenseiu'f n® 5, 1" mars, p. 45, note. 

(2) Ibid., n« 24, 12 juillet, p. 186. 

(3) Ibid,, n« 24, p. 191. 
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et les partisans de rancien régime, mais toute une classe 
de gens qui, après avoir accepté la Révolution parce qu'ils 
avaient trouvé dans le nouvel ordre de choses des fonc- 
tions et des honneurs, commençaient à s'effrayer des progrès 
du peuple et, pour empêcher ces progrès, cette marche 
ascendante, étaient prêts à faire (*.au8e commune avec 
Taristocratie. Il s'adresse à cette bourgeoisie riche, à ces 
< modérés >, qui, patriotes aux débuts de la Révolution, 
trouvaient maintenant qu'elle <c allait trop loin » ; il plaide 
auprès d'eux la cause du peuple. 

Trois partis, dit-il, divisent la France : les aristocrates, 
soit émigrés, soit conspirateurs au sein du royaume, qui 
veulent la contre-révolution pour ressusciter l'ancien 
régime ou établir au moins les deux Chambres ; — les 
« feuillantins y>j ou patriotes modérés, qui acceptent la 
Constitution, mais pour substituer la domination des riches 
propriétaires à celle de l'ancienne noblesse, et qui veulent 
que le peuple soit humble et soumis à leur égard, que les 
anciens préjugés soient respectés et que l'homme puissant 
n'ait jamais tort contre le faible; — enfin, les jacobins, 
patriotes ardents, qui respectent la Constitution, prennent 
pour texte la Déclaration des Droits, veulent que la classe 
laborieuse soit relevée de son avilissement, que l'égalité 
triomphe de l'égoïsme et de l'orgueil, que la justice et la 
raison prédominent en tout et que la Révolution, qui devait 
détruire les abus, ne soit pas un jeu d'enfants. « Cette 
dernière classe de patriotes, dit-il, ne compte pas beau- 
coup de gens riches, parce que ceux-ci, en général, ont 
contracté sous l'ancien régime trop de morgue et de vanité 
pour admettre les principes fraternels de l'égalité civile. » 

Les aristocrates, ennemis des feuillants aussi bien que 
des jacobins, ont su mettre aux prises ces deux derniers 
partis pour les écraser l'un par l'autre, de sorte que les 
jacobins ont à lutter, non seulement contre les partisans 
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de l'ancien régime, mais contre les modérés qui s'indi- 
gnent de tout ce qui tend à renverser leur système^ qui 
considèrent le moindre désordre comme un bouleverse- 
ment des plus graves, toute tentative pour éclairer le peu- 
ple comme une entreprise téméraire, et voient une source 
de dangers et d'alarmes dans le fait d'entretenir son 
énergie. <c Les modérés croient facilement à toutes les im- 
putations, parce qu'ils sont déjà prévenus et indisposés 
contre les jacobins par les suggestions de l'orgueil, et leur 
haine contre eux est pour ainsi dire plus forte que contre 
les aristocrates ; plusieurs le disent hautement et détes- 
tent les hommes à caractère qui se consacrent avec autant 
de bonne foi que de générosité au succès du système 
jacobite. » 

Phiiippeaux se rangeait au nombre des <ic patriotes ar- 
dents », c'est-à-dire des jacobins, et le tableau qu'il nous 
trace des calomnies, des outrages, des persécutions 
auxquelles sont en butte les jacobins de bonne foi, dé- 
voués par principe et par sentiment à la cause du peuple, 
est le tableau des vexations qu'il avait lui-même à subir 
de la part de ses adversaires. <c On les appelle sans- 
culottes, par une sorte de dérision sardonique et barbare 
contre la multitude opprimée dont ils soutiennent les 
droits, et pour séparer d'eux les gens de bon ton qui trou- 
vent fort humiliant de mériter une telle épithète. On les 
traite de /Vie^iet^ et d'incendiaires pour indisposer contre 
eux tous les citoyens qui aiment l'ordre et la paix pu- 
blique. On les accuse d'exciter la guerre des hommes 
qui n'ont rien contre les propriétaires, afin de révolter 
contre eux tous les citoyens riches par Tattrait puissant 
de Tintérêt, tandis que leur morale consiste surtout dans 
un respect profond des propriétés, sans lesquelles il n'y 
aurait ni société ni gouvernement. » 

« Que les modérés, disait encore Phiiippeaux en termi- 
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nant son articlci fassent attention à ce pen de mots : la 
justice, la raison, leur intérêt même exigent qu'ils 
deviennent jacobins, qu'ils abjurent leurs préjugés et 
leurs préventions déplacées contre des frères qui désirent 
aussi fortement l'union que le salut public; l'énergie et la 
véhémence, qu'on leur reproche le plus, sont précisément 
ce qui fera triompher la cause populaire (1). » 

Déjà, quelques semaines avant cet article, Philippeaux 
avait publié un pareil appel à ces modérés, o: Riches 
propriétaires, on flatte insidieusement votre orgueil, on 
vous inspire le mépris et la haine contre la classe indigente 
qui s'irrite et franchit toutes les bornes quand on est 
injuste envers elle; on vous la représente sous des traits 
odieux, tandis qu'elle ne demande que justice et fraternité; 
on veut Vous faire faire cause commune avec ceux que 
vous détruisîtes en 1789; on veut vous soulever contre les 
amis de l'égalité civile; on veut créer dans l'État des 
factions ennemies qui s'entre-déchirent, et tout cela, pour 
rétablir au milieu du désordre le trône du despotisme qui 
nous écraserait tous l'un après l'autre... On aiguise chez 
vous l'amertume du sacrifice dont la Révolution vous a 
imposé la loi ; mais croyez-vous devenir plus heureux si 
vous aviez à la tète de vos finances un Calonne, de vos 
armées un Bouille, de l'administration un Polignac? > 

n prend la défense des Sociétés populaires, attaquées par 
les aristocrates et les riches. < Patriotes modérés, qu'on 
cherche à aigrir contre les patriotes ardents, on essaie de 
vous rendre les clubs odieux, de vous représenter leurs 
membres comme des incendiaires, ennemis de la paix et 
du bon ordre. Ceux qui vous tiennent ce langage impos- 
teur ont leurs raisons pour parler ainsi : ils savent que les 
clubs sont le palladium de la liberté, qu'ils sont un centre 



;i; Défenseur, n<»32, 6 septembre, pp. 251-254. 
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de réunion pour l'esprit public, que sans eux la Constitution 
serait déjà renversée, ou ne serait même pas arrivée à son 
terme, que sans eux la faction qui vous trompe serait 
bientôt triomphante. Louis XVI, en partant pourVarennes, 
déclamait contre les clubs (1); Léopold et les émigrés ont 
répété cent fois les mêmes expressions. Croyez-vous que 
ces gens-là voulussent le triomphe de la liberté en* tenant 
un tel langage (2)? » 

Enfin il invite les modérés à s'unir aux ardents, afin 
que la combinaison de cette ardeur et de cette modération 
produise le degré convenable dans les opinions. « On vous 
assure que les sociétaires sont autant de factieux. Eh 
bien I courez tous à leurs séances et faites triompher par 

(1) Dans la Dilatation du Roi à tous les Français à sa sortie de 
Paris, du 20 Juin 1791, Louis XVI accuse les clubs d*être la cause 
de Tesprit de réTolte contre les officiers et la discipline, qui se 
répand dans beaucoup de régiments. « L*esprit des clubs domine et 
envahit tout; les mille journaux et pamphlets calomniateurs et 
incendiaires qui se répandent journellement ne sont que leurs échos 
et préparent les esprits de la manière dont ils veulent les con- 
duire... On voit par Tesprit qui règne dans les clubs... ce qu'on doit 
attendre d'eux, et s'ils laissent apercevoir quelques dispositions 
pour revenir sur quelque chose, c'est pour détruire les restes de la 
royauté et établir un gouvernement métaphysique et impossible 
dans son exécution. » 

(2) Philippeaux fut toujours un partisan convaincu de l'utilité des 
Sociétés populaires. L'année suivante, au cours de sa mission dans 
les départements du Centre et de l'Ouest, dans toutes les villes où il 
passera, nous le verrons assister aux séances de la Société de l'en- 
droit et, s'il y a lutte entre elle et Tadministration départementale 
ou municipale, prendre parti pour elle contre ces dernières. « Les 
Sociétés populaires, écrira-t-il alors, mériteront la reconnaissance 
éternelle des philanthropes pour tout le bien qu'elles ont fait 
depuis la Révolution ; sans elles, l'absence de tout moyen d'ins- 
truction eût fait succomber le patriotisme sous les efforts de la 
scélératesse et nous n'aurions en ce moment ni liberté ni patrie. Ce 
sont elles qui, animées d'un généreux courage et d'un caractère 
inflexible, ont fait évanouir partout les conspirations tramées pour 
engloutir le peuple dans l'abîme, ont soutenu l'esprit public et pré- 
servé la multitude, en l'éclairant, de tous les fléaux que la perfldie 
accumulait autour d'elle. . » {Compte rendu à la Convention natio- 
nale, V* partie, p. 21.) 
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votre masse imposante la grande faction da salut publie 
en concourant avec eux à éclairer le peuple^ dont le plus 
grand malheur est de n'être pas assez instruit... Si les 
clubistes sont trop exaltés, vous tempérerez leur zèle par 
votre modération... Les clubistes, jusqu'à ce jour, se sont 
dévoués avec courage et désintéressement à tous les traits 
de la persécution pour fortifier le patriotisme ; venez 
partager leur tâche, redresser leurs erreurs et diriger 
Tenvie qu'ils ont de faire le bien. Il est facile de les 
calomnier ; mais il sera beaucoup plus glorieux de les 
aider à détruire les préjugés nuisibles et à confondre les 
conspirateurs (1). > 



VI 



ATTAQUES ET POURSUITES 
CONTRE PHILIPPEAUX 



Si Philippeaux, en défendant les conquêtes de la Révo- 
lution, ne ménageait pas l'aristocratie, celle-ci lui rendait 
ses attaques au centuple.Tantôt on faisait publier < une dia- 
tribe amère » contre lui dans une feuille « vendue à la liste 
civile », le Journal de M. Fontenay (2) ; tantôt on entre- 
prenait l'imprimeur du Défenseur, lui représentant qu'il 
se déshonorait en imprimant ce « libelle incendiaire » et 
que Philippeaux était soudoyé par les jacobins pour prê- 
cher le désordre (3). La malveillance ne perdait aucune 

(1) Défenseur, n» 22, 28 juin, pp. 166-169. 

(2) Ibid.y n° 7, 15 mars, p. 64. 

(3) Ihid., n*» 24, 12 juillet, p. 189. 
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occasion de lai susciter des ennuis, comme le prouve 
encore le fait suivant. 

Le 1" avril 1792, la Société populaire recevait une 
lettre dont l'écriture était déguisée et la signature illi- 
sible; lettre que Philippeaux qualifie d' « incendiaire >, 
\V « infernale », ayant pour but d'armer les citoyens les 
uns contre les autres et de déchaîner la guerre civile dans 
la ville du Mans ; lettre qui, étant donnée sa date 
(1" avril) et sa rédaction (1), était peut-être tout simple- 
ment l'œuvre d'un mauvais plaisant, un innocent poisson 
d* avril ; mais, dans les époques troublées comme celle à 
laquelle se passaient ces événements, on est facilement 
l>orté à exagérer l'importance des choses et à tourner au 
tragique des incidents quelquefois minimes ; cette lettre, 
déposée à la municipalité, excita en ville une grosse émo- 
tion ; tout le monde vint lavoir. Lepage, secrétaire-greffier 
de la municipalité, après l'avoir examinée, fit la remarque 
insidieuse que l'écriture ressemblait à celle de Philip- 
peaux (2). Celui-ci était en ce moment à Paris, où il passa 
une quinzaine « pour des objets majeurs d'intérêt public ». 
Il assistait, en effet, en qualité de « député extraordinaire 
du département et des Sociétés patriotiques de la Sarthe > 



(1) Cette lettre, qui est aux Archives municipales du Mans, n«1007, 
est adressée « à Messieurs, Messieurs les président, secrétaire et 
membres de la Société des Amis de la Constitution du Mans ». « Il 
se trame un complot dans cette ville, y-est-il dit;... leur dessein (aux 
cuQJurés) est de pendre une centaine de bonnets gras, de lanterner 
Ië clergé patriote et d*exterminer les cloubistes. Si les corps admi- 
tii^tratifs ne favorisent pas leurs projets, on doit mettre le feu à 
leurs hôtels, brûler les papiers, assassiner administrateurs et com- 
mis, à l'exception de quelques favoris de Taristocratie. On doit sur- 
tout s'emparer des canons... Tous les domestiques, laquais, cochers, 
cuisiniers, marmitons, palefreniers, perruquiers, jardiniers, etc., sont 
de la partie. » 

(2) Notons en passant qn*il n'y a aucun rapport, aucune ressem- 
blance entre l'écriture de celle lettre et celle de [Philippeaux, si 
caractéristique et si facilement reconnaissable. 
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à la fête civique dont les soldats de Château vieux étaient 
les héros. Averti par ses amis des soupçons que Lepage 
faisait peser sur lui, il précipita son retour au Mans « pour 
confondre les lâches assassins de sa réputation > et, le 
21 avril; il adressa une plainte contre le secrétaire de la 
municipalité au juge de paix de sa section (1). 

Le lendemain, à la séance des Amis de la Constitution, 
il se disculpa victorieusement des calomnies « forgées dans 
les ateliers empestés de Taristocratie » ; il donna lecture 
de sa dénonciation au juge de paix contre le sieur Lepage 
et obtint « les applaudissements de la Société et de tous 
les assistants ». 

A la fin de la séance, un inconnu occasionna un grand 
tumulte en accusant les membres de la Société d'entre- 
tenir la cherté des grains et la misère du peuple. Philip- 
peaux lui répondit en développant les idées qu'il avait 
souvent exposées déjà, àla tribune et dans son journal, rela- 
tivement à cette question (2). La nuit, une bande, ayant 
à sa tête l'individu qui avait provoqué ce tumulte, par- 
courut la ville en criant que le club serait dissous, en vomis- 
sant mille imprécations contre les membres les plus mar- 
quants de la Société, et investit la maison de l'un d'eux. 
Les jours suivants, raconte Philippeaux dans le Défen- 
seuvy il y eut en ville beaucoup de fermentation, il se 
trama des complots où lui-même ne fut pas épargné. Mais 
il déclare qu'il n'en suivra pas moins la ligne de conduite 
que lui dicte sa conscience : <c Quoi qu'il arrive, je serai 
toujours fidèle au principe de dire la vérité au peuple 

(1) Archives de la Sarthe, L 272. Philipeaux obtint gain de cause, 
car, le 15 juillet, la Société populaire décidait à Tunanimité de faire 
une pétition à la municipalité pour lui demander le remplacement 
de son secrétaire. La première des raisons sur lesquelles elle se 
fondait était « le jugement qui déclare le dit secrétaire calom- 
niateur ». 

(2) V. plus haut, p. 55. 
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avec une franche énergie; je le rappellerai sans cesse au 
respect des lois sans désirer les applaudissements ni crain- 
dre les murmures, et dussé-je être immolé aux convulsions 
aveugles que les méchants sont si ingénieux à fomenter; 
je ne regretterai jamais ni mon courage, ni mon dévoue- 
ment éternel à la cause du peuple; mon dernier soupir 
serait encore pour son bonheur, et mon seul chagrin serait 
de le voir assez malheureux pour donner tète baissée 
dans les filets de ceux qui ont juré sa perte et son escla- 
vage (1). » 

La situation devenait donc de plus en plus'.tendue entre 
les ennemis et les partisans de la Révolution ; les premiers 
étaient toujours prêts à la lutte, cherchant toutes les occa- 
sions de nuire aux seconds. Philippeaux leur fournit bien- 
tôt l'occasion de satisfaire leurs colères contre lui, par la 
liberté de ses appréciations sur l'attitude de la cour. 

Bien avant le 10 août, il prévoyait l'orage que cette 
attitude devait faire éclater. Le 15 avril, comme nous 
l'avons vu, il était à Paris, comme député extraordinaire 
du département et des Sociétés patriotiques de la Sartfae ; 
il assistait à la fête civique de ce jour et y partageait 
l'enthousiasme général. A son retour, il donnait à la So- 
ciété populaire « le détail le plus satisfaisant de la 
mémorable fête donnée aux soldats de Châteauvieux ». Il 
exprimait cependant, dans un placard qu'il fit imprimer (2), 
les sombres prévisions qu'il avait rapportées de Paris. « Le 
peuple, écrivait-il, sera encore trahi par ceux qui ne peu- 
vent lui pardonner aucun succès, par les aristocrates, par 
les égoïstes, par les mauvais citoyens... Quand ces furies 
désespérées finiront-elles donc de vomir tous leurs poi- 
sons ?... Quand craindront-elles donc de lasser notre édi- 



(1) Défenseur, n- 14, 3 mai, pp. 108-110. 

(2) Lendemain de la fête civile du 15 avtil. 
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fiante patience, cette édifiante patience surnaturelle qni 
pourrait bien ayoir ses bornes ? > 

An lendemain du 20 juin, il annonce qn* < an drame 
politique du plus grand genre commence à se dévelop- 
per », et il dénonce toutes les machinations qui se trament, 
les manœuvres de la cour, sa lutte contre TAsscmblée, ses 
mesures provocatrices : la protection qu'elle accorde aux 
insermentés séditieux qui fomentent la guerre civile, le 
veto opposé à la formation d'un camp de vingt mrile hom- 
mes, son attitude lorsque La Fayette a menacé l'Assem- 
blée ; enfin, la proclamation odieuse qui a suivi la journée 
du 20 juin, journée où Louis XVI avait promis satisfac- 
tion au peuple. Philippeaux n'accuse pas formellement 
Louis XVI, mais il laisse percer la défiance que lui ins- 
pire la conduite du roi. « Nos malheurs, dit-il, n'existe- 
raient pas, si le pouvoir exécutif, par une conduite loyale, 
eût voulu faire marcher la Constitution et captiver la con- 
fiance publique; sa conduite ancienne devait lui faire 
redoubler de zèle pour atteindre ce but, et il semble au 
contraire que ses ennemis l'aient dirigé do manière à dou- 
bler les défiances et les inquiétudes ( 1 ). » 

Cet article fut aussitôt signalé en haut lieu et, quelques 
jours après, le ministre de la jastice,de Joly, sollicitait contre 
son signataire un mandat d'arrêt. Quand le commissaire du 
roi vint lui signifier l'accasation, le 25 juillet, Philippeaux 
le pria de mettre de côté tout esprit de corps (il était tou- 
jours juge au tribunal de district) et de le traiter comme 
un simple citoyen ; il ajouta qu'il ne verrait point Taccu- 
sateur public, comme on le lui proposait, pour l'exciter à des 
mesures dilatoires, cette démarche lui paraissant aussi 
indigne de lui qu'offensante pour ce magistrat ; que, s'il 
était décerné contre lui un mandat d'arrêt, il se rendrait 

(1) Défenseur, n<» 23, 5 juillet, pp. 173-174. 
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avec empressement en prison, pour donner l'exemple du 
respect dû à la loi et à ses organes ; mais que les persé- 
cutions de la tyrannie ne parviendraient jamais ni à flé- 
trir la dignité de son caractère ni à affaiblir son zèle à 
défendre les droits sacrés du peuple (1). 

Le lendemain, le commissaire du roi transmit la dénon- 
ciation ministérielle à l'accusateur public, qui remit à son 
tour l'affaire entre les mains du juge de paix de la section 
qu'habitait Philippeaux. Le 27 juillet, Philippeaux, défé- 
rant au mandat d'amener décerné contre lui par le juge 
de paix, comparut devant ce magistrat et subit son inter- 
rogatoire. Il reconnut que le numéro incriminé était son 
ouvrage. « Personne, dit-il, n'a peut-être défendu le roi 
avec plus de chaleur que moi tant que je lui ai cru des 
volontés pures. Ma conscience me dit que j'ai tenu le lan- 
gage d'un honnête homme en accusant la cour de perfidie 
et de déloyauté. Si je suis coupable d'avoir manifesté 
cette opinion trop fondée,... il faudrait poursuivre comme 
diffamateurs quatre cents membres au moins de l'Assem- 
blée nationale, dont le Défenseur de la Vérité n'a été 
que l'écho, tous les publicistes patriotes et tout ce qu'il y a 
d'hommes vrais et honnêtes en France. » Puis il attaqua avec 
beaucoup de violence les menées de la cour et le ministre 
de Joly, et il demanda acte de sa comparution et de ses 
déclarations, afin de pouvoir demander à l'Assemblée l'au- 
torisation de poursuivre le ministre devant les tribunaux 
en réparation de torts personnels. 

Le juge de paix acquiesça à cette demande et donna 
acte à Philippeaux de sa comparution, de ses déclarations 
et de ses réserves ; puis, attendu que, ni des expressions 
employées dans son article, ni de la dénonciation contre 
lui faite par le commissaire du roi à la requête du ministre 

(1 ) Dêfemeur, n^ 27, 2 août, pp. 213-214, et 33, 13 septembre, p. 270. 
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de la justice^ il ue résultait aucune des peines infamantes 
ni afflictives mentionnées au Code pénal, et que la Décla- 
ration des Droits de THomme et du Citoyen, article 10, 
portait que « personne ne doit être inquiété pour ses 
opinions, même religieuses, à moins que l^r manifestation 
soit nuisible à la société », le juge de paix renvoya les 
parties à se pourvoir par la voie civile (1). 

La journée du 10 août, en renversant le ministère avec 
la royauté, mit fin à cette affaire. Mais Philippeaux se fit 
toujours un titre de gloire de ces poursuites : il en parla 
souvent plus tard (2). Malheureusement il ne sut pas 
pardonner à de Joly, et Ton ne peut s'empêcher de regretter 
la persistance de sa rancune. Dans la séance de la Conven- 
tion du 29 frimaire an II (19 décembre 1793), il'présenta 
et fit adopter un décret ordonnant que « l'ancien ministre 
Joly, prévenu d'un système atroce de proscription contre 
les patriotes qui résistaient aux manœuvres liberticides du 
tyran, serait mis en état d'arrestation et traduit au 
Tribunal révolutionnaire (3). » 

Pour le moment, ces poursuites contribuèrent à 
accroître encore la popularité de Philippeaux auprès des 
patriotes. La Société populaire, à plusieurs reprises, 
lui manifesta ses sympathies à l'occasion de cette affaire 
en se solidarisant avec lui. Le 25 juillet 1792, elle arrêtait 
« qu'on dénoncerait M. Joly, ministre de la justice, pour 
avoir voulu renverser la Constitution en entravant la 
liberté de la presse d'après la dénonciation qu'il a portée 
contre M. Philippeaux pour raison de son opinion ». 
Le 27, Philippeaux donnait lecture du numéro de son 

(1) Dêfenmir, n*» 33, pp. 269-274. 

(2) Compte rendu au Comité de salut public^ 4* partie, p. 3, note. — 
Philippeaux à ses collègues et à ses concitoyensy p. 38. — Discours 
aux Jacobins du 16 nivôse. — Réponse à tous les défenseurs^ etc. 
p. 89. 

(3) Moniteur du 1" nivôse an 11-21 décembre 1793, t. XIX, p. 16. 
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journal qui avait été poursuivi, et « la Société, n'y voyant 
rien de contraire aux lois et au patriotisme », y applau- 
dissait. Le 29, elle décidait d'envoyer aux Jacobins une 
copie de la dénonciation contre le ministre de la justice, 
puis, sur la proposition d'un membre étranger (1) <c de 
faire cause commune avec M. Philippeaux, la Société et 
tous les spectateurs, d'un mouvement spontané, ont mani- 
festé leur adhésion (2) ». 

Quelques jours après, le 3 septembre, c'étaient les 
électeurs de la Sarthe qui, à leur tour, donnaient à 
Philippeaux un témoignage de leur estime en le nommant 
président de l'Assemblée électorale et, le 5, ils l'envoyaient 
siéger à la Convention. 



(1) On appelait < membres étrangers », à la Société, les membres 
qui ne résidaient pas au Mans. 

(2) Le témoignage des procès- verbaux de la Société nous est 
d'autant plus précieux, en cette occasion, qu'il nous permet de 
contrôler le récit de Philippeaux; voici ce qu'il dit dans son Défen- 
seur du 2 août (n*» 27, p. 211) : « Dans la séance du 29 (juillet), mon 
affaire contre la cour a été mise sur le tapis ; elle a excité une 
indignation générale. Après une lecture de mon n** 23, un membre 
du département a observé que ce numéro ne renfermait que des 
principes louables et un patriotisme pur que tous les bons citoyens 
s'honoraient de partager; qu'il prenait l'engagement solennel de foire 
cause commune avec moi dans une cause qui était celle de tous les 
patriotes. Tous les membres se sont levés à l'instant par une inspira- 
tion subite pour consacrer unanimement cette proposition ; l'auditoire, 
composé de huit cents personnes au moins, s'est identifié à cette scène 
touchante par des démonstrations énergiques, et une adresse a été 
souscrite sur le champ pour demander vengeance à l'Assemblée 
nationale du ministre persécuteur. J'étais vivement ému de tout ce 
qui se passait autour de moi... » Comme on le voit, Philippeaux est 
trompé par ses souvenirs en ce qui concerne le moment où se pas- 
sèrent ces incidents; il réunit dans une seule séance, celle du 29, ce 
qui eut lieu dans les trois séances du 25, du 27 et du 29; mais à part 
cette inexactitude, le fond de son récit est pleinement confirmé par 
les procès- verbaux de la Société. — Cependant, il dira plus lard que 
quelques hommes, à cette époque, le plaignaient sardoniquement 
d'avoir une mauvaise téte^ et que Levasseur était de ceux-là. 
(philippeaux à ses coUhgues et à ses concitoyens [26 décembre 1793], 
p. 38.) 



VII 
LES ÉLECTIONS A LA CONVENTION 



Les élections à la Convention eurent lieii^ dans la Sarthe, 
du 2 au 10 septembre, à Saint-Calaîs (1). 

Les opérations s'ouvrirent le dimanche 2 ; elles furent 
précédées d'une messe et d'une procession solennelle (2) ; 
puis l'assemblée s'établit dans l'église paroissiale, où elle 
tint ses séances. Elle élut d'abord un bureau provisoire 
et une commission, composée de deux électeurs par 
district, pour vérifier les pouvoirs : les électeurs du 
district du Mans nommèrent Levasseur et Philippeaux. 
Après la vérification des pouvoirs, on procéda à l'élection 
du bureau définitif. Philippeaux, qui obtint 114 voix, fut 
proclamé président; Levasseur, qui en eut 67, fut pris 
comme secrétaire (3). Philippeaux, <c dans un discours 
plein d'énergie et de patrioti3me », témoigna à l'assemblée 
combien il était sensible à la confiance dont elle l'honorait. 
Puis il prêta le serment « de maintenir la liberté et 



{!) Philippeaux en a donné un compte rendu assez délaillé dans 
le Défenseur, n* 33, 13 septembre, pp. 259-266 ; il complète sur 
plusieurs points le procès-verbal officiel (Archives nationales, C 180, 
pièce 71. j 

(2) Morlimer-Ternaux a oublié la Sarthe dans 1h liste qu'il donne 
des déparlements où des messes solennelles précédèrent l'ouverture 
des séances du corps électoral. {Histoire de la Terreur, liv. XIV, 
ch.nc;l. IV, p.50.) 

(1) La Liste (U MM. les électeurs du département de la iSarthe, 
nomtnés en Vannée 1792 pour la formation de la Convention nationale 
(Le Mans, Pivron, s. d., 16 pp. in-4») contient 550 noms d'électeurs. 
Le nombre des votants, dans l'élection des députés, varia entre 500 
et 541; il se tint généralement dans les environs de 530. 
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Tégalité; ou de mourir en les défendant ». Levaesenr et 
les scrutateurs répétèrent ce serment^ et la salle retentit 
des plus vifs applaudissements. L'assemblée se constitua 
alors Assemblée électorale du département de la Sarthe. 
Philippeaux prononça la formule du serment, et tous les 
électeurs répétèrent : « Je le jure. » 

Le mardi matin, commença l'élection des députés. 
L'Assemblée avait rejeté, comme destructive du principe 
d'unité, la méthode de les nommer par district, qui avait 
prévalu dans l'Assemblée précédente. On procéda à 
l'élection de chaque député successivement, et tous les 
électeurà prirent part à chacune (1). 

Les trois premiers élus furent pris parmi les représen- 
tants de la Sarthe à la Législative : c'étaient Richard, 
François de la Primaudière et Salmon. 

Le meroredi matin, on s'occupa d'élire le quatrième 
député. Le premier tour ne donna aucun résultat. Au 
second tour, sur 534 votants, Philippeaux obtint 208 voix, 
Bardou-Boisquetin, membre de la Législative, 118, et le 
reste des voix se dispersa sur un grand nombre de noms. 
L'Assemblée, aux termes de la loi, ne devait voter au 
troisième tour que sur l'un des deux candidats ayant 
obtenu le plus de voix au second. Ce fut Philippeaux qui 
obtint la pluralité des voix, sur 530 votants. Il prononça alors 
un discours de remerciements (2), dans lequel il disait aux 
électeurs : « Il m'arrivera souvent de me tromper, parce 
que je suis homme; mais si on me reproche des erreurs, on 

(1) On avait également soulevé la question de savoir si on 
voterait au scrutin suivant les formes constitutionnelles, ou à haute 
voix. Après une discussion animée, le 3 septembre, la séance fut 
levée; le lendemain, on avait réfléchi à Tinconvénient du vote à 
haute voix; Fancienne forme de scrutin fut conservée. {Dêfensettr^ 
n* 33, p. 260-261.) 

(2) V. à TAppendice, n"* 5, les extraits du procès-verbal qui 
concernent Philippeaux, et notamment le texte des discours qu*il 
prononça dans cette assemblée. 
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ne pourra me reprocher du moins ni bassesse ni trahison; 
et si vous daignez me continuer votre indulgence^ vous 
reconnaîirez, j'espère, que, si je puis être victime, jamais 
je ne serai complice des ennemis du peuple dont je 
défendrai les droits jusqu'à mon dernier soupir. > Il 
devait tenir parole. 

Dans ce discours, il se défendait d'avoir fait la moindre 
propagande pour obtenir les suffrages. < J'ai, dit-il, pour 
l'intrigue et les intrigants de toute espèce une horreur 
invincible... ; je me regarderais comme un être méprisable 
et indigne de votre confiance, si je fusse descendu de la 
dignité d'un homme libre jusqu'à briguer, même indirec- 
tement, auprès d'un seul électeur. » Il s'était contenté de 
publier, dans son Défenseur du 23 août (1), « un mot sur 
la Convention nationale » dans lequel il s'adressait aux 
électeurs des assemblées primaires. « Point ici de calculs 
égoïstes ni de précipitation, leur disait-il;... ayez des yeux 
de lynx pour lire, s'il est possible, jusqu'au fond de l'âme 
des hypocrites; que la probité, le pur patriotisme soient les 
seuls titres à vos suffrages. Raisonnez ainsi avec vous- 
mêmes : « Si j'avais à confier ma fortune, ma femme, mes 
enfants et tout ce que j'ai de plus cher, je choisirais pour 
ce dépôt l'homme le plus vertueux, le plus droit et le plus 
ferme dans ses principes. Eh bien ! le dépôt que je vais 
faire aux électeurs, et par eux aux députés, est encore 
plus important, puisqu'il s'agit du bien-être de toute ma 
famille, de la nation entière et des générations futures. » 
Méditez cette pensée à toute heure : en vous armant de 
prudence et d'attention contre toutes les cabales, elle 
vous préservera de la funeste séduction des intrigants et 
des mauvais citoyens. » 

S'il ne fit rien pour être élu, ses adversaires, en 

(i) N« 30, pp. 238-239. 
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revanche, essayèrent de Ten empêcher. Il nous apprend 
que, pendant les opérations électorales, deux prêtres 
<K répandaient dans rassemblée qn'il ne fallait pas 
nommer cet enragé de Philippeaux, parce qu'il n'avait 
pas de religion (1) ». 

Boutrouë, membre du Directoire du département, fut 
ensuite élu. Philippeaux écrivit alors au président de 
r Assemblée législative pour lui annoncer les cinq 
premiers résultats. « Si nous continuons de même jusqu'au 
bout, disait-il, nous n'enverrons, j'espère, à la Convention 
ni aristocrate, ni modéré, ni royaliste. Que les autres 
départements fassent de même, et on pourra mettre dans 
les affiches : Trône à vendre (2). » 

Les deux élus qui suivirent furent Levasseur et Condor- 
cet. Celui-ci s'étant trouvé en concurrence avec un 
cultivateur nommé Chevalier, un électeur dit avec un ton 
de mépris que les cultivateurs n'étaient pas faits pour être 
députés à la Convention nationale. L'assemblée manifesta 
son indignation, l'auteur de ce propos fut rappelé à l'ordre 
et le huitième député élu fut Chevalier. Philippeaux lui 
adressa une allocution où il se réjouissait que l'égalité ne 
fât plus un vain mot et faisait l'éloge des vertus qui 
régnent au sein des villages. 

Les deux derniers élus furent Froger-Plisson et Sieyès. 
L'élection de ce dernier, comme celle de Condorcet, com- 
bla de joie Philippeaux (3). 

Tels furent les choix de cette assemblée à laquelle Phi- 



(1) Défenseur, n*» 33, p. 262, noie. 

(2) Lettre du 6 septembre (Arch. nal., C*i, 33), publiée dans 
la Révolution française du 14 avril 1893, 12» année, n" 10. 

(3) Lettre à TAssemblée législative pour annoncer Télection de 
Condorcet, Moniteur du 9 septembre 1792, l. XIII, p. 645. — Lettre 
de Philippeaux à Sieyès, Procès- verbal (Arch. nat., C 180), r» 9, v^. — 
Condorcet, ayant opté pour le département de TAisne, fut remplace 
par Le Tourneur, élu premier suppléant. 
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lippeaux se plaît à reconnaître <c beaucoup d'esprit public^ 
de discernement et d'envie de bien faire. Chaque électeur, 
dit-il, approchait du bureau avec une sorte de recueille- 
ment religieux... Tout se passa avec autant de calme et 
de décence qu'on peut en attendre d'une assemblée nom- 
breuse ». Il y eut seulement, le premier jour, un peu de 
fermentation sourde contre les prêtres électeurs, dont le 
grand nombre inspirait des inquiétudes ; on proposa de les 
exclure des séances par un scrutin épuratoire. <c Le remède, 
dit Philippeaux, eût été violent et injuste. » Il ajoute que, 
du reste, la plupart des électeurs ecclésiastiques avaient 
des vertus civiques auxquelles il rend justice. 

Les derniers jours furent également troublés par l'atti- 
tude provocatrice de l'aristocratie de Saint-Calais. Les 
patriotes s'indignèrent et signifièrent aux aristocrates 
d'avoir à sortir de la ville dans les vingt-quatre heures. 
Les esprits s' échauffant, un oonflit était à craindre; mais 
la municipalité, plusieurs officiers de la garde nationale, 
le curé, « homme d'un rare mérite >, dit Philippeaux, et 
un grand nombre d'électeurs s'entremirent, parvinrent à 
ramener le calme ; et la municipalité, par un arrêté aussi 
sage que prudent, opéra une réunion « à laquelle M. le 
curé de Saint-Calais avait disposé les cœurs ». Les aristo- 
crates prirent le bonnet rouge, leurs femmes et leurs 
enfants, la cocarde nationale, et une fête où régna la plus 
grande cordialité cimenta la réunion. 

Cette assemblée fut un véritable triomphe pour Philip- 
peaux. Le dimanche 9 septembre, les dames patriotes de 
Saint-Calais vinrent lui offrir^ ainsi qu'aux membres du 
bureau, le bonnet de la liberté ; il les remercia dans un 
discours d'une galanterie un peu fade. Pour clore les opé- 
rations de l'assemblée, il en prononça un autre d'une plus 
grande valeur, où il disait ces paroles prophétiques : 

« Messieurs, l'expérience m'a dit que je vais être exposé 
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à des écueils et à des péiils de tout genre; la jalousie^ la 
malveillance exerceront leur taotiqne insidieuse ponr 
travestir mes actions et m'aliéner vos cœurs ; citoyens res- 
pectables^ daignez me continuer cette affection qui m'est si 
chère et dont vous m'avez prodigué les plus touchants 
témoignages. > 



» 
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I 



SES IDÉES PHILOSOPfflQUES, MORALES 
ET RELIGIEUSES. 



Ârant d'étudier le rôle de Philippeaux à la Convention, 
il n'efit pas inutile d'indiquer quel esprit; quelles idées il 
apportait sur ce nouveau théâtre de sa vie. 

En philosophie, il est spiritualiste. Il n'admet pas « les 
sophismes ingénieux d'Helvétius sur les principes maté- 
rieU et périssables de nos facultés intellectuelles >. C'est 
dans sa dernière lettre à sa femme qu'il s'exprime 
ainsi. Ului dit, parlant de leur fils : « Quand il sera d'un ftge 
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à pouvoir s'élever aux idées Bublimes, pénètre-le du sen- 
timent de l'Être suprême et de l'immortalité de l'âme. Ce 
dogme consolateur est le seul refuge de Tâme flétrie et 
opprimée. » Et il adresse à sa femme l'adieu suivant : < Si 
c€tte lettre est... un dernier baiser conjugal sur la terre, 
il' est un autre séjour où lésâmes vertueuses et aimantes 
doivent se rencontrer. » 

Ses auteurs favoris sont <c le bon Jean-JacqueS; » Hel- 
vétius, Mably (1), « le bon Bernardin de Saint-Pierre >^, 
dont il prône fort les idées en matière d'éducation. <x Je 
ne vois pas, en ce genre, dit-il, de plan mieux aperçu et 
mieux combiné que celui du bon Bernardin de Saint-Pierre, 
dans ses Études de la nature. Ses idées sont celles du plus 
tendre ami des hommes et je n'ai pu les parcourir sans 
désirer vivement qu'elles se réalisent. Il y règne un 
ensemble de vues excellentes, que les bons citoyens ne 
peuvent trop méditer (2) >. En ce qui concerne l'édu- 
cation, il voudrait « une bonne instruction publique... dont 
les premiers éléments seraient l'amour de Dieu et de la 
patrie, où toutes les conditions seraient rapprochées dans 
l'âge heureux de l'innocence, puisque tous les hommes sont 
égaux devant Dieu et que la patrie doit les mêmes soins, 
les mêmes égards à tous les enfants ; dont enfin la princi- 
pale émulation serait de s'aimer, de s'obliger mutuelle- 



(1) Dans un compte rendu de la fédération du 14 juillet, au Mans, 
où les bustes de Mirabeau, Voltaire, Simoneau et Gouvion, ornés de 
couronnes civiques^ furent portés sur des brancards et offerts à la 
vénération publique, il regrette « de n*y avoir pas vu ceux du bon 
J.-Jacqnes, d'Helvétius et de Mably, qui n'ont pas moins de droits à 
la reconnaissance des hommes libres ». (Défenseur, o? 2b, 19 jaillet, 
p. 193.) Il se plaint, dans la prison du Luxembourg, de n'avoir pas 
apporté les dialogues du bon J.-Jacques qui « auraient fortifié son 
âme et versé un baume consolateur sur les blessures que lui a faites 
depuis trois mois la noire méchanceté de ses implacables ennemis ». 
(Troisième lettre à sa femme.) 

(2) Projet de législation civile , liv. I; tit. I, p. 11. 
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ment^ de s'exercer aux actes de bienfaisance et à Testime 
de toutes les professions utiles (1) ». 

Ces derniers mots nous instruisent sur la morale de 
Philippeaux : son fondement est l'amour de l'humanité. 
N'oublions pas qu'il intitula son journal : le Défenseur de 
la Vérité, ou l'Ami du genre humain. S'il n'admet pas les 
doctrines matérialistes d'Helvétius sur les principes de l'in- 
telligence, « j'ai toujours été, dit-il, son disciple sur la morale 
et le tendre amour de Thumanité (2) ». Lorsque l'huissier 
du Tribunal révolutionnaire vint, dans la nuit du 12 au 
13 germinal, lui signifier son acte d'accusation, Philippeaux 
se nourrissait « des réflexions d'Helvétius sur la probité^ 
la gloire et la vertu ». On voit, dans ses différents écrits^ 
qu'il était particulièrement familier avec ce philosophe ; 
il le cite fréquemment. Ainsi, dans sa Réponse à tous les 
défenseurs officieux des bourreaux de nos frères dans la 
Vendée, il compare les principes de Levasseur « à l'esprit 
de conduite dont parle Helvétius pour caractériser les 
ambitieux et les valets de la tyrannie (3) ». 

Spiritualiste en philosophie, il est déiste en matière 
religieuse. Il l'a affirmé à plusieurs reprises avec la plus 
grande netteté. Dans le compte rendu qu'il donne d'une 



(1) Prajkt de législation^ et Moyen de faire cesser la Misère^ p. 16. 

(2) Troisième lettre à sa femme. 

(3) Réponse, etc., p. 86, note. Il n'est pas inutile d'observer, à ce 
stget, que Robespierre ne partageait pas l'admiration de Philippeaux 
pour Helvétius, qu'il dénonçait, aux Jacobins, comme « un intrigant, 
un misérable bel-esprit, un être immoral, un des plus cruels pei*sé- 
cuteurs de ce bon J.-J. Rousseau ». « Si Helvétius avait existé de 
nos jours, disait-il encore, n'allez pas croire qu'il eût embrassé la 
cause de la liberté : il eût augmenté la foule des intrigants beaux- 
esprits qui désolent aujourd'hui la patrie. » (Séance du 5 décem- 
bre 1792. — Aulard, la Société des Jacobins, t. IV, p. 550. — Le 
Culte de la Raison et de VEtre suprême, p. 261.) Cette divergence de 
vues entre Robespierre et Philippeaux à propos d'Helvétius ne suffit 
pas à expliquer la haine dont le premier accablera plus tard le se- 
cond ; il était toutefois intéressant de la signaler. 

6 



i 
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séance de la Convention (1); à propos d'nne discussion 
sur l'instruction publique, « Jacob Dupont, dit-il, a souillé 
un excellent discours par une profession publique 
d'athéisme, dont la très grande majorité de l'Assemblée a 
témoigné son indignation. » Et il ajoute : « Sans être 
fanatique ni cagot, j'ai toujours cru qu'il ne pouvait 
exister un seul athée de bonne foi, et que quiconque 
essayait de prêcher cette doctrine pernicieuse était un 
insensé ou un ennemi de Tespèce bpmaine... Je suis forte- 
ment pénétré de l'existence d'un Dieu, père commun des 
mortels, et je regarderais comme un ennemi de mon 
bonheur celui qui tenterait de m'ôter cette croyance (2). > 
Voilà qui est précis. 

Son Catéchisme moral et religieux (3) n'est pas moins 
instructif à ce sujet. En voici les deux premières questions 
avec leurs réponses : 

D. — « Qu'est-ce que Dieu ? 

R. — C'est le créateur de l'univers et le père commun 
des hommes qu'il a créés à son image. Il est infini en 
bonté, en justice et en puissance. Nous ne pouvons ouvrir 
les yeux sans être frappés de la grandeur et de la sagesse 
de ses ouvrages. 

D. — Pourquoi Dieu a-t-il créé les hommes ? 

R. — Pour Taimer, l'adorer, vivre entre eux comme 
des frères, être bons, charitables et justes à son exemple 
et s'assurer le bonheur dans l'exercice de la vertu. > 

Ces deux réponses, on le voit, pourraient trouver place 
dans un catéchisme catholique. Philippeaux va, il est vrai. 



(1) Séance du 14 décembre 1792.(V. Moniteur dvL 16, t. XIV, p. 744.) 

(2) Défenseur, n*» 46, 29 décembre, p. 482. 

(3) Paru dans la première année du Défenseur, n*' 2 et 3, pp. 11 
et 17. Repris et développé dans la seconde année, n*'* 13 (30 mars 1793), 
p. 201; 14 (6 avril), p. 217; 15 (13 avril), p. 233 et 20 (18 mai), 
p. 317. Philippeaux le fit paraître en une brochure in-8« de 36 pages, 
publiée à Nantes pendant sa mission. 
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se séparer bien vite de TEglise romaine. De ces données il 
déduit la légitimité de la Révolution : puisque Dieu est 
notre commun père, nous sommes tous frères, tous égaux ; 
si nous avons été longtemps réduits à la servitude par 
quelques-uns de nos semblables, ça été par un oubli des 
lois du ciel et parce que des fourbes ont dit à nos pères 
que Dieu le voulait ainsi. 

Il accorde très bien la religion et la Révolution. Il voit 
dans la marche des événements depuis 1789 la main de 
Dieu. La Révolution a été favorisée par la Providence, 
elle en est l'œuvre; elle a vaincu tous les obstacles que les 
hommes lui ont opposés pour la faire échouer : si elle a 
poursuivi sa marche, c'est avec l'aide de Dieu (1). 

Nous avons vu avec quel zèle il avait défendu la Consti- 
tution civile du clergé : c'est que, pour lui, elle rend au 
christianisme le caractère que lui avait donné Jésus- 
Christ (2). Il démontre, par une foule de textes sacrés 

(1) « L'Êteroei, qu'ils (les ennemis de la Révolution), outragent 
en Tassociant à leur égoTsme, manifeste au contraire par des signes 
éclatants combien il protège cette Révolution qui doit étendre sa 
gloire et redoubler ^adoration des peuples. Tout ce qui s'est fait de- 
puis un an nous montre une foule de prodiges opérés par sa main 
bienfaisante, qui semble avoir tout dirigé pour le bonheur des hu- 
mains. » {Motion du 6 juin 1790.) « La Révolution nous a fait fran- 
chir depuis trois ans un intervalle immense ; elle a pris un essor si 
majestueux et si rapide qu'on ne peut y réfléchir sans apercevoir 
l'impulsion d'une main tutélaire qui a voulu rétablir le genre humain 
dans ses droits primitifs et rappeler sur la terre le bonheur et la 
vertu. » (Prospectus du Défenseur, 1792, p. 1.) « Les cafards qui nous 
traitent d'impies sont forcés de convenir qu'ils blasphèment contre 
la Providence; car si nous étions des impies, elle ne prendrait pas 
plaisir à confondre nos ennemis et à sanctionner notre conduite par 
des signes éclatants ; or, elle nous a si constamment favorisés à toutes 
les époques de la Révolution, qu'il faudrait fermer les yeux à l'évi- 
dence même pour ne pas apercevoir la main tutélaire dont chaque 
événement porte l'empreinte sacrée. » {Défenseur^ n<» 36, 20 octobre, 
p. 309.) 

(2) Le Défenseur {n^ 32, 6 septembre, p. 258) contient un Hymne à 
VÉterneli que Philippeaux invite les pasteurs « à faire chanter les 
dimanches et fêles par les citoyens rassemblés dans l'église pour leur 
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qu'il résume dans la formule Voœ populi, vox Dei, que 
les ministres du culte doivent être élus par le choix libre 
du peuple comme dans les premiers siècles de l'Église (1). 
Tels sont ses principes philosophiques, moraux et reli- 
gieux. Quant à ses idées politiques, l'étude de sa vie et de 
ses écrits depuis 1789 nous en a déjà donné un aperçu; 
son attitude à la Convention achèvera de nous les faire 
connaître. Nous allons étudier sa participation à l'œuvre 
politique, juridique, économique et sociale de la Conven- 
tion. 

n 

PHILIPPEAUX ET LES PARTIS 



Philippeaux songeait-il à la République avant le 22 sep- 
tembre 1792? Dans son journal, il avait combattu de 
toutes ses forces la « tyrannie ». Dans le discours qu'il 
prononça lors de son élection, il disait : « Ma plus forte 
passion est de terrasser les tyrans. » Sans doute, par 
« tyrannie », il entendait, non pas la monarchie d'une façon 
générale, mais la royauté absolue, l'ancien régime. Mais 
sa lettre du 6 septembre à la Législative, où il exprime le 

élever Tàme et leur inspirer un genre de piélé plus dijçne du Créa- 
teur que le latin barbare et inintelligible auquel la plupart ne con- 
çoivent rien du tout ». En voici une strophe : 

Fiançais, élevons notre âme 
Jusquà son divin auteur; 
Que l'amour qui nous enflamme 
Soit digne du Créateur. 
Si quelque chose t'honore, 
Dieu puissant de llJnivera i 
Cent \m peuple qui ttidore 
Quand U a brisé ses fers. 

(1) Défenseur, n*» 3, 16 février, p. 17. 
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désir de ne voir à la Convention « ni aristocrate, ni 
modéré, ni royaliste » et Tespoir qu*on pourra mettre 
dans les affiches « Trône à vendre », nous montre 
qu'après le 10 août, il avait dû envisager comme très 
possible la suppression de la royauté. Dans cette lettre, 
ainsi que le fait remarquer M. Aulard (1), « sans pronon- 
cer le mot de République, il présente l'Assemblée 
électorale de la Sarthe comme animée de sentiments très 
nettement antiroyalistes, et cela, à une époque où la 
France n'a pas encore cessé officiellement d'être un 
< royaume >. Effectivement, le 9 septembre, le comman- 
dant de la" garde nationale de Saiut-Calais ayant, en 
présence de l'Assemblée électorale,. « juré une haine 
éternelle aux rois et à la royauté >, ce serment, que les 
trahisons atroces du pouvoir exécutif, dit le procès- verbal, 
avaient provoqué, fut « unanimement répété par l'assem- 
blée, pénétrée d'indignation contre les tyrans (2), » 

Ce qui est certain, c'est que, une fois la République 
proclamée, Philippeaux s'en montra tout de suite un des 
partisans les plus enthousiastes. 

Tout d'abord, il n'eut même pas l'idée qu'il pût y avoir 
quelque division entre les républicains. Il rassure à ce su- 
jet ses amis et ses lecteurs. « On a prétendu, écrit-il dans 
son journal (3), qu'il existait au sein de l'Assemblée deux 
factions opposées, également ennemies des grands prin- 
cipes de philosophie et d'égalité; je n'ai pas encore aper^'U 
bien distinctement ces deux factions, mais beaucoup y 



(1) La Eévolution française, t. XXIV, p. 369. 

(2) Dans son compte rendu des élections à la Convention (Défen- 
seur, n^ 33, p. 266), Philippeaux dit également que le corps électo- 
ral, en terminant ses travaux, jura « anathème éternel aux rois et à 
la royauté ». Ce serment fut une imitation de celui que l'Assemblée 
législative avait prêté dans sa séance du 4 septembre. {Moniteur^ 
L XUI, p. 617.) 

(3) N» 36, 20 octobre, p. 311. 
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croient. > Ce qu'il voit pour le moment, c'est une manie 
de bavardage, une passion mal entendue de célébrité qui 
pousse tout ce qu'il y a de médiocre et de nul dans la Con- 
vention à parler sur toutes les matières, à assiéger la tri- 
bune, à ennuyer l'Assemblée de leur babil, à rendre les 
discussions fastidieuses et interminables par leurs motions 
indiscrètes ; mais la Convention renferme une multitude de 
grands hommes inconnus du vulgaire, qui se taisent pour 
étudier avant tout l'esprit de l'Assemblée et le jeu des 
passions, mais qui donneront à la Convention un tout 
autre caractère quand ils entreront en scène; les bavards 
seront remis à leur place et réduits au silence ; l'organisa- 
tion des comités, qui n'est pas encore achevée, préparera 
des travaux bien digérés, dont la discussion intéressante 
exclura le mécontentement et les murmures ; l'Assemblée 
se connaîtra elle-même et prendra l'attitude qui lui con- 
vient. « Ce malheureux système de factions, imaginé peut- 
être à dessein d'en faire naître et de jeter au milieu de 
nous une pomme de discorde, s'évanouira devant une ma- 
jorité bien prononcée de législateurs purs et incorrupti- 
bles, dont la résolution ferme est d'opérer le salut public. » 
Il est donc plein d'une généreuse confiance, qu'il témoi- 
gne encore dans une lettre à ses amis de la Société popu- 
laire du Mans, du 5 novembre (l). « On vous dira, leur 
écrit-il, qu'il existe des factions, des partis puissants qui 
se font la guerre; il existe bien quelques individus qui, 
par leurs prétentions ou leur esprit turbulent, cherchent 
à mettre le désordre au sein- de la Convention; mais la 
grande majorité est saine, et quand elle sera parvenue à 
se bien connaître, elle agira d'une manière vigoureuse et 
sage pour le bonheur de l'humanité. » Il montre que la 
division entre partis détruirait la République naissante 

(1) Archives municipales du Mans, n° 1007. 
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en causant des déchirements civils qui nous conduiraient 
au despotisme par l'anarchie. Pour l'empêcher, il faut 
< inspirer à tous les citoyens Tamour de Tordre, le respect 
des lois et Tobéissance aux autorités légitimes. Sans cela 
il n*y a point de liberté..., car si les volontés arbitraires, 
si les caprices aveugles du moment se substituaient aux 
lois, tel homme qui profite aujourd'hui de la faveur popu- 
laire pour assouvir ses passions individuelles fera revivre 
tous les abus du despotisme, et lui-même succombera bien- 
tôt aux excès de la licence; il apercevra trop tard le mal 
qu'il aura fait en flagornant le peuple au lieu de l'éclairer 
sur ses véritables intérêts. De vrais républicains doivent 
ne s'attacher qu'aux choses et non aux personnes ; ils 
doivent se défendre de l'idolâtrie comme de la haine et 
ne porter les bannières d'aucun parti, pour suivre toujours 
avec une âme indépendante les principes éternels de la 
morale et de la justice. » 

Il ne voit donc pas de parti proprement dit, mais seule- 
ment quelques divisions qui, il l'espère, ne dureront pas. 
Déjà, en effet, il avait eu à rendre compte de la séance du 
24 septembre, où Robespierre, accusé d'être soutenu par 
un parti qui voulait l'élever à la dictature, avait à son 
tour dénoncé une faction ayant pour chefs Brissot et les 
députés de la Gironde. Mais, ajoutait Philippeaux, « l'As- 
semblée a prouvé dans cette séance que, s'il existe des 
factions, elles doivent être écrasées sous le poids de la 
majesté nationale; sa contenance vigoureuse et pronon- 
cée a dû faire pâlir les conspirateurs (1). » 

Cependant les passions ne s'apaisent pas, elles s'é- 
chauffent au contraire ; les luttes à l'intérieur de la Conven- 
tion prennent un caractère de plus en plus aigu. Philip- 
peaux ne peut plus se le dissimuler. Forcé de le constater, 

(1) Défenseur, n«> 34, 6 octobre, pp. 287-288. 
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il en gémit. « Cette assemblée, qui renferme une multitude 
de grands hommes, et dont la masse est aussi pure que 
bien intentionnée, se trouve arrêtée sans cesse dans ses 
efforts généreux par je ne sais quel esprit d'inquiétude 
et d'agitation... Les préventions et la discorde exer- 
cent toujours le même empire ; on s'accuse, on se dé- 
nonce mutuellement, et Teffervescence des passions indi- 
viduelles absorbe un temps précieux qui devrait être 
exclusivement consacré à des opérations utiles (1). » 

Voilà ce qui lui est le plus sensible : la perte de temps 
qui résulte de ces querelles de membre à membre. Plu- 
sieurs autres raisons l'empêchent également de se rallier 
à aucun parti : la crainte de se laisser aveugler par la 
passion et de se jeter dans une opinion qui ne serait pas 
la bonne (2) ; l'amour de la paix et de la concoiide qui lui 
fait déplorer ces querelles entre républicains (3) ; sa lar- 
geur d'esprit, qui admet chez les autres une opinion diffé- 
rente de la sienne, pourvu qu'elle soit inspirée par l'inté- 
rêt de l'Etat (4); enfin l'idée que « la chose publique 

(1) Défenseur, n° 39," 10 novembre, p. 364. C'est surtout à Toccasion 
du procès de Louis XVI que Philippeaux est forcé de se rendre à l'évi- 
dence et de constater « cette lutte de deux partis qui, loin de se rap- 
procher et de s'entendre pour le salut public, ne font que s'aigrir et 
s'éloifrner de plus en plus par une funeste animosité ». (/6i(/., n** 43, 
8 décembre, p. 430.) 

(2) « Pour moi, qui ne veux d'autre faction que le bonheur social 
et le triomphe de l'égalité, je me tiens en garde contre les préven- 
tions et l'engouement pour conserver toujours la situation d'àme que 
doit avoir un observateur attentif et impartial. » (Lettre du 5 no- 
vembre à la Société populaire du Mans.) 

(3) C'est ce désir de la paix qui lui dicta son sentiment sur les 
massacres de septembre. « 11 importe, dit-il, de jeter un voile épais 
sur les catastrophes sanguinaires des 2 et 3 septembre, au lieu de 
s'appesantir sur ces événements lugubres qui ne peuvent que contris- 
tcr Tàme et produire de funestes divisions. » {Défenseur, n<» 39, 10 no- 
vembre, p. 365.) 

(4) « Pour moi, je croirai difficilement qu'un de mes collègues 
soit aristocrate par cela seul qu'il partagera l'opinion de tel qui a 
mérité ce titre, et que tel autre soit un agitateur et un anarchiste, 
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serait en danger le jour où ils (les agitateurs et les fac- 
tieux) seraient jugés assez redoutables pour qu'on dut 
leur appliquer des mesures extraordinaires et asservir les 
représentants du souverain à Tinstruction d'un procès 
dont la durée et les suites seraient incalculables > (1). 
Mais ce qui le touche surtout, c'est le temps perdu dans 
ces discussions oiseuses d'où il ne sort aucun résultat pra- 
tique. Philippeaux est avant tout un travailleur (2). Il 
s'était; en arrivant à Paris, représenté d'avance la Con- 
vention comme une assemblée d'hommes ayant pour mis- 
sion d'accomplir une grande tâche : repousser l'invasion, 

parce qu'il aura voté comme Robespierre et Marat. » (/6irf., 2« année, 
N« 1, 5 janvier an 2*, pp. 3-4.) « C'est... une bien mauiwise méthode 
que celle de soupçonner le cœur d'un citoyen parce qu'il n'a pas 
opiné comme nous. » (iWrf., 2» année, n« 4, 26 janvier an 2, p. 51, 
note.) 

(1) Ces lignes, qui sont du 10 novembre 1792 {Défenseur, n<* 39, 
p. «^64, contiennent en germe son discours du 16 avril 1793. 

(2) Ses travaux à la Convention, au Comité de législation, à diffé- 
rentes commissions, son journal, lui prennent tout son temptf. Il 
continue son journal parce qu'il trouve « dans ses forces et les habi- 
tudes austères de sa vie privée le moyen d'allier les deux choses : 
tout entier au travail et à l'étude, ne connaissant ni parties de 
société ni plaisirs factices, ni toutes les dissipations qui enlèvent la 
moitié du temps, il lui en reste assez pour rédiger son journal ». 
(Prospectus du Défenseur imprimé à Paris.) Lorsque la Commission 
des vingt-quatre, dont il est,'^commence à examiner les papiers de 
Louis XVI, Philippeaux, après avoir travaillé trois jours et deux nuits 
à la mairie, rédige son journal en poste, sans avoir le temps de relire 
ses feuilles avant de les envoyer à l'imprimeur. (Défenseur, n* 34f 
6 novembre 1792, p. 290.) Il ne fréquente pas les Jacobins parce que 
« ses jours sont si pleinement occupés par le travail qu'il ne pourrait 
pas en distraire seulement une heure pour fréquenter le club ». (Ibid,, 
2* année, n? 16, 20 avril an 2, p. 254, note.) « Mes plans de conduite 
et de travail m'ont presque toujours privé, depuis la Convention, de 
suivre les séances de cette célèbre société. » {Philippeaux à ses col- 
lègues et à ses concitoyens.) Il ne quitte son cabinet que pour aller à 
la Convention. (Réponse à tous les défenseurs, etc., p. 88.) C'est cette 
préoccupation d'économiser le temps qui lui avait fait choisir un 
logement aussi rapproché que possible de la Convention; il s'était 
fixé au n^" 3 de la rue de l'Echelle, à quelques pas de la salit du 
Manège. 

-* H rappeUe que, dans son Journal, a» 2 signifie 1793 depuis !• l^rJaDviflr. 
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juger Louis XVI, faire une constitution, de bonnes lois, 
organiser sur des bases stables toutes les branches de 
r administration, la justice, les finances, l'instruction pu* 
blique. Il s'était évidemment imaginé des séances consa- 
crées exclusivement à ces travaux, rassemblée n'en quittant 
un que pour passer à un autre, et ne s'occupant que de 
questions pratiques, d'objets d'intérêt public. C'est là ce 
que, pour son compte, il était venu faire, et nous le ver- 
rons constamment se plaindre des luttes de parti, surtout 
parce qu'elles font perdre du temps. 

Telles sont les raisons pour lesquelles il n'appartint 
pendant longtemps à aucun parti (1). Cependant, il ne 
devait pas toujours rester neutre. Tout en conservant son 
entière indépendance, il se rapprocha de la Montagne et 
finit par en devenir un dès partisans les plus zélés. Com- 
ment expliquer cette contradiction entre sa conduite et 
ses théories? 

C'est qu'il y a en Philippeaux deux états d'âme con- 
traires qui ont toujours été en lutte : si son amour de 
l'humanité lui fait désirer l'union et le bon accord, son 
caractère ardent (2), son tempérament de lutteur lui 
font défendre avec acharnement les idées qu'il a adoptées : 
si la froide raison le tient d'abord à l'écart des partis, la 
passion de la justice et de la vérité finit par le jeter au 
milieu de la mêlée, lorsqu'un des partis lui semble s'écarter 
de la bonne voie. C'est ainsi qu'au Mans il prêchait la 
concorde entre citoyens; mais l'attitude de l'aristocratie 

(1) Le 20 avril 1793, il écrivait que, s'il n'allait pas aux Jacobins, 
c'était, ainsi que nous venons de le voir, parce qu'il n'en avait pas le 
temps, et aussi parce qu'il voulait « pour conserver son indépendance 
et sa fierté républicaine, ne tenir à aucun parti, afin de pouvoir les 
juger tous sans prévention ». (Défenseur, 2* année, n* 16, p. 254, 
note.) 

(2) < ... Avec un tempérament aussi brûlant que le mien », écrit-il 
au Comité de salut public. (Arch. nat., AFii, 267. Recueil des actts du 
ComUé de salut public, t. VI, p. 263.) 
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Tobligeait à lutter contre elle. A la Convention, après avoir 
voulu ignorer les divisions intestines, il les déplora, puis il 
se tourna contre des hommes qu'il avait longtemps estimés 
et admirés. Enfin, dans sa mission en Vendée, désireux 
par-dessus tout de voir tous les républicains unis contre 
les rebelles, il ne pourra taire son ; indignation devant 
la conduite de certains hommes : il entrera en lutte avec 
ces hommes et leurs défenseurs ; les abus et les scandales 
dont bien d'autres que lui gémiront, — mais pas trop 
haut, — il les dénoncera avec force, dût-il trouver la mort 
dans cette lutte, s'il a le dessous. 

La « psychologie » de Philippeaux (si ce mot n'est 
pas trop ambitieux) nous explique son attitude vis-à-vis 
des députés à la Convention. Voyons maintenant quelle 
fut cette attitude. 

m 

ATTITUDE DE PHILIPPEAUX VIS-A-VIS DE LA 
GIRONDE ET DE LA MONTAGNE 



V Jusqv/au procès de Louis XV L 

L'étude du caractère de Philippeaux nous autorise à 
dire que, si ses opinions varièrent sur les honunes, il ne 
faut pas attribuer ces variations à un esprit inconstant, une 
humeur changeante ; elles tiennent à ce que les événements 
lui firent voir les mêmes hommes, à des époques diffé- 
rentes, sous un jour différent (1). 

(1) G*esl ici le cas de se rappeler ce mot de Camille Desmoulins: 
« J*ai pris avec Mirabeau, tan lot la trompette, et tantôt le fouet.., 
mais on ne peut en conclure que j'aie jamais varié; car ce n*est pas la 
girouette qui change, mais le vent. » {Révolutions de France ei de 
Brahani, n«» 69, 21 mars 1791, p. 185.) 



^ 
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Le premier homme sur le compte daqael il changea 
d'opinion fut La Fayette. Quand celui-ci quitta son armée 
en présence de rennemi pçur venir apporter son appui 
à la cour,Philippeaux s'écriait : « La Fayette!... tu étais 
mon héros, j'ai toujours pris ton parti contre tes antago- 
nistes; aujourd'hui je reviens de mon erreur. » (1) 

Jusqu'en 1793, il a un véritable culte pour « le vertueux 
Çetion », (2) une profonde admiration pour « le patriote 
Roland » (3). C'est que ces hommes ont été, comiaie lui, 
les champions des droits du peuple ; comme lui, ils ont per- 
sonnifié la lutte contre la cour, l'aristocratie, la « tyrannie»; 
comme lui enfin, ils ont failli être victimes du pouvoir 
avant le 10 août ; pour toutes ces raisons, il est avec eux. 

Puis, cette générosité naturelle qui, lorsqu'il était avocat, 
lui faisait prendre par prédilection la cause de l'opprimé, 
se montre encore à la Convention ; elle le rend instinc- 
tivement sympathique à ceux qui sont attaqués. Il s'in- 
digne des accusations dirigées contre Petion, « qualifié de 
traître, lui qui, par sa constante fidélité au peuple, a eu 
les poignards du tyran mille fois levés sur sa tète, et, la 
nuit du 9 au 10 août, manqua de subir les derniers excès du 
crime » (4). Il déplore le « système d'acharnement poussé 
jusqu'au scandale » contre Roland (5). « Je n'ai jamais, 
écrit-il, parlé une seule fois à Roland et n'ai avec lui 

(1) Défenseur, n» 23, 5 juiHel, p. 177. 

(2) Le 20 juin, « le brave Petion... a sauvé la capitale par sa pru- 
dence ». (Ibid,f p. 176, note.) Le 14 juillet a été un triomphe pour 
lui; les attaques de ses ennemis « n'ont servi qu'à le rendre plus 
vénérable aux yeux de tout ce qu'il y a d'honnête en France ». {lbid,t 
n° 25, 19 juillet, p. 199. « Les persécutions de la cour et son achar- 
nement à le perdre ne l'ont rendu que plus cher au peuple, » Ibid., 
n» 26, 26 juillet, p. 203.) Et encore, n»* 34, 6 octobre, p. 277 ; 36, 
20 octobre, p. 313. 

(3) Il se félicite que ses vues sur les subsistances soient d'accord 
avec celles de Roland. {Ibid., n» 41, 24 novembre, p. 397.) 

(4) i&td., n» 43, 8 décembre, p. 424. 

(5) Ibid., n« 41, 24 novembre, p. 398. 
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aticane espèce de relation ; mais je Tai vu toujours marcher 
dans le sentier de la justice et de la vertu...; je me rappelle 
les services innombrables qu'il a rendus à la cause de la 
liberté » (1). Il prend la défense de Carra et de Gorsas, 
qui ont si puissamment contribué au 10 août (2). Mais il 
n'est point pour cela Girondin, comme Robespierre et 
Levasseur l'en accuseront plus tard. Il n'est pas systéma- 
tiquement attaché à un homme ; tout en prenant la défense 
de Roland, il ajoute : « J'avoue que, pour croire à cette 
accusation terrible, il me faudra des preuves bien évidentes; 
mais en même temps, si ces preuves existent, je serai le 
premier à confondre le traître avec d'autant plus de 
rigueur qu'il aurait plus longtemps usurpé ma con- 
fiance. > 

Des preuves, il lui en faut pour qu'il croie à la culpabi- 
lité d'un accusé : il apporte à la Convention l'esprit qu'il 
dut avoir dans ses fonctions de juge. C'est là sa ligne de 
conduite: on fait«courir le bruit que Philippe d'Orléans 
est le chef d'une faction qui veut rétablir la tyrannie ; 
Philippeaux le défend. Il a confiance dans les preuves de 
patriotisme données par Philippe-Égalité ; il lui faut, pour 
le condamner, des preuves de sa trahison. « Je n'y crois 
pas plus, dit-il, qu'aux imputations sans cesse répétées 
contre le ministre Roland... Il ne faut pas accuser si 
légèrement sans avoir de preuves. J'en ai toujours 
demandé à ses antagonistes, qui m'ont toujours répondu par 
de simples conjectures ; j'en ai toujours demandé à ceux 
de Roland, qui ne m'ont pas plus satisfait (3). y> 

Étant d'instinct plus favorable aux accusés qu'aux 
accusateurs ; ayant toujours prêché la paix, l'harmonie 



;i) Défenseur, n" 43, p. 424, note. Et encore, p. 424-425. 

(2) Ibid., n^ 43. Ce numéro deviendra plus tard, entre les mains 
de Levasseur, une arme terrible contre Philippeaux. 

(3) Ibid., 2» année, n» 3, 19 janvier an 2. p. 36, note. 
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entre citoyens (1), le respect des lois; ami de Tordre, 
opposé à Témeute et à l'insurrection ; supportant enfin 
avec peine qu'on fasse perdre du temps à l'Assemblée, it 
n'est naturellement pas tendre pour « le turbulent 
Marat (2) », qui « s'accroche pendant une heure à la 
tribune » pour jeter le désordre dans la Convention (3) ; 
ce « libelliste farouche, qui prêche le carnage et la dicta- 
ture » (4) ; cet « écrivain atrabilaire », qui préconise le 
retour au despotisme (5); ce « frénétique tourmenté de 
convulsions perpétuelles » (6) ; — ni pour* ses partisans, 
<c Catinilas > qui prêchent la théorie du meurtre (7). 

Philippeaux montre un souci constant de juger hommes 
et choses, comme il l'a dit, en « observateur attentif et 
impartial >. Si une proposition de Vergniaud lui semble 
juste (8), s'il approuve les paroles de Buzot (9), il le dit 
comme il le pense; il critique le principe d'une proposition 
de Gensonné, mais il loue le motif qui l'a dictée (10). Mais 
s'il est, sur certaines questions, en confcy^nité d'idées avec 
certains Girondins, il se rencontre aussi avec certains 
Montagnards. A propos des subsistances, <c Saint-Just, 
dans un discours plein d'énergie et de méthode, a eu le 

(1) Dans la séance de la Convention du.21 janvier 1793, il réclame 
une loi contre les provocateurs à l'assassinat. [Journal des Débats^ 
n» 126, p. 303.) 

(2) Défenseur, n« 36, 20 octobre 1792, p. 320. 

(3) Séance du 24 septembre 1792. Défenseur, n'' 36, p. 320. 

(4) Ihid., n» 42, 1»^ décembre, p. 413. 

(5) Ihid,, n'> 43, 8 décembre, p. 423. 

(6) Ihid,, n<» 46, 29 décembre, p. 477. 

(7) iW., n« 38, 3 novembre, p. 353, et n«» 43, p. 423. 

(8) Séance de la Convention du 27 octobre. Ihid., n*» 38, pp. 343- 
344. 

(9) Ibid. Buzot parlait sur les moyens de réprimer les provocations 
à l'assassinat. « Les idées de Buzot ont été vivement applaudies. » 

(10) Ihid,, n<* 39, 10 novembre, p. 369. Gensonné avait proposé que 
tous les membres de la Convention renonçassent ^ tout emploi public 
pendant six ans à partir de l'établissement de la nouvelle constitu- 
tion, et l'Assemblée, emportée par l'élan d'un «enthousiasme sublime», 
avait décrété cette proposition. [Moniteur, t. XIV, p. 311.) 
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courage de remonter aux causes du mal, eu sondant toutes 
les plaies de notre situation morale et politique avec une 
sévérité qui lui fait honneur (1) ». Il fait également 
l'éloge du discours prononcé par Saint-Just, dans la 
séance du 27 décembre, sur le procès de Louis XVI (2). 
Il approuve souvent la conduite ou les paroles de Barère. 

Il n'a pas fait vœu de penser toujours comme les 
Girondins. Il est en désaccord avec Brissot^ Buzot, Louvet, 
relativement à Philippe d'Orléans (3) ; il veut leur répon- 
dre, mais la parole ne lui est pas accordée ; il approuve 
l'attitude des Montagnards dans cette séance (4). 

Dans le duel oratoire entre Louvet et Robespierre, ce 
qu'il voit de plus clair, c'est le temps perdu (5). Dans la 
séance du 29 octobre, Louvet a déployé « une éloquence 
vigoureuse ». Robespierre, en demandant un délai de huit 
jours pour répondre, « réclamait en cela une chose 
légitime (6) ». Dans son discours, « brillant et oratoire,,., 
il a été plus attentif à éluder les imputations directes qu'à 
les détruire, et son innocence n'a point été démontrée ». 
Mais Philippeaux a été le premier à voter l'ordre du jour, 



(1) Défenseur, n» 42, 1" décembre, p. 413. 
;2) Ibid,, n* 46, 29 décembre, p. 4S8. 

(3) Ihid., n*» 45, 22 décembre, pp. 470-472. Brissol demandait 
qu'on invitât Philippe d'Orléans à quitter la France. Philippeaux 
résume dans son journal les idées qu'il voulait développer à la tribune, 
idées pleines de justice et de bon sens . 

(4) « Les membres qui siègent à la Montagne s'indignèrent de ce 
qu'on voulait enlever de haute lutte et sans discussion un décret 
dont l'importance était si majeure. Ils y opposèrent une résistance 
courageuse et soutenue ; mais, ajoute Philippeaux qui soutient encore 
Roland, ils en compromirent la gloire lorsque... ils demandèrent un 
décret de proscription contre Roland .» 

(5) Déjà, dans la séance du 24 septembre, où Robespierre, accusé 
d'aspirer à la dictature, avait à son tour accusé Brissot et les députés 
de la Gironde, ce que Philippeaux relève surtout, c'est que Robes- 
pierre a occupé la tribune pendant deux heureê pour faire son 
apologie. (Défenseur, n** 34, 6 octobre, p. 288.) 

(6) Ihid., n« 38, p. 348. 
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« non que rinnocence de Robespierre lai fût avérée, mais 
parce qu'il faut cesser de s'occuper des personnes et 
abjurer tout sentiment d'idolâtrie ou de haine pour s'atta- 
cher uniquement aux choses et aux principes (1) y>. En 
somme^il ne se prononce pas^ il ne prend parti ni pour l'un 
ni pour l'autre; mais il trouve que la dénonciation de 
Louvet a distrait l'Assemblée des grands travaux qui lui 
sont imposés. « L'Assemblée a pensé très sagement qu'il 
fallait mettre un terme à ces combats de ressentiment ou 
d'amour-propre pour s'occuper des intérêts plus majeurs de 
la chose publique... La dénonciation de Louvet ayant été 
écoutée, il fallait accorder à la défense de Robespierre le 
même avantage et s'en tenir là. C'est ce qu'a fait l'Assem- 
blée. > 

Enfin, il est intéressant de savoir quelle est à ce moment 
l'opinion de Philippeaux sur les deux Montagnards qu'il 
accompagnera à l'échafaud, Danton et Camille Desmou- 
lins. 

Il avait pour Danton une sympathie personnelle (2), 
outre son estime pour l'homme politique. Dès les premières 
séances de la Convention, cette sympathie eut l'occasion 

(1) Défenseur, n° 39, pp. 365-366. 

(2) M. J. Claretie nous dit que, quand Desmoulins chercha dans 
Paris « un coin où vivre heureux avec une épouse aimée » (par 
conséquent, après le 29 décembre 1790), « il s'établit Cour du Com- 
merce, dans une maison que Danton et Philippeaux habitaient avec 
lui ». (Œuvres de C. Desmotdins, [Paris, Charpentier, 2 vol. in-12] 
t. I, p. 6.) Avant la Convention, Philippeaux résidait au Mans ; lors- 
qu'il vint s'établir à Paris, en septembre 1792, il se fixa, comme 
nous l'avons dit, rue de l'Echelle, n<» 3. Mais lorsqu'il habitait le 
Mans, il faisait des voyages à Paris. Nous voyons, par les procès- 
verbaux de la Société populaire du Mans et par des avis insérés 
dans les Affiches du Maine, qu'il était à Paris en septembre-octobre 
1790 (séances de la Société populaire du 5 septembre et du 14 octobre ; 
Affiches du 18 octobre, n'» 42, p. 166), en mars 1791 (le 13, il 
assiste à la consécration de l'évêque de la Sarthe en l'église de 
rOratoire), en avril 1791 (Affiches du 11 avril, n? 15, p. 59 ; séance 
de la Société du 8 mai) ; on a vu qu'il y était en avril 1792, où il 
assistait à la fête civique du 15. 
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de se manifester. Le 29 septembre, on demandait que 
Roland et Servan fussent invités à rester au ministère, du 
moins provisoirement ; quant à Danton, il avait déjà refusé. 
« J'appuie la proposition, dit Philippeaux, et je demande 
que l'invitation soit étendue au ministre de la justice. 
Il importe que ce ministre révolutionnaire, qui est à la 
tète d'une administration aussi intéressante, la serve avec 
cette vigueur de caractère, cette énergie de talent qu'on 
lui connaît. > Des applaudissements éclatèrent, mais Dan- 
ton se refusa à cette invitation, bien que Philippeaux 
maintînt sa demande avec insistance (1). 

Quant à Camille, la première fois que Philippeaux en 
parle dans son journal, ce n'est pas pour en faire l'éloge. 
Dans la séance du 27 décembre, le discours de Lequinio 
sur le procès de Louis XVI fut applaudi. Barère, qui pré- 
sidait, fit observer « avec beaucoup de raison » que, dans 
une matière aussi grave, il était convenable de ne manifester 
ni approbation ni improbation. « Bentabole et Camille 
Desmoulins ont eu l'indécence de répondre à cette obser- 
vation par de nouveaux applaudissements... Ce délit natio- 
nal a occasionné le plus grand trouble dans l'Assemblée... 
Bentabole a été inscrit avec censure au procès-verbal, et 
l'infamie sera le sort de ses imitateurs (2) ». On voit que, 
si Philippeaux était uni k Camille Desmoulins par les liens 
de l'amitié, sa sympathie ne l'empêchait pas de le juger 
sévèrejpent au besoin. 

(1) Moniteur, 30 septembre 1792, l. XIV, pp. 76-77. Philippeaux 
rapporte aussi le fait dans son Défenseur, n° 35, 13 octobre, p. 296. 
Il cite ses propres paroles autrement que le Moniteur» Il y associe 
Roland et Danton dans un commun éloge. « Le vertueux Roland 
jouit de la confiance générale ; Danton est un vigoureux républicain 
qui châtiera sévèrement les juges prévaricateurs. » 

(2) Défenseur, n*» 46, 29 décembre, p. 488. Le Moniteur (t. XIV, p. 
865) et le Journal des Débats (n*» 101, pp. 459-462) rapportent l'agi- 
tation causée par les applaudissements de Bentabole, mais sans parler 
de Camille Desmoulins. 
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Jusqu'ici, Philippcaux est donc entre les deux partis 
opposés, ni avec Tun, ni avec l'autre ; ce qui va contribuer 
puissamment à le rapprocher de la Montagne et à Téloigner 
des Girondins, c'est l'attitude de ceux-ci dans le procès 
de Louis XVI. 

2** Depuis le procès de Louis XVI. 

Dans les débats auxquels donna lieu le jugement de 
Louis XVI, Philippcaux garde encore l'attitude d'un 
observateur impartial (l). S'il loue Barbaroux, Buzot et 
Salle d'avoir fait rouler la discussion sur les principes et les 
considérations morales, sans faire intervenir le langage 
des passions et des personnalités odieuses, il signale <c le 
fiel que Vergniaud et Gensonné ont distillé dans leurs dis- 
cours » et qui « a été plus nuisible que favorable au système 
qu'ils voulaient défendre ». Il s'indigne des emportements 
scandaleux auxquels se sont livrés quelques partisans de 
l'appel au peuple, et qui, dit-il, « ont fait descendre de 
grands hommes bien bas dans mon opinion. Ils ont 
outragé avec une sorte de fureur la Montagne, qui a beau- 
coup de torts, sans doute, mais qui a écouté eu silence 
leurs vociférations et qui ne méritait pas des bordées aussi 
virulentes parce que cinq ou six hommes pervers, ou sim- 
plement exaltés, siègent dans cette partie de la salle (2). > 

Dès lors, nous le voyons s'éloigner pour ainsi dire pas 
à pas des Girondins. Les deux numéros de son jeumal, 
du 19 et du 26 janvier, sont, à ce point de vue, d'un grand 
intérêt. Ils nous mettent sous les yeux les états d'âme par 
lesquels a passé Philippcaux dans ces quelques jours. 
Buzot l'impatiente, avec les incidents qu'il soulève et qui 
font perdre un temps énorme. Dans la séance du 14 jan- 

(1) Pour son rôle et ses votes dans le procès de Louis XVI, voir le 
chapitre suivant. 

(2) Défenseur y 2« année, n* 1, 5 janvier an 2, pp. 6 et 10. 
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vier, « Buzot, dit-il, dont j'aime à croire les intentions 
pures, maïs dont l'imagination frappée n'envisage les ob- 
jets que d'une manière sinistre, et qui, par une sorte de 
fatalité, ne monte jamais à la tribune sans exciter quelque 
orage, > Buzot, par un de ces incidents, fait perdre à l'As- 
semblée « trois grandes heures (1) ». Dans la séance du 15, 
le même Buzot demande, dès l'ouverture, le rapport d'un 
décret rendu la veille, « qu'il avait été si difficile de ren- 
dre au milieu des entraves de toute espèce mises à la déli- 
bération. Déjà on s'attendait à un nouvel orage du genre 
de ceux que les déclamations lugubres de Buzot produi- 
sent généralement, mais sa motion indiscrète n'a pas eu 
de suite. » A propos de l'ordre dans lequel seront votées 
les questions relatives à Louis XVI, « une nouvelle tacti- 
que (des Girondins) fatigue l'Assemblée pendant deux 
heures (2) ». 

Chez d'autres, il ne trouve pas la franchise qu'on est 
en droit d'attendre ; sur la question : Louis est-il coupable 
de conspiration? oc Lanjuinais et Louvet répondent à la fois 
oui et non (3). y> L'agitation scandaleuse provoquée par le 
côté droit dans la séance du 16 janvier le remplit d'indi- 
gnation. « Je me suis, dit-il, tenu en garde jusqu'ici avec 
la plus grande sévérité contre l'esprit de prévention, dont 
je déplore chez les autres le malheureux effet, et je ne 
veux être injuste vis-à-vis de personne ; mais cette partie 
du journal, rédigée à la Convention et à la vue même des 
scènes qui s'y sont passées, est la représentation naïve des 
mouvements qui ont affecté mon âme et je n'ai pas dû les 
dissimuler (4). > Alors, selon son expression, les voiles qui 
couvraient ses yeux se déchirent, et il cesse complète- 



(1) Défenseur, n* 3, 19 janvier an 2, p. 38. 

(2) /Wtf.. p. 40. 

(3) J6îa., p.41. 

(4) Ibid., p. 44, note 1. 
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ment d'avoir aucune sympathie pour les Girondins, qui 
« sacrifient le salut public à leurs passions individuelles >, 
qui ne sont plus que des « factieux indignes du titre de 
législateurs ». Il prend contre eux la défense de la Mon- 
tagne, à laquelle il est désormais rallié. « La Montagne, 
que vous représentez sous des couleurs si noires, s'é- 
crie-t-il, combien ne Tavez-vous pas aigrie ou enflammée 
par un système méthodique de calomnies ?... Du moins, à 
la Montagne, il y a de la franchise, on n'y compose pas 
avec ses principes (1). > 

Dès lors, il ne cessera de blâmer en toute occasion, de 
critiquer avec amertume l'attitude de « Buzot et compa- 
gnie », à propos, par exemple, des mesures prises contre 
Paris, l'assassin de Le Peletier (2). Roland lui-même subit 
la conséquence de cette conduite des Girondins. Philip- 
peaux aime toujours à le croire un républicain aussi ver- 
tueux que sûr, mais non exempt des faiblesses qui égarent 
une partie de ses collègues. Il ne lui trouve pas « une tête 
à révolution (3) ». 

Cependant, pour s'être enfin jeté dans la mêlée, il 
n'entre pas pour cela dans ces discussions personnelles de 
membre à membre qui lui sont si odieuses parce qu'elles 
empêchent le travail. Il continue à préconiser une poli- 

(1) Défenseut'i 2* année, n* 4, 26 janvier an 2, p. 57. 

(2) Un libelliste qui avait préconisé Tassassinat de Le Peletier a été 
incarcéré. « Aussitôt voilà le côté droit qui s*agite, Buzot qui recom- 
mence une kyrielle d'imprécations contre les factieux qui osaient 
manquer de respect à de ai honnêtes gens.., A les entendre, il n*y a 
plus de liberté à Paris, parce que les attentats du crime n'y sont plus 
soufTerts, et une inquisition atroce menace tous les citoyens honnêtes, 
parce qu'on a arrêté une centaine de garnements qui mettaient la 
chose publique en péril *. {Ibid., n" 5, 2 février, p. 77.) < Buzot et 
compagnie, qui ne croient pas que toute la malédiction du ciel et de 
la terre puisse jamais suffire contre les hommes du 2 septembre, ont 
qualifié Tapologiste de Paris, le provocateur du meurtre des députés 
qui ont fait courageusement leur devoir, à^homme de bien et d*am» 
des lois. » (Ibid., n* 6, 9 février an 2, p. 92. note; et encore, p. 101.) 

(3) Ibid., ïi^ 6, p. 92. 
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tique d'apaisement, et s'il appnie énergiqaement, le 10 ipar^» 
la création d'un tribunal révolutionnaire, ce ne&t -pàg 
contre ses collègues qui ne pensent pas coranie lui-. qu'il-; 
entend que cette institution soit dirigée, c'est contre les 
conspirateurs qui veulent rétablir l'ancien régime. 

Il eut l'occasion de prouver son désir de l'apaisement 
en deux circonstances, à quelques jours d'intervalle. 

Dans l'appel nominal qui eut lieu du 13 au 14 avril sur 
la mise en accusation de Marat, Philippeaux, malgré son 
peu de sympathie pour ce personnage, fut un des quatre- 
vingt-douze députés qui, sur trois-cent-soixante, votèrent 
contre (1). « Si j'étais, dit-il, assez vil pour vouloir satis- 
faire ma vengeance contre Marat aux dépens de la justice, 
je voterais pour le décret d'accusation, car cet homme 
m'a calomnié dans ses feuilles. Mais je dois oublier mon 
injure personnelle, au moment où je deviens juge, et ne 
consulter que les principes austères de la justice. » Cepen- 
dant, il ne semble pas pour cela réconcilié avec Marat; il 
donne comme raison de son vote que les règles ont été vio- 
lées dans cette affaire, qu'on veut juger sans observer 
aucune forme capable d'éclairer la conscience des votants, 
et qu'il lui est impossible d'émettre aucun vœu jusqu'à ce 
que ces formes essentielles aient été remplies. « Quant à 
présent, conclut-il, je dis : Non (2). » 

En racontant dans son journal la rentrée triomphale de 
Marat à la Convention, après l'acquittement du Tribunal 
révolutionnaire, il n'a pas un ton hostile, il ne témoigne 

(1) Appel nominal qui a eu lieu dans la séance permanente du IH 
au 14 avril 1793, Van deuxième de la République française, à la suite 
du rapport du Comité de législation, sur la question: Y a-t-il lieu à 
accusation contre Marat, membre de la Convention nationale? Imprimé 
par ordre de la Convention nationale^ envoyé à tous les départements 
et aux armées. (Paris, 1793,) Imprimerie nationale, 78 pp., in-8<». 
(Bîb. nat., Le"/2S3.) Reproduit dans la Révolution française, juin- 
juillel-août 1897, tomes XXXII, p. 532, et XXXIU, pp. 70 et 153. 

(2) La Révolution française, t. XXXII, p. 549. 
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j>.as >d'indignation ; il rapporte la chose plutôt ironique- 
»èiit,il semble s'en moquer un peu, sans le dire. Son juge- 
: Jneijif sur cette aflfaire est inspiré par les mêmes sentiments 
' *qulf adèjà bien des fois exprimés : elle « a fait perdre à 
la Convention un temps qui pouvait être mieux employé, 
car le triomphe d'un parti, la mortification de l'autre sont 
certainement des choses indifférentes à la patrie, et ceux 
qui sont chargés de ses intérêts dans des circonstances 
aussi critiques devraient bien avoir quelque pudeur de les 
négliger pour satisfaire des passions personnelles (1). » 

Le lendemain, les sections -de Paris apportaient leur 
fameuse pétition demandant l'expulsion de vingt-deux 
Girondins. Philippeaux prononça alors, le 16 avril,, un 
discours d'une largeur d'idées vraiment admirable (2). En 
face des politiciens qui, uniquement occupés de misérables 
querelles de personnes, tout entiers à leurs rancunes et à 
leurs haines, ne savaient pas sacrifier leurs mesquines 
passions au bien public (3), il se dresse de toute la 
hauteur d'un véritable homme politique qui tient ses 
regards constamment attachés sur ce seul but : l'intérêt 



(1) Défenseur, 2« année, n*> 17, 27 avril an 2, p. 276. 

(2) Le Moniteur du 20 avril (t. XVI, p. 171) ne donna qu'un bref 
résumé (une quarantaine de lignes) de ce magnifique discours, qui 
méritait réellement d'être reproduit in extenso. Philippeaux se plai- 
gnit qu'on eût mutilé et défiguré ses idées au point de le rendre 
presque ridicule « dans cette traduction parcimonieusement infi- 
dèle ». {Défenseur, 2* année, n<* 17, 27 avril, p. 266, n. 2.) Le Moni- 
teur, dans son n" du 27 avril, p. 227, s'excusa sur « le défaut de place » 
qui l'avait forcé « de ne donner qu'un court extrait de l'opinion 
énoncée par Philippeaux dans la séance du 16 » et il rétablit ce 
discours en partie, mais en partie seulement. Le Journal des Débals 
le résuma en huit lignes (n** 212, p. 289.) Philippeaux le publia 
également dans son Défenseur, du 20 avril an 2, 2* année, n*> 16» 
pp. 249-260, et en fit faire un tirage à part. (Bib. nat., Le"/1997.) 

(3) «vje ne sais, disait-il, si ceux qui nous rassasient de décla- 
mations atrabilaires sont de bonne foi dans leurs emportements, mais 
à coup sûr s'ils étaient républicains, ils eussent fait à la patrie le 
sacrifice de ces déplorables dissensions qui la tuent. » 
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supérieur de la République, auquel il est prêt à s'immoler, 
s'il le faut. 

« Je ne viens point ici, dit-il, pour flatter les passions 
d'aucune sorte, mais pour remplir les devoirs impérieux 
d'un républicain ardent. » Il compare ce qu'était la Con- 
vention au début de sa carrière et ce qu'elle est devenue, 
l'enthousiasme âer et sublime qui transportait leurs âmes 
le 21 septembre, et l'esprit départi qui règne actuellement, 
qui a fail consacrer à une lutte scandaleuse deux mois du " 
temps le plus précieux. Il adjure ses collègues de 
repousser inexorablement cette manie d'imputations odieu- 
ses qui les entraîne au bord du précipice (1). « Au nom 
sacré de la patrie! s'écriait-il dans un élan de tout son 
être, qu'une sainte indignation fasse à l'instant justice de 
ces divisions impies qui nous déshonorent!... que toute 
personnalité, toute allusion odieuse soit bannie pour 
toujours de ce sanctuaire!... Il est impossible que nous 
ayons tous la même opinion sur la manière d'assurer le 
bonheur public; mais que chacun soumette la sienne, dans 
le calme et avec décence, au jugement suprême de la 
majorité. » 

Il s'élevait avec force entre la pétition des sections, 
déclarant que le jour où elle serait sanctionnée « serait un 
jour de deuil et de désespoir pour tous les amis de la 
liberté ». Si l'on accordait aux sections l'exclusion qu'elles 
demandaient, la commune incivique de Lyon ferait, quinze 
jours après, la même demande contre les députes du parti 
opposé, et la Convention arriverait à se dissoudre avant 
d'avoir rempli sa mission. 

(1) Lorsque, dit-il, il entendit, au Comité de défense générale, 
émettre cette idée que si Brissot, Gensonné et trois ou quatre autres 
pouvaient se réconcilier avec Robespierre, la patrie serait sauvée, il 
s'écria avec indignation : « Il n'existe donc déjà plus de République ! 
car si le schisme qui divise ce petit nombre d'individus peut la détruire, 
ces hommes seront nos maîtres s'ils peuvent jamais s'entendre ! » 
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Rappelant alors cette mission, il demandait qu'on 
s'occupât des travaux importants que la Convention avait 
à accomplir : terminer la Constitution, organiser les 
finances, renseignement, Fassistance publique, rédiger un 
code de lois (1). Enfin il proposait un décret improuvant 
Tadresse des sections et déclarant mauvais citoyen qui- 
conque voudrait la dissolution, en tout ou partie, de la 
Convention. 

Ce discours fut un vrai triomphe pour Philippeaux. 
Mettant ses théories en pratique, il s'était attaché à ne 
blesser personne. Cependant « le côté droit et la partie in- 
férieure du côté gauche où siégeait Gensonné » l'accueilli- 
rent avec des sarcasmes et des injures. Il était écrit que 
les Girondins, en leur aveuglement, repousseraient 
toujours la main qui leur était offerte. Froger-Plisson, 
député de la Sarthe, assis à côté de Gensonné, cria à Phi- 
lippeaux < qu'il débitait une capucinade ». Gensonné lui- 
même lui jetait des regards étincelants et la fureur se 
lisait sur son visage (2). « Il faut, écrit Philippeaux, parler 
dans le sens de ces messieurs pour mériter leurs faveurs, 
c'est-à-diro mettre l'Assemblée en feu et se prosterner 
devant Messieurs Brissot, Vergniaud, Gensonné, Barba- 
roux, Buzot, etc. (3). » Quant à la Montagne et à l'autre 
partie du côté gauche, bien qu'il n'eût pas plus ménagé 
cette portion de l'Assemblée que les autres, elle l'applaudit 
sans réserve et demanda l'impression de son discours et 

r Quatre joui-s après, le 20 avril, il exprime encore les mêmes 
vœux. Boyer-Fonfrède demandant qu*on s'occupe de la pélition des 
sections, « El moi, s*écrie Philippeaux, je demande qu'écartant de la 
discu^jsioD tout ce qui peut jeter des germes de division et mettre les 
passions en mouvement, la Convention s'occupe des moyens de sauver 
la patrie et entende les rapports importants que ses Comités sont 
chargés de lui présenter ». {Moniteur, t. XVI, p. 190; Journal des 
Débats, n-» 215, p. 334.) 
(2) Défenseur, 2» année, n*» 16, 20 avril an 2, p. 250. 

3) Ibid., p. 249, note. 
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renvoi aux départements. « J'y ai trouvé, dit-il, des 
collègues qui me serraient la main avec une effusion 
touchante ; le sentiment précieux de la philanthropie les 
avait attendris jusqu'aux larmes. Cet accueil me dédom- 
magea amplement des saillies indécentes de messieurs les 
brissotins (1) .» 

A partir de ce moment, Philippeaux n'a plus aucune 
espèce de sympathie pour les « brissotins, bizotins, giron- 
dinistes ». Il s'attache toujours à n'appartenir à aucun 
parti, il reste toujours impartial, il ne condamne pas forcé- 
ment un collègue parce que ce collègue est un girondin; 
dans son Défenseur du 20 avril, par exemple, il fait l'éloge 
de Lasource, qui lui a toujours paru « un franc et loyal 
républicain (2). y> Mais ses sympathies sont acquises à la 
Montagne, il est désormais <c classé » comme Monta- 
gnard. 



(1) Les Mémoires de Levanseutf (Paris, Rapilly, 1829, 4 vol, in-S^,) 
parlent de ce discours et de Taccueil qui lui fut fait. Malheureusement, 
on ne peut déterminer ce qui, dans ces Mémoires, est de Levasseur 
lui-même» et ce qui est d'Achille Roche qui, en les puhliant, les aug- 
menta beaucoup. Il serait particulièrement intéressant de savoir à 
qui est dû le passage suivant, car, si Levasseur en était Tauteur, 
nous le verrions rendre à l'homme qu'il fit envoyer à l'échafaud un 
hommage précieux à enregistrer. 

« Opposons à ces provocations (de Boyer-Fonfrède) le langage plein 
de sagesse du seul montagnard qui ait pris la parole dans cette dis- 
cussion, Philippeaux, ami de Danton, qui, ainsi que cet éloquent 
orateur, n'avait jamais pris part à nos dissensions intestines et 
s'était contenté de songer aux intérêts de la France... Les applaudis- 
sements qui accueillirent ce discours, l'empressement avec lequel le 
décret de Philippeaux fut adopté, prouvèrent qu'il y avait encore dans 
le sein de la Convention une majorité bien intentionnée... Le bruit 
courut alors que la démarche de Philippeaux lui avait été suggérée 
par Danton, trop au-dessus des animosités personnelles pour ne pas 
protéger encore ses ennemis, mais qui ne voulait plus prendre la 
parole en leur faveur après la violente sortie à laquelle ils l'avaient 
poussé presque malgré lui ; quoi qu'il en soit, le décret de Philippeaux 
peut encore être regardé comme une trêve, mais ce fut la dernière >• 
(T. I, chap. v, pp. 187 et 189-190.) 

(2) Défenseur, 2» année, n» 16, p. 255, note. 
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IV 
PHILIPPEAUX DANS LE PROCÈS DE LOUIS XVI 



Nous avons vu que Philippeanx^ dans les premières 
années de la Révolution, témoignait un grand respect pour 
le roi. Dans sa motion à TAssemblée électorale de la Sar- 
the, en juin 1790, dans l'adresse du tribunal de district du 
Mans à l'Assemblée nationale et à Duport, garde des 
sceaux, en janvier 1791, il manifeste hautement sa recon- 
naissance pour le <c restaurateur de la liberté française », 
partageant du reste en cela le sentiment de tous les Fran- 
çais (1). Nous avons vu que l'adresse de la Société populaire 
et*de la garde nationale à Louis XVI, du 27 mars 1791, — 
adresse qui respire le plus profond respect, l'attachement le 
plus sincère, — était signée de Philippeaux, président delà 
Société (2); et nous savons d'autre part que la Société le char- 
geait presque toujours de la rédaction des adresses dont 
elle décidait l'envoi. « Personne n'a peut-être défendu le 
roi avec plus de chaleur que moi tant que je lui ai cru des 
volontés pures », déclare-t-il au juge de paix, le 27 juil- 
let 1792, lors du procès intenté au Défenseur (3). Après 
la fuite à Varennes, sa croyance aux bonnes intentions de 
Louis XVI dut probablement s'affaiblir. Dans les pre- 
miers mois de 1792, lorsqu'il commence à rédiger son jour- 
nal, il ne chante plus les louanges du roi, mais il ne l'atta- 

(1) Cf. Champion, Esprit de la Révolution française^ pp. 89-91 et 
191-193. 

(2) V. plus haut, p. 40. 

(3) Défenseur, n» 33, p. 271. 
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que pas non plus : il s'abstient d'en parler. Puis il publie^ 
dans le numéro du 21 juin 1792, une pièce de vers : La 
vérité à Louis XVI, dans laquelle il rappelle sévèrement 
au roi qu'il n'est que l'exécuteur de la loi : 

Sujet, ministre de la lot\ 
Écoute avec respect la vérité sévère 

Si tu veux qu'on se fie à toi; 
Organe indifférent do la loi nécessaire, 
C'est pour Texécuter et non pas pour la faire 

Qu'un peuple libre t'a fait roi. 
Ce peuple généreux, qu'on voudrait méconnaître, 

Que l'on méconnaîtrait en vain, 
Ce peuple valeureux, mais juste, mais humain, 

Hier, tu te croyais son maître ; 

Aujourd'hui sois fier, sois content 
D'être, si tu le veux, son Premier mandataire, 

Son bras, son éternel agent. 
Respectable dépositaire 
Du livre sacré de la loi, 

Devant elle apprends à te taire ; 
C'est pour l'exécuter et non pas pour la faire 

Qu'un peuple libre t'a fait roi (1). 

Dans le numéro suivant, rappelant les attaques de 
Louis XVI contre les Sociétés populaires, lors de la fuite 
à Varennes, et les déclamations de Léopold et des émigrés, 
« Croyez-vous, demande-t-il, que ces gens-là voulussent le 
triomphe de la liberté en tenant un tel langage (2)?» Cette 
expression nous montre qu'après l'amour du roi, c'est le 
respect qui disparaît. Dans le fameux article contre lequel 
des poursuites furent exercées, il affirme que nos malheurs 
« n'existeraient pas si le pouvoir exécutif, par une con- 
duite loyale, eût voulu faire marcher la Constitution (3) ». 
A la veille du 10 août, il blâme fortement Louis XVI de 
sa proclamation du 21 juin, proclamation dans laquelle le 



(1) Défenseur, n° 21, 21 juin 1792, p. 166. 

(2) Ibid., no 22, 28 juin, p. 169. 

(3) Ibid., n» 23, 5 juillet, p. 174. 
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roi accuse le peuple, que la veille il embrassait (1). Après 
le 10 août, les jugements deviennent encore plus sévères. 
« Louis XVT n'était plus qu'un chef de parti, prolecteur 
déclaré des garnements et des scélérats qui allumaient 
partout les torches de la guerre intestine pour faciliter le 
succès des armées étrangères (2). » Sa complicité avec 
TAutriche ne fait plus de doute, on a les preuves de sa 
trahison (3). Philippeaux l'appelle maintenant « Louis le 
traître » ou encore « le pesant et fourbe despote qui, sous 
une apparence trompeuse de bonhomie et de simplicité, 
avait, dans l'espace de dix' ans, causé plus de mal à la 
France que ses prédécesseurs dans le cours d'un siècle (4) ». 
Telle a été l'évolution des sentiments de Philippeaux à 
l'égard du roi. En trois ans, son amour et son respect ont 
diminué graduellement, puis disparu. Il explique lui-même 
comment on passe du royalisme à la haine de la royauté. 
En 1791, dit-il, « nous étions encore idolâtres de nos rois, 
nous les révérions avec la même stupidité que ce peuple 
imbécile qui se prosternait devant une vilaine bête dont 
la gueule vorace déchirait chaque jour de nouvelles vic- 

(i) Défenseur, n» 28, 9 août, p. 218. 

(2) Ibid., n» 30, 23 août, pp. 232-233. 

(3) « Il n'est plus incertain aujourd'hui, même pour ceux qui pous- 
saient Taveuglement ou la bassesse jusqu'à qualifier Louis XVI du 
plus honnête homme, que c'était un monstre. On découvre chaque jour 
de nouvelles pièces qui prouvent son hypocrisie et la scélératesse de 
son âme, entre autres... la correspondance avec les généraux autri- 
chiens, qu'on instruisait longuement de toutes nos mesures, le plan 
d'invasion de la France... » (i*W., p. 239.) Ces lignes semblent inspirées 
par une Adresse aux habitants des 83 départements, lue à la tribune 
des Jacobins, le 19 août 1792 .. par M, Brival, député à V Assemblée 
législative et membre de la Société, < Le voile est déchiré, y était- il 
dit ; on a trouvé, le 15 août, les preuves de la correspondance du roi 
avec ses frères et les émigrés ; on a trouvé la preuve de ses intelli- 
gences avec les ennemis et de l'existence du comité autrichien... Ces 
pièces constatent les trahisons, et nous dévoilent que tous les écrits 
aristocratiques, antirévolutionnaires, étaient faits par l'ordre du 
roi. » 

(4) Défenseur, n« 36, 20 octobre, p. 308. 
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times ; il fallait que l'animal monstrueux nommé roi parût 
dans tonte sa laideur, qu'il outrageât le ciel et la terre par 
ses crimes et ses parjures géminés, qu'il foulât aux pieds 
ce qu'il y a de plus respectable parmi les hommes, qu'il 
nous manifestât bien clairement qu'un roi honnête homme 
est un être contre nature, et qu'enfin, par la masse de ses 
perfidies, il pénétrât toutes les âmes d'une haine, d'une 
exécration- si profondes contre la royauté, qu'il ne pût se 
trouver un seul Français assez téméraire pour prendre la 
défense de ce régime abominable (1) 9. 

Tels étaient ses sentiments quand il arriva à la Con- 
vention. Y arrivait-il donc prévenu contre Louis XVI, dé- 
cidé dès ce moment à le condamner ? Non. Philippeaux, 
qui avait pendant deux ans rempli les fonctions de juge, 
aborda cette nouvelle cause avec l'esprit d'un juge in- 
tègre. Nous avons vu que, pour condamner ceux qu'il 
voyait attaqués, il demandait des preuves. Dans ce procès, 
il n'apporta aucune passion ; il lui fallut des preuves, et il 
ne condamna Louis XVI que parce qu'il en eut. 

Le l**^ octobre, le Comité de surveillance de la Com- 
mune de Paris dénonçait à la Convention une nouvelle 
série de trahisons à la charge de Louis XVI : accaparement 
des sucres et des subsistances pour les porter à un prix exces- 
sif et exciter le peuple à un soulèvement; envoi d'argent 
aux émigrés; corruption de membres de la Législa- 
tive, etc. (2). La Convention, sur la proposition de Barba- 
roux y nomma une Commission de vingt-quatre membres 
pour vérifier aux archives de la mairie toutes les preuves 
de la conjuration. Philippeaux fut un de ces commis- 
âaires (3) : il put alors se former une conviction par l'exa- 

(1) Défenseur, n» 36, p. 309. 

(2) MoniteuVy t. XIV, p. 96. Le Journal des Débats (n« 12, pp. 196- 
205) donne un récit plus détaillé que le Moniteur. 

(3) Outre Philippeaux, cette commission comprenait Barbaroux, 
Gavaignac, Lehardi, Dufriche-Valazé, etc. 
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men des pièces. « J'en ai tenu et paraphé, dit-il, des milliers 
contre Louis le parjure et les scélérats qui formaient sa 
société infâme ; ce sont toutes pièces écrites ou signées de 
sa main; elles ont un caractère si décisif que, si la justice 
n'est pas un vain mot, et si, dans une république, il ne 
doit pas exister de têtes privilégiées, cet homme coupable 
au premier chef doit porter sa tête sur Tèchafaud (1). » 

Quelques jours après, la Convention, en composant son 
Comité de législation, y faisait entrer Philippeaux, que sa 
connaissance du droit et ses travaux antérieurs dési- 
gnaient pour en faire partie. « Il semble, écrivait celui-ci, 
que je sois désigné pour les bonnes aubaines : nommé 
d'abord membre du Comité des vingt-quatre, pour Texa- 
men des preuves matérielles qui démontrent les parjures 
et les trahisons de Louis XVI, je viens encore d'être porté 
au Comité de législation, où se discutent et se pèsent, 
depuis mercredi soir (17 octobre) les destinées de cet 
homme coupable (2;. » Ainsi Philippeaux fit partie des 
deux comités qui s'occupèrent du procès de Louis XVI : 
de la Commission des vingt-quatre, qui avait à rechercher 
les preuves de la culpabilité, sorte de commission d'en- 
quête chargée de Vinstruction, et du Comité de législation, 
qui avait à examiner la question au point de vue judirique 
et s'occupait de la procédure (3). 

Il apporta dans cette affaire cette puissance de travail 
qui le caractérisait (4). Il proposa à la Convention de tenir 
une séance permanente, comme l'avaient fait la Consti- 



(1) Défenseur, n* 34, 6 octobre, p. 290. 

(2) Ibid,, n» 36, 20 octobre, p. 318, note. 

(3) Le rapport de la Commission des vingt- quatre fut présenté par 
Dufriche-Valazé, le 6 novembre, et celui du Comité de législation par 
Mailhe, le lendemain. 

(4) Nous avons vu que, dans les premiers temps de la Commission 
des vingt-quatre, il rédigeait son journal en poste après avoir travaillé 
trois jours et deux nuits à la mairie. 
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toante, an 21 juin 1791, et la Législative, au 10 août 1792, 
et de décréter qae le ci-devant roi serait jugé sans désem- 
parer. Cette proposition souleva d'abord un grand enthou- 
siasme ; Basire et Chabot Tappayèrent chaudement; Petion 
et Robespierre la combattirent, celui-ci, parce qu'il vou- 
lait que Louis XVI fût sur-le-champ condamné à mort, le 
premier, parce que cette permanence fatiguerait l'assemblée 
et que, les membres ne pouvant assister à toutes les séan- 
aes, il y aurait des moments où la minorité déciderait. La 
motion de Petion fut adoptée, mais on donna satisfaction 
à Philippeaux en décidant que la Convention s'occuperait 
tous les jours du procès de Louis XVI, de midi à six 
heures (1). 

Il désirait qu'on en finît au plus vite avec cette affaire 
qui excitait les passions des partis et redoublait la divi- 
sion au sein de l'Assemblée, et aussi pour que la Conven- 
tion pût se consacrer exclusivement aux grands travaux 
qui lui incombaient. Aussi, parmi les différents projets 
de décret présentés le 6 décembre par les conven- 
tionnels relativement au jugement de Louis XVI (2), 
celui de Philippeaux était ainsi conçu : « Les Comités de 
légblation, des vingt-quatre, des douze, et de sûreté réunis 
feront samedi prochain [8 décembre] un rapport sur la 
série des crimes de haute trahison dont est prévenu 
Louis XVI. — Louis XVI sera traduit à la barre pour 
être interrogé et la Convention, après l'avoir entendu, 
prononcera sans désemparer par appel nominal (3). » 

Philippeaux manifesta encore son désir d'accélérer' cette 
affaire et d'en finir promptement lorsque, le 26 décembre, 



(1) Séance de la Convention du 4 décembre. Moniteur du 6, t. XIV, 
pp. 655-657. 

(2) Le Moniteur (t. XIV, p. 673) ne donne que celui de Quinette, 
qui fut adopté. 

(3) L^ Ripublirain universel^ n<* 24, du 8 décembre 1792, p. 96. 
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après la plaidoirie de Desèze^ Manuel demanda que Ton 
cessât de s'occuper du procès pendant trois jours pour 
donner aux opinions le temps de se former. Couthon pro- 
posant au contraire de continuer la discussion, toute 
affaire cessante jusqu'au jugement définitif, Philippeaux 
appuya fortement cette dernière proposition. « Les der- 
nières nouvelles d'Angleterre, dit-il, nous apprennent qu'on 
y agite dans le Parlement la question de savoir si on n'en- 
verra pas en France un ambassadeur destiné à influencer 
nos délibérations. Est-ce cette nouvelle qui détermine la 
cause de l'ajournement qu'on réclame? » (1) Quelques 
membres s'écrièrent que cette observation était contraire 
à la dignité de l'Assemblée. 

Il avait également appuyé une motion de Bourdon (de 
l'Oise), demandant que les soldats blessés au 10 août 
assistassent à la comparution de Louis XVI à la barre. 
Des murmures ayant éclaté : oc Je ne sais, dit Philippeaux, 
pourquoi cette proposition parait étrange; il est cepen- 
dant d'usage, en matière de justice criminelle, qu'on pré- 
sente à l'accusé les pièces de conviction. Il faut montrer à 
Louis Capet les blessures sanglantes des citoyens dont il 
avait ordonné le massacre. » Barbaroux combattit cette 
motion, et l'Assemblée passa à l'ordre du jour. (2) Mais si, 
pendant la comparution de Louis XVI, Philippeaux n'eut 
pas sous les yeux les blessés du 10 août, leur image fut 
présente à son esprit. « Quand je me rappelle, écrivait-il, 
celui (le sang) de nos généreux défenseurs qu'il (Louis XVI) 
a fait verser d'une manière si lâche et si perfide, non, non, 
je ne puis ra'attendrir sur le sort d'un tel homme (3). » 

Il ne prononça pas de discours sur le fond même du 



{i) Le Républicain universel, n* 44, du 28 décembre, p. 178. 
Cf. Défenseur, n« 46, 29 décembre, p. 486, et Moniteur, t. XIV, p. 852. 

(2) Séance de la Convention du 25 décembre. Moniteur, t. XIV, p. 840. 

(3) Défenseur, n« 2, 12 janvier an 2, p. 25. 
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procès ; son opinion snr les trois questions posées dans le 
rapport de Mailhe : le roi peut-il être jugé? par qui? et 
comment? fait partie de celles qui furent imprimées par 
ordre de la Convention et déposées sur la tribune (1). 

Dans cette Opinion, répondant d'abord à la question : 
Louis XVI est-il coupable ? il réfute longuement une bro- 
chure où Necker avait pris la défense de Tancien roi (2). 
n rappelle la conduite de Louis XVI depuis la convoca- 
tion des Etats généraux — convocation qui n'avait pour 
but que de combler le déficit, — les manœuvres pour dis- 
soudre les États quand ils voulurent parler des droits de 
la nation, la séance du 23 juin oii < Tintendant royal > 
prit une attitude menaçante vis-à-vis de ses maîtres, 
l'armée qu'il destinait à foudroyer la capitale. Philip- 
peaux déclare qu'il respecte l'opinion de ceux qui défen- 
dent Louis XVI, mais il juge utile de la réfuter parce qu'il 
la croit dangereuse et contraire à tous les principes. 

Passant à la question : Louis XVI doit-il être jugé? il 
se place maintenant sur un terrain exclusivement juri- 
dique : toute la dernière partie de son Opinion, la plus 
longue, est en quelque sorte la consultation d'un homme 
de loi sur cette affaire. Il examine la question à trois 
points de vue : 

1** Suivant le droit naturel, les victimes que Louis XVI 
a fait assassiner à Lille, à Thionville, dans les plaines de 
la Meuse et de la Champagne, enfin, le 10 août, devant 
son palais, demandent vengeance. 

(1) Opinion de PhUippeaux, député de la Sarthê^ sur le jugement de 
Louiè XVI, 14 pp. in-8<». — Elle se trouve également dans le Défen- 
seur, n*> 44, 15 décembre 1792, pp. 437-450, et dans Le Pour et le 
Contre, recueil complet des opinions prononcées à l'Assemblée conven» 
iionnelle dans le procès dé Louis XFI (Paris, Buisson et Chaude, Tan I 
delà République, 7 vol. in-8o), t. IV, pp. 3-33. (Bib, nal., Lb*V356.) 

(2) Réflexions présentées à la Nation française sur le procès intenté 
à Louis XVI, par M. Necker. Paris, Volland, 1792, 32 pp. in-8«. 
(Bib. nat, Lb**/150.) 

8 
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2^ Suivant le droit politique ou droit des gens, Louis XVI 
est un prisonnier de guerre. Victorieux, il eût signalé 
son triomphe par des meurtres et des proscriptions dont 
ses complices gardent toujours l'espoir. Une nation a le 
droit de prévenir les secousses dangereuses dont elle est 
menacée en frappant l'individu qui serait le motif ou le 
prétexte des conspirations. 

3» Suivant le droit civil, tout assassin doit expier 
envers la société le mal qu'il lui a fait. Le principe d'éga- 
lité serait violé si un homme accusé de ce crime pouvait 
rester injugeable. On invoque en faveur de Louis XVI 
l'inviolabilité de la personne royale, proclamée par la 
Constitution. La Constitution dit également que si, après 
avoir prêté le serment de fidélité à la nation, le roi se 
rétracte, s'il se met à la tête d'une armée contre son pays 
ou s'il ne s'oppose pas, par un acte formel, à une telle 
entreprise qui s'exécuterait en son nom, il sera censé 
avoir abdiqué, et après l'abdication il rentrera dans la 
classe des citoyens et pourra être accusé et jugé pour les 
actes postérieurs à son abdication. Or, Louis XVI n'a 
pas exécuté son serment d'être fidèle à la nation, qui était 
son titre à la royauté; il a été traître, il a donc déchiré lui- 
même cette Constitution qu'on invoque en sa faveur. Si 
elle est un contrat, l'infraction d'un des obligés dispense 
l'autre de toute exécution. Le roi n'était inviolable qu'en 
tant que roi, en tant que magistrat; l'inviolabilité était une 
prérogative attachée à la fonction, non à la personne. Comme 
fonctionnaire public, il ne relevait que du tribunal de 
l'opinion publique, parce qu'aucun acte royal ne pouvait 
s'exécuter que sous le contre-seing d'un ministre respon- 
sable : toute émanation du pouvoir exécutif, administration 
intérieure, mouvement des forces publiques, relations diplo- 
matiques, retombait uniquement sur les agents responsables 
si quelque fausse mesure compromettait l'intérêt iMttional. 
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Mais Louis a déposé ce caractère d'iiomme public pour se 
livrer à des manœuvres clandestines^ encourageant les 
prêtres séditieux dans leur rébellion, entretenant une 
maison militaire à Coblentz, favorisant la conjuration de 
ses frères, envoyant des agents aux puissances pour orga- 
niser nos désastres : tous ces actes ne rentrent plus dans 
les fonctions du magistrat : ils y sont aussi étrangers que 
le meurtre ou le pillage le sont aux fonctions déjuge. — 
Mais, objecte-t-on, le roi ne peut être jugé que pour des 
actes postérieurs à son abdication^ depuis que Louis a 
été précipité du trône, il n'a commis aucun de ces crimes. 
— La Constitution, répond Philippeaux, dit qu'après 
Tabdication, le roi pourra être accusé et jugé pour les actes 
postérieurs à son abdication, mais elle ne dit pas que les 
actes antérieurs, s'ils sont criminels, resteront impunis. Son 
silence à ce sujet est suppléé par le principe général qui 
veut la punition des crimes. De plus, elle n'exige pas une 
abdication solennelle pour donner ouverture à des pour- 
suites judiciaires. L'abdication doit être « expresse ou 
légale )». Les articles précédents expliquent ce qu'il faut 
entendre par «c abdication légale y>. L'un dit que si le roi 
rétracte son serment de fidélité, il sera censé avoir 
abdiqué : il y aura donc vacance du trône ipso jure, sans 
jugement préalable. Louis a rétracté son serment presque 
aussitôt prêté en donnant les mains au traité de Pilnitz, en 
travaillant au succès de cette conjuration que ses agents 
ont provoquée, en soudoyant les conspirateurs, en livrant 
nos frontières sans défense à l'ennemi. A l'époque de ces 
perfidies, il n'était plus roi des Français ; l'abdication 
était encourue, consommée. — Un autre article dit que, 
si le roi ne s'oppose pas, par un acte formel, aux entre- 
prises hostiles dirigées en son nom contre le peuple 
français, il subira encore la déchéance légale. Or, loin de 
s'opposer à la triple conspiration de la Prusse, de 
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TAutriche et des émigrés, il la favorisait : il avait donc 
cessé d'être inviolable dès cette perfidie. 

On a encore objecté que la déchéance était la seule 
peine admissible contre le traître. — Par Tabolition de la 
royauté, la déchéance n'est plus une peine. 

Louis doit donc être jugé. Si on ne le juge pas, on n'a 
aucun droit de le retenir captif parce que, sous l'empire 
dos lois, il ne peut y avoir de peines arbitraires; il faudrait 
donc lui ouvrir immédiatement les portes du Temple. Phi- 
lippeaux ne préjuge pas le genre de punition qu'on fera 
subir à l'ancien roi, bannissement, détention perpétuelle 
ou mort; mais, ne lui infligeât-on d'autre peine que la 
captivité, au moins faut-il qu'elle soit l'effet d'une con- 
damnation en règle. 

Enfin il aborde la question : quel doit être son tribu- 
nal? Il voudrait pouvoir le trouver hors de la Convention, 
pour ne laisser aucune prise à la malveillance et à la 
calomnie; mais il voit des dangers graves dans une cour 
de justice extérieure. Les juges de Louis XVI, ce sont tous 
les citoyens; ils ne peuvent exercer leur droit que par 
délégation ; ils ont délégué leurs pouvoirs à la Conven- 
tion : seule, elle doit juger le roi; seule, elle fournit la 
garantie morale d'un jugement incorruptible et salutaire. 
On ne peut lui refuser la compétence : le peuple français 
l'a investie de la plénitude de ses pouvoirs ; elle réunit tous 
les droits de la souveraineté par le mandat indéfini que lui 
ont donné les Assemblées électorales ; elle peut donc sans 
inconvénient exercer le pouvoir judiciaire une seule fois, 
dans une circonstance unique. Toutefois, il est d'avis que 
le jugement de la Convention soit soumis à la ratification 
du souverain pouvoir, c'est-à-dire du peuple réuni dans 
ses assemblées primaires : cette mesure serait aussi majes- 
tueuse que redoutable aux despotes. 

Philippeaux fut d'abord, en effet, partisan de l'appel au 
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peuple, n avait soutenu cette idée au Comité de légis- 
lation (1); il la soutenait encore dans son Opinion moti- 
vée ; mais il n'était jamais systématiquement attaché à 
une opiilion (2). Il écouta avec attention et pesa scrupu- 
leusement tous les arguments pour et contre qui furent 
développés ; il découvrit dans Tappel au peuple de graves 
inconvénients qu'il n'avait pas vus d'abord ; l'accueil em- 
pressé que les aristocrates faisaient à ce projet le lui ren- 
dit suspect (3) et il se décida enfin contre le système qu'il 
avait d'abord préconisé. 

Dans le premier appel nominal^fait le 15 janvier 1793, 
sur la question : « Louis Capet est-il coupable de conspi- 
ration contre la liberté publique et d'attentats contre la 
sûreté générale de l'État ? » Philippeaux fut un des députés 
qui répondirent oui. Dans le second appel nominal, fait le 
même jour, sur la question : « Le jugement de la Conven- 
tion nationale contre Louis Capet sera-t-il soumis à la rati- 
fication du peuple ? > il avoua très franchement avoir 
changé d'opinion et donna les motifs de ce revirement (4). 
« Mes premières pensées, dit-il, furent en faveur de ce 
système : je l'avais soutenu à votre Comité de législation, 
je l'ai reproduit dans mon Opinion imprimée. Je croyais y 
voir un avantage immense en philosophie et en morale. 



(1) « Je voulais qu'on fît succéder à cette grande mesure une forme 
plus majestueuse encore pour frapper de stupeur tous les tyrans de 
l'Europe et donner au peuple le sentiment de sa dignité dans Texer- 
cice direct du souverain pouvoir ; mais plusieurs objections graves ont 
fait exclure cette idée * [au Comité de lé^lslsLlion]. { Défenseur^ n'32, 
3 novembre 1792, p. 343.) 

(2) « Pour moi, qui n'aime pas à trancher par des décisions dog- 
matiques, je veux méditer et douter jusqu'au moment où il s'agira 
de donner mon opinion solennelle ; car plus je réfléchis sur la ques- 
tion majeure qui divise les esprits, plus je la trouve délicate et impor- 
tante. » (Défenseur, 2« année, n<» 1, 5 janvier an 2, p. 9.) 

(3) Ibid., p. 6, note. 

(4) Ibid., n» 3, 19 janvier, p. 42. — Le Pour et le Contre, t IV, 
pp. 33-35. 
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pour donner un grand ressort de dignité à Tes'pèce hu- 
maine ; mais depuis que la discussion est ouverte sur ce 
problème^ depuis que j'ai observé Timpulsion astucieuse 
donnée à Tesprit public, je me suis éclairé sur les consé- 
quences périlleuses d'une telle mesure. » Il déclara qu'il y 
voyait un germe de dissensions et de calamités, et que^ 
loin d'affermir la souveraineté du peuple, elle le livrerait 
aux horreurs d'une guerre intestine qui serait le tombeau 
de ses espérances. « Voilà, continua-t-il, ce qu'une médi- 
tation attentive m'a fait découvrir depuis que vous discu- 
tez cette question trop fameuse, et je ne balance point à 
rétracter mon premier vœu. » A ce premier motif se joi- 
gnait une autre considération. « On vous a souvent répété 
qu'il était extrêmement dangereux de prononcer sur le 
sort de Louis Capet. Eh bien! c'est cette raison même 
qui me fait repousser l'appel au peuple. S'il existe des 
chances périlleuses pour quiconque jugera le tyran, je 
dois avoir le courage de les fixer sur ma tête, sans faire à 
mes concitoyens ce présent funeste, qui ne me tirerait 
d'embarras que pour creuser leur abîme... Il vaut mieux 
que je dévoue ma tête au hasard des événements que de 
précipiter la nation entière dans les horreurs d'une guerre 
civile. » Enfin, se souvenant que l'Assemblée électorale 
de la Sarthe avait donné à ses élus des pouvoirs illimi- 
tés (1), il n'eut pas le scrupule que d'autres éprouvèrent 
à se substituer au peuple dans ce jugement. « Je n'hésite 
point, dit-il, à faire usage des pouvoirs illimités dont le 
peuple souverain m'a investi pour assurer son triomphe 
contre les efforts de la tyrannie. y> 

Le 16 janvier, le président allait commencer le troisième 
appeLnominal, sur la question : « Quelle peine sera infligée 



(1) Procès verbal des élections de la Sarthe à la Conventibn (Arch. 
nat., C 180, pièce 71), p. 14, v«. 
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à Louis ? » lorsqu'un membre fit observer que, la question 
étant ainsi posée^ on n'aurait jamais de majorité absolue. 
Philippeaux répondit qu'on pourrait alors faire un nouvel 
appel nominal sur les deux propositions qui auraient 
obtenu le plus de suffrages (1). Il n'y eut du reste pas 
lieu de recourir à ce moyen, la peine de mort ayant tout 
de suite réuni la majorité absolue. Philippeaux la vota, 
ainsi que les autres députés de la Sarthe, à l'exception de 
Salmon et de Chevalier. « Comme juge, dit-il, comme 
organe des lois, j'ai eu souvent la douleur de pronocer la 
peine de mort contre des malheureux qui n'étaient coupa- 
bles que d'un seul crime, que l'on pouvait attribuer aux 
vices de l'ancien régime. Les crimes de Louis sont beau- 
coup plus atroces que tous ceux contre lesquels la loi pro- 
nonce la peine de mort. La seule politique des peuples 
libres, c'est la justice, c'est l'égalité parmi les hom- 
mes; elle consiste, dans les circonstances actuelles, à 
effrayer les rois par un grand coup. Je vote pour la 
mort (2). » 

Enfin, dans la séance du 18 janvier, quand Bréard pro- 
posa que la Convention fit une adresse au peuple pour lui 
faire connaître les motifs de son jugement, Philippeaux 
demanda l'ordre du jour et que l'Assemblée décrétât sans 
désemparer s'il serait sursis au jugement. Il vota contre le 
sursis (3). 

(1) Journal des Débats, n*» 123, p. 233. Cf. Moniteur, t. XV, p. 153. 

(2) Le Pour et le Contre, t. VII, p. 261. 

(3) € Le décret de mort, dit- il, étant devenu irréfragable..., il ne 
s'agissait plus que de le faire exécuter, et je m'attendais qu'il le 
serait dès le lendemain. » [Défenseur, 2« année, n» 4, 26 janvier 
an 2, p. 52.). 



PARTICIPATION DE PHILIPPEAUX 
AUX TRAVAUX LÉGISLATIFS DE LA CONVENTION 



1* Participation à l'œuvre constitutionnelle. 

La Convention avait à juger Louis XVI et à donner une 
constitution à la France. Nous venons d'étudier le rôle de 
Philippeaux dans la première des ces tâches ; voyons quelle 
part il prit à la seconde. 

Tout d'abord, avant de travailler à une nouvelle consti- 
tution, le régime politique établi depuis des siècles étant 
renversé, il s'agissait de fixer les nouvelles bases de l'exis- 
tence du peuple français. Dès sa seconde séance, le 21 sep- 
tembre, la Convention eut à s'en occuper, et Philippeaux 
intervint tout de suite dans la question. 

Danton ayant demandé que toutes les propriétés indus- 
trielles et territoriales fussent mises sous la garantie et la 
sauvegarde du peuple, Philippeaux proposa d'ajouter V in- 
violable sûreté des personnes. U Assemblée applaudit et le 
décret porta que la sûreté des personnes et l'inviolabilité 
des propriétés étaient mises sous la sauvegarde de la 
nation (1). 

(1 ) Défenseur y n"* 34, 6 octobre 1792, p. 281. Le Moniteur ne rapporte 
pas cette intervention de Philippeaux. Le JountcU des DéhcUs (Con- 
vention nationale, n® i, p. 4) la rapporte ainsi : Danton venait de 
proposer que toutes les propriétés territoriales, individuelles et indus- 
trielles fussent maintenues. « Le citoyen Philippeaux a dit : Diaprés 
les grands principes que vient de développer le citoyen Danton, je 
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PoiS; comme un membre proposait que tous les pouvoirs 
émanés d'une Constitution qui n'avait pas été soumise à 
l'acceptation du peuple fussent déclarés nuls^ sauf à les 
recréer, un autre fit observer que, pour ne pas s'exposer 
aux dangers de l'anarchie, il fallait maintenir provisoi- 
rement ces autorités. Philippeaux appuya cette dernière 
proposition et demanda à l'Assemblée d'ordonner aussi 
l'exécution des lois existantes, jusqu'à ce qu'elle en eût 
disposé autrement, « afin de rétablir l'harmonie et l'ordre 
dans toutes les parties du corps social » (l).La Convention 
décréta que les lois non abrogées seraient provisoirement 
exécutées et que les pouvoirs non révoqués ou non suspen- 
dus seraient provisoirement maintenus. Philippeaux con- 



crois que la Convention est parfaitement convaincue que ce n'est 
point par des serments que nous pouvons rassurer le peuple français ; 
ce n'est qu*en décrétant la proposition du citoyen Danton que nous 
rétablirons la tranquillité qui est sans cesse troublée dans le royaume.— 
Ici, des murmures interrompent Torateur. Il reprend : Après avoir 
décrété le grand principe qu'il n'y aura d'autre constitution que 
celle que la majorité du peuple français aura adoptée, je demande 
qu'on ajoute que les propriétés sont sous la sauvegarde de la nation. » 
D'après ce récit, Danton aurait donc demandé que les propriétés 
fussent maintenues, et Philippeaux, qu'elles fussent mises sous la sau. 
vtgarde de la nation. Ce n'est pas tout-à-fait ce que rapporte Philip- 
peaux dans son journal . 

(1) Défenseur, loc. cit. Ici encore, nous rapportons le récit de 
Philippeaux lui-même. Le Moniteur renverse jes rôles : Manuel pro- 
posant qu'on s'occupât avant tout de la question de la royauté, 
Philippeaux aurait dit : c II est un objet plus instant encore : c'est 
de donner aux organes de la loi toute la force qui leur est nécessaire 
pour maintenir la tranquillité publique. Je demande que vous main- 
teniez provisoirement en fonctions toutes les autorités actuellement 
existantes », et c'est un autre membre qui, appuyant cette propo- 
sition, aurait demandé que les lois non abrogées continuassent à être 
exécutées. {Moniteur du 22 septembre, t. XIV, p. 8.) Le Journal des 
Débats ne nomme pas Philippeaux dans cette partie de son compte 
rendu. Dans son récit « un membre » demande que toutes les auto- 
rités actuellement existantes soient provisoirement conservées ; « un 
autre membre » appuie cette proposition, et c'est Quinette qui pro- 
pose de décréter que « toutes les lois existantes seront exécutées 
provisoirement ». (N* 1, p. 5.) 
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tribua donc aux deux premiers décrets que rendit la Con- 
vention, « décrets, dit M. Aulard (1), rassurants et, étant 
données les circonstances; conservateurs ». 

Le lendemain, il est vrai, comme on demandait le renou- 
vellement des corps administratifs et municipaux, Philip- 
peaux € appuya vigoureusement cette motion t> et ajouta 
que les corps judiciaires devaient éprouver le même sort. 
« J'ai, dit-il, comme juge, les lumières de rexpérienoe sur 
cet article; j'assure que la composition des tribunaux 
est généralement détestable; ie pouvoir judiciaire, déjà 
effirayant par lui-même, pèse d'une manière insupportable 
sur les patriotes ; il est pressant de remédier à leur déses- 
poir (2). > Louvet appuya c de toutes ses forces » la pro- 
position, et la Convention décréta le renouvellement des 
corps administratifs et judiciaires, ainsi que des juges de 
paix (3). 

Lorsque la Convention s'occupa de l'organisation des 
municipalités, Philippeaux demanda la parole dès le 
premier jour de la discussion, mais' elle ne lui fut 
accordée que le 27 mai. Il prononça alors un discours 
dans lequel il proposait la distribution des citoyens en 
dizaines, centaines et mille, comme l'organisation la plus 
simple et la plus efficace, sur laquelle on pouvait asseoir un 
excellent système d'assemblées politiques et constituer 
l'état défensif de la République. Chaque mille formerait 
une section municipale ; chaque grande commune serait 
composée d'un certain nombre de mille. Chaque agréga- 
tion de citoyens aurait un chef civil et un chef militaire, 
renouvelés tous les ans; le premier serait un officier de 
paix chargé des arbitrages, de la réunion des assemblées, 



(1) Mudes et leçons sur la Rivolutiony première série, p. 127. 

(2) Défeneem-, n* 34, 6 octobre, p. 284. 

(8) MonUeur du 23 septembre, t XIV, p. 14, 
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de renseignement public ; le second aurait rorganisation 
des gardes nationales (1). 

Il intervint à plusieurs reprises dans les débats sur la 
Constitution. Dans la discussion du chapitre X (Fonctions 
du Corps législatif)^ il demanda que la déclaration de 
guerre fût comprise parmi les actes du Corps législatif* 
« Les peuples voisins, dit-il, verront ainsi la différence 
d'une peuplade d'esclaves à une nation libre; ils se diront 
que, tandis que leurs rois disposent arbitrairement de la 
vie des sujets dont ils font couler le sang pour une alliance 
de famille, une promesse de mariage, les Français 
délibèrent eux-mêmes sur la guerre et ne la décrètent 
qu'après en avoir constaté la nécessité. » Garrau voulut 
le faire rappeler à l'ordre, sous prétexte que cette propo- 
sition tendait à faire croire qu'une guerre offensive était 
chose légitime, possible chez un peuple libre. La Conven- 
tion n'en décréta pas moins, après l'intervention de Dan- 
ton, que la déclaration de guerre serait mise au nombre 
des lois (2). 

Garrau s'était bien mépris sur les intentions de Philip- 
peaux : celui-ci était loin de légitimer la guerre offensive, 
de préconiser la politique de conquêtes. Il l'avait prouvé 
dès les premiers temps de la Convention. Après la lecture 
d'une adresse des administrateurs de Nice, quelques mem- 
bres proposant de déterminer dans quelle forme les peu- 
ples qui voudraient s'unir à la France devraient émettre 
ce vœu, Philippeaux avait demandé que le Comité de 
constitution fût chargé d'examiner si l'accroissement de 
notre territoire convenait aux intérêts de la République et 
de la liberté, citant l'exemple des Romains, dont le gou- 

(1) Motion d'ordre de Philippeaux,,, sur Vorganisaiion politique des 
oHoytns. 10 pp. in 8«. — MonUeur du 31 mai 1793, t. XVI, p. 608. — 
Défenseur, 2» année, n» 23, 7 juin an 2, pp. 381-387. 

(2) Séance de la Convention du 15 juin 1793. Moniteur du 18, 
t. XVI, p: 659, 
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vemement se déforma et fit place à la tyrannie à mesure 
qu'ils devinrent trop puissants. « Cette proposition, s'était 
écrié Delacroix (d'Eure-et-Loir), est impolitique et indé- 
cente ; il faut affilier à la France tous les peuples qui veu- 
lent être libres. > — « Je désire cette affiliation autant 
que personne, avait répliqué Philippeaux, mais je crois 
dangereuse la réunion absolue (1). » 

Le 17 juin, la Convention adopta, à la demande de Phi- 
lippeaux, le chapitre XIX (Tribunal de cassation) que 
plusieurs membres voulaient faire renvoyer au Comité de 
constitution (2). Le lendemain, dans la discussion du 
chapitre XXTV (Des Conventions nationales), Philip- 
peaux appuya la proposition de Levasseur, demandant 
qu'on limitât la durée des Conventions convoquées pour 
la révision de l'acte constitutionnel. « Au milieu des cir- 
constances les plus extraordinaires et des plus imminents 
périls, nous avons fait, dit-il, une constitution républi- 
caine, et cependant l'année n'est pas encore écoulée. 
Je pense donc qu'une année doit suffire à une Convention 
nationale pour réviser quelques articles constitutionnels et 
même pour faire une nouvelle constitution. » Mais la du- 
rée des Conventions ne fut pas fixée (3). 

Philippeaux fut un fervent admirateur de la Constitu- 
tion de 93, pour laquelle il fit une propagande active pen- 
dant sa mission dans les départements du Centre et de 
l'Ouest, mission qui coïncida avec l'époque où l'acte 
constitutionnel fut soumis à l'acceptation des assemblées 

(1) Séance de la Convention du 28 octobre 1792. Défenseur, n» 38, 
3 novembre, p. 345. 

(2) Moniteur, t. XVI, p. 678. Gomme il s'agit d'une matière qui 
touche à l'organisation judiciaire, nous la renvoyons au chapitre sui- 
vant V. p. 130. 

(3) Moniteur, t. XVI, p. 688. Cette proposition ftit soutenue par 
Oudot, Garran de Goulon, Méaulle, et combattue par Robespierre et 
Grégoire. Garrau. Amar et Coutbon demandèrent la question préa- 
lable. 
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primaires. Il n'admira pas moins la Déclaration des Droits 
qui la précédait. Lorsque Hérault-Séchelles en eut donné 
lecture, dans la séance du 23 juin : < Aux voix, président ! 
lui cria Philippeaux. C'est un chef-d'œuvre qui ne doit 
point souffrir de discussion (1) ! > 

2* Participation de Philippeatcx à Vœuvre de la 
Convention en matière de justice. 

Ancien avocat, puis juge, auteur d'un ouvrage de droit 
civil, Philippeaux devait prendre une grande part aux 
travaux de la Convention en matière de jurisprudence et 
d'organisation judiciaire. Il fit partie, dès la constitution 
des Comités, du Comité de législation ou, tout en donnant 
satisfaction à son désir de travailler utilement, il mit au 
service du pays sa connaissance du droit et les idées ré- 
formatrices qu'il avait dès 1789 (2). Il continua à s'occu- 
per, à la Convention, d'un plan de législation civile que 
vint interrompre la mission qu'on lui donna dans les dépar- 
tements du Centre et de l'Ouest (3); les préoccupations 
qui l'assaillirent à son retour de cette mission l'empêchè- 
rent sans doute d'achever cet ouvrage, qu'il ne donna 
Jamais au public. 

Au mois d'octobre 1792, la Convention ayant supprimé 
les commissaires nationaux près les tribunaux criminels, 
établis par la Constitution de 1791 (4), le Comité de légis- 



(1) MonUeur, t XVI, p. 729. 

(2) Philippeaux eut pour collègues, au Comité de législation, 
Hailhe, Guadet, Couthon, Lanjuinais, Vergniaud, Louvet, Barère, 
Dorand-Maillane, Le Peletier^ Robespierre, Gatnbacérès, T^Uien, les 
deux GoupiUeau, Vadier, Moyse Bayle, etc. En Tan II, il n*appar- 
teaait plus au Comité de législation, il faisait partie, avec Th. Lin- 
det, Courtois, etc., du Comité des pétitions. (Almanach national pour 
Van IL ) 

(3) Défenseur, 2* année, n« 26, 29 juin an 2, p. 423. 

(4) Tit. ni, chap. v, art. 25, 26. 
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lation eut à déterminer par qui leurs fonctions seraient 
exercées; il proposa de les réunir à celles d'accusateur 
public. Philippeaux combattit cette mesure « par l'intérêt 
de Taccusé; par les relations essentielles des commissaires 
avec le pouvoir exécutif pour maintenir l'unité républi- 
cainC; par la nécessité d'un censeur pour surveiller l'accu- 
sateur public, le rappeler au respect des lois s'il s'en écar- 
tait et protéger l'innocence; enfin, par l'incompatibilité 
absolue des deux ministères, dont l'on était difficile à 
séparer d'une sorte de passion pour convaincre le pré- 
venu, tandis que l'autre était calme et impassible comme 
la loi ». Cependant l'avis du Comité prévalut (1). 

Dans la séance du 9 février 1793, Philippeaux fit, au 
nom du Comité de législation, un rapport à la suite duquel 
la Convention décréta que les huissiers des juges de paix 
des villes divisées en plusieurs sections seraient tenus de 
résider dans l'arrondissement de leur section (2). 

Lorsque l'organisation du Tribunal révolutionnaire fut 
discutée, le 10 mars, Philippeaux se signala par l'ardeur 
avec laquelle, seul avec Duhem, il se prononça pour cette 
mesure extrême : un tribunal sans jurés (3). Cette rigueur 
a étonné de la part d'un homme qui n'était certes pas san- 
guinaire (4). Pour la comprendre, il faut lire son OpinioTt 
qu'il fit imprimer, parce qu'il ne put la prononcer à la tri- 
bune (5). Personne, y dit-il, ne respecte plus que lui la 

(1) Défenseur, n» 37, 27 octobre 1792, p. 334. 

(2) Moniteur, t. XV, p. 400. 

(3) Ibid., t. XV, p. 682. 

(4) « Chose étrange ! s^écrie M. Wallon, ce fut un homme relati- 
vement plus modéré, Philippeaux, qui s'obstina le dernier à le 
combattre (le maintien des jurés). € Je demande, dit-il, à démontrer 
que, si vous ne voulez pas rapporter le décret d*hier, vous devez 
adopter ce plan. Je dis qu*il ne faut pas de jurés dans ce tribunal 
extraordinaire, précisément pour que nous puissions conserver cette 
belle institution. » (Wallon, Histoire du Tribunal révolutionnaire de 
Paris, t. I, p. 55. ) 

(5) Opinion de P. Philippeaux , député de la Sarthe^ sur la formation 
du Tribunal révolutionnaire. 
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sainte institation des jurés^ protectrice de la liberté indivi- 
duelle contre les attentats de la tyrannie. « Mais si elle 
doit être sacrée dans les temps calmes et ordinaires, elle 
peut tner le corps politique dans un moment de révolution; 
où nous sommes entourés de conspirateurs et de scélérats. 
Ce qui importe essentiellement dans une situation aussi 
critique, est que nul coupable ne puisse échapper au 
glaive des lois, que les punitions soient rapides, que la 
justice nationale soit terrible et qu'enfin on détruise une 
bonne fois cette ligue de conjurés qui, à toutes époques et 
sous toutes les formes, cherchent à plonger le peuple dans 
un gouffre d'hoiTeurs. » 

Un tribunal avec jurés n'atteindra pas ce but, parce 
que les jurés sont enclins à présumer favorablement du 
prévenu, se laissent aller à l'indulgence : c'est l'avantage 
de cette institution sous un gouvernement constitué, car il 
vaut mieux sauver dix coupables que condamner un inno- 
cent; mais, dans une époque troublée par le passage du 
régime arbitraire à celui d'une liberté consolidée, quand 
les factieux, « les satellites de la tyrannie > se dérobent 
par la subtilité de leurs manœuvres à la surveillance ordi- 
naire, créer en leur faveur des chances évasives serait 
encourager leurs attentats eu rendant la répression incer- 
taine. On peut là-dessus en imposer par des lieux 
communs d'humanité, de philosophie, intéresser les âmes 
sensibles par de beaux mouvements oratoires. Philippeaux 
déclare ne pas s'attendrir sur le sort de monstres qui 
s'efforcent de déchirer le sein de leur patrie. « Je ne 
connais d'humanité réelle et solide, dit-il, que celle qui 
promène ses regards inquiets sur la masse entière du 
peuple et s'occupe de sauver toute la nation, en la pur- 
geant d'individus coupables qui creusent son abîme. » 

Puis, le juriste qui se retrouve toujours dans Philippeaux 
«I qui intervient dans toutes les questions qu'il examine pour 



128 PHILIPPBAUX A LA CONVENTION 

se demander si la solution qu'il propose ne viole pas les 
principes du droit; apparaît encore ici. L'Assemblée légis- 
lative, dit-il, fut obligée d'admettre des jurés dans le tribu- 
nal criminel qu'elle institua le 17 août pour juger les 
crimes relatifs au 10 août, parce qu'elle était une émana- 
tion du pouvoir constitutionnel, qui exigeait impérieuse- 
ment cette forme dans tous les jugements criminels. Mais 
la Convention a des pouvoirs sans bornes, .elle ne doit 
obéir qu'à la loi suprême du salut du peuple. Et il rappelle 
qu'avec des jurés, le tribunal du 17 août se montra indul- 
gent et faible : avec des jurés, Montmorin fut absous, et 
l'indignation populaire amena « les catastrophes épouvan- 
tables > du 2 septembre. 

Il montre ensuite les inconvénients qu'offre la constitu- 
tion de jurés, soit qu'on les fasse venir des départements, 
et alors on aura une nouvelle Haute Cour longue à for- 
mer, et les conspirateurs auront le temps de ruiner la Répu- 
blique, — soit qu'on les prenne dans le seul département 
de Paris, et alors, par qui seront-ils choisis? Par le 
Département, la municipalité, ou les sections? Il y aura 
là un nouveau prétexte à la malveillance de ceux qui, 
€ pour armer les départements contre Paris, se sont efforcés 
de peindre cette commune comme votdant usurper la 
tyrannie municipale de Rome sur le reste de la République ». 

Enfin, si l'on veut admettre la forme du jury, il est inu- 
tile de créer une cour spéciale de justice, puisqu'on a les 
tribunaux criminels de département, où cette forme est 
consacrée ; on l'exclut par cela même que l'on veut un tri- 
bunal extraordinaire. 

Philippeaux propose donc <c un tribunal effectivement 
révolutionnaire, qui existera près de la Convention 
nationale, qu'elle pourra détruire ou modifier quand elle 
le jugera convenable, dont la formation sera prompte, les 
travaux rapides et imposants contre les traîtres, qui 
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n'effraiera que le crime et tranquillisera Tinnocence. Formé 
par la Convention nationale de sujets pris indistinctement, 
n'importe dans quelle commune de la République, il aura 
tous les caractères d'une Cour nationale, et le soin scrupu- 
leux que nous mettrons à en élire les membres assure 
qu'ils seront dignes de leur mission importante. Ces juges 
seront sous l'œil sévère du public, afin d'écarter d'eux 
toute impression odieuse et de mettre leur intégrité sous 
une sauvegarde tutélaire dont ils ne paissent jamais trom- 
|»er la vigibince. > Au |»oint de vue des formes de la jus- 
tice, l'instruction serait secrète jusqu à la capture du cou- 
pable, parce que toute publicité lui donnerait l'éveil et les 
moyens de fuir; mais après son arrestation, la procédure 
serait publique. Les juges prononceraient d'abord sur le 
fait, puis sur l'application des lois pénales, toujours publi- 
quement et à haute voix. Trois € grands procurateurs de la 
République » exerceraient près de ce tribunal les fonc* 
lions de ministère public ; les dénonciations leur seraient 
faites publiquement ; ils décideraient, à la pluralité des 
voix, dans la minute même, s'il y a lieu de rendre la plainte 
au tribunal, et décerneraient le mandat d'arrêt con- 
tre le prévenu; accusateurs près le tribunal, ils assiste- 
raient à toute la procédure, concluraient sur l'applica- 
tion de la peine et seraient chargés de faire exécuter 
sur-le-champ les jugements. Ni eux ni les juges ne pour- 
raient être pris au sein de la Convention, pour éloigner 
d'elle tout soupçon et éviter les dangers € d'une cumulation 
de pouvoirs aussi terribles par des citoyens irresponsa- 
bles ». 

Telles étaient les vues de Philippeaux ; tel était le senti- 
ment qui les lui inspirait. Le principe qui lui dicte ce sen- 
timent, c'est qu' <c il ne faut point de demi-mesures dans un 
moment de révolution >. Il faut que les machinateurs 
qui ourdissent clans Tombre leurs trames liberticides 

9 
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soient frappés d'épouvante. En résumé, son idée est que, 
dans des circonstances exceptionnelles, il faut des mesures 
exceptionnelles. 

Dans la discussion du chapitre XIX de l'acte constitu- 
tionnel, sur le tribunal de cassation, Philippeaux s'opposa 
au renvoi de ce chapitre au Comité. « De quelque ma- 
nière que soit organisé le pouvoir judiciaire, dit-il, il exis- 
tera des tribunaux criminels qui auront des formea à 
suivre. C'est dans cette partie surtout qu'il importe que 
les formes des jugements soient rigoureusement exécu- 
tées ; il faut donc qu'un tribunal unique soit le juge des 
formes qu'auront suivies tous les tribunaux répandus sur 
la surface de la République. S'il en était autrement, vous 
verriez renaître ces coutumes qui régissaient les diffé- 
rentes provinces et ces jurisprudences que vous avez dé-, 
truites pour établi^r l'unité de la République (1). » 
• Le 23 juin^ le jour où le. Comité de salut publie l'en- 
voyait dans les idëpàrtements du Centre et de l'Ouest, il 
présentait encore un rapport et un projet de décret, sur 
un objçt i>articulier, au nom du Comité de législation (2). 

Une mesure qui lui tenait à coeur, c'était le partage 
égal des sucaessious.Dans son Projet de législation civile , 
il demandait «il' abolition prompte et absolue du droit 
d'aînesse et le partage égal des successions, sans distin-t 
guer aucunement ni les biens ni les personnes (3) >. Par 
son décret du 15 mar& 1790, sur les droits féodaux, l'As- 
semblée constituante' avait, par suite de la suppression 

(1) AfoniViîMr, l. XVI, p. 678. ' 

(2) Le citoyen Raulin, ex- consul de France à Gênes, rappelé par 
décision au 9 janvier précédent, était resté en fondions jusqu'au 
20 mars; puis il était revenu, laissant. à Gènes sa femme et sa fille 
pour terminer ses affaires. Il demandait pour leur retour en France 
une prolongation' de délai jusqu'à la fin de septembre. Philippenux 
appuie cette deniande et déclare qu'il n'y a là rien de commun avec 
l'émigration. 

[W) Projet de législation civile, liv. II, lit. iv, ppji65-66. 
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des privilèges, de la féodalité et de toute nobilité de bienS; 
aboli le droit d'aînesse et de masculinité, à Tégard des 
fiefs, domaines et alleux nobles, et les partages inégaux à 
raison de la qualité des personnes. Les successions de- 
vaient donc à l'avenir être partagées entre les héritiers, 
sans égard à l'ancienne qualité noble des biens et des 
personnes, suivant les lois, statuts et coutumes qui réglaient 
les partages entre tous les citoyens ; et toutes lois et cou- 
tumes contraires étaient abrogées et détruites. Mais le dé- 
cret de l'Assemblée établissait une exception pour « ceux 
qui sont actuellement mariés ou veufs avec enfants, les- 
quels, dans les partages à faire entre eux et leurs cohéritiers 
de toutes les successions qui pourront leur échoir, jouiront 
de tous les avantages que leur attribuent les anciennes 
lois (1). > 

Dans un autre décret, du 8 avril 1791, sur le partage 
des successions ab intestat^ l'Assemblée avait aboli < toute 
inégalité ci-devant résultant, entre héritiers ab intestat, 
des qualités d'aînés ou de puînés, de la distinction des 
sexes ou des exclusions coutumières », mais cette disposi- 
tion ne devait avoir son effet que dans les successions qui 
s'ouvriraient après la publication du présent décret, sans 
préjudice des institutions contraires ou autres clauses légi- 
timement stipulées, qui devaient être exécutées conformé- 
ment aux anciennes lois; le même décret maintenait les 
exceptions contenues dans celui du 15 mars 1790, en fa- 
veur des personnes mariées ou veuves avec enfants, 
lesquelles exceptions devaient avoir lieu pour toutes les 
espèces de biens (2). 

Le 25 octobre 1792, Philippeaux demande à la Con- 
vention que < l'exception barbare mise par l'Assemblée 

(1) Cette partie du décret fut rendue le 25 février. {Moniteur ^ t. III, 
p. 462. — Duvergier, 1. 1, p. 136.) 

(2) Moniteur, t. VIII, p. 15. — Duvergier, t. II, p. 348. 
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constituante an décret sur l'égalité des partages ne souille 
plus notre code », mais cet article n'était pas à l'ordre du 
jour (1). Le 14 novembre, Lanjuinais demande que le 
partage égal des successions soit décrété et que la Conven- 
tion révoque les distinctions odieuses réservées en faveur 
des ci-devant nobles par l'Assemblée constituante (2). Cam- 
bacérès propose le renvoi de cette motion au Comité de 
législation. « Le renvoi est inutile, répond Philippeaux, 
puisqu'une motion pareille a déjà été présentée et ren- 
voyée. » Cambon insiste pour le renvoi, qui est dé- 
crété (3). Le 4 janvier 1793, Le Peletier présente, au nom 
du Comité de législation, un projet de décret (4) abro- 
geant les exceptions^ portées dans la seconde partie de 
l'article 2 du décret du 15 mars 1790, et la Convention 
l'adopte (5). Le 7 mars, elle s'occupe du droit d'exhéré- 
dation des pères de famille, dont l'aristocratie, dit-on, pro- 
fite pour détacher de la Révolution ses amis les plus sin- 
cères, et , qu'on propose d'abolir comme contraire au 
principe d'égalité. Du Roy demande un rapport du Comité 
de législation. <3c On ne peut ajourner cette loi, réplique 
Boussion ; tous les amis de la liberté, tous ses défenseurs, 

(1) Défenseur, n« 37, 27 octobre 1792, p. 338. 

(2) Cette proposition de Lanjuinais suivit immédiatement un vote 
de la Convention qui donnait satisfaction à un vœu émis par Philip- 
peaux dans son Projet de législation civile, le vote du projet de décret 
proposé par le Comité de létj^islation, prohibant les substitutions. 

(3) Moniteur, t. XIV, p. 480. « Sur ma motion et celle de Lanjuinais, 
écrit Philippeaux, le Comité de législation est chargé d'apporter une 
loi qui abolisse l'exception honteuse et barbare mise par l'Assemblée ^j 
constituante au décret sur Tégalité des partages des biens, quelle que 
soit leur nature et la qualité des personnes. » (Défenseur, n? 40, 
17 novembre 1792, p. 378.) tf! 

(4) Projet de décret présenté à la Convention nationale par son 5 
Comité de législation, portant abolition du droit d'aînesse, réservé par 

les précédents décrets dans Us successions ab intestat, en faveur des 
personnes mariées, ou veufs ayant enfant. Imprimerie nationale, s.d., 
4 pp. in-8«. (Bib. nat, Le "/85 ) 

(5) Moniteur, t. XV, p. 52. 
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lontairos la demandent. » -^ « Et il en est une 

Q Phi lîpp eaux, qui, pour voler aux frontières, 

que cette loi-là. Je propose en outre d'annuler 

tamcnts faits depuis la Révolution et dont les 

nt victimes (1). » Cette demande, rapporta-t-il 

lans son journal (2), fut vivement applaudie, 

yisme et les préjuges opposèrent à cette mesure 

ace opiniâtre >. Il fut seulement décrété que la 

disposer de ses biens, soit à cause de mort, soit 

aoît par donation contractuelle en ligne directe, 

e et que par conséquent tous les descendants 

Q droit égal au partage des biens de leurs 



ité de législation s'occupa des autres demandes 
à son examen et Philippeaux nous dit qu'il fallut 

encore de nouvelles luttes pour les faire préva- 

triomphèrent enfin ; mais quand, le 26 octobre 
fe an II}, Cambacérès, au nom du Comité, pré- 
;:^dactioo des quinze articles d'appendice du 
re du Code civil, dont l'un faisait remonter au 

789, ainsi qu'il avait été décrété, le partage des 
3 entre frères et sœurs par portions égales, plu- 
ibres s'élevèrent contre cette rétroaction de la 

audèrent le rapport des décrets. Philippeaux? 
Cambon soutinrent au contraire la mesure 

{3}, Depuis le 14 juillet, dit Philippeaux (4), 
mmes sont égaux dans l'exercice des droits politi- 
ment admettre qu'ils ne Tétaient pas dans la 
e des droits civils? Les habitants de deux parties 
du territoire sont devenus politiquement égaux 



ni du Débats, n^ 170, p. 90. 

fe«n 2* année, n*' 45, 19 brumaire an 2, pp. 121 128. 

mr, t. XVm, p. 274. 

7n dt Philippeaux.., sur V égalité des partages. 
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par le 14 juillet, et les enfants d'un même père, élevés sous 
le même toit, seraient civilement inégaux? L'égalité des par- 
tages depuis le 14 juillet n'est pas une mesure rétroactive^ 
elle n'est que le développement nécessaire d'une loi préexis- 
tante et inviolable. On objecte que, depuis cette époque, des 
dispositions ont été prises, fondées sur l'inégalité qui 
existait alors ; des successions, des donations ont été 
recueillies, sur la foi desquelles on a formé des établisse- 
ments, contracté des mariages, créé des dettes ; ira-t-on 
porter dans les familles un bouleversement général ? — 
Cette objection, répond Philippeaux, est un argument de 
barreau. La loi de nature est antérieure à toutes les dis- 
positions. On avait également formé des établissements, 
contracté des mariages sur la foi des pensions de la cour, 
des places de finances, des magistratures de l'ancien 
régime, des droits féodaux : tout cela a été supprimé ; la 
Révolution a fait disparaître ces créations de la tyrannie, 
sans s'inquiéter du sort des possesseurs et de leurs clients. 

Puis Philippeaux qui, nous l'avons vu, a toujours été 
partisan de la petite propriété, développe cet argument, 
qu'il vaut mieux faire des heureux en divisant des fortunes 
colossales au gré de la justice, que perpétuer ces fortunes 
colossales entre lés mains des ennemis de la République. 
Enfin il adjure ceux de ses collègues qui auraient leur in- 
térêt personnel en opposition avec les décrets, d'en faire 
le sacrifice généreux au bonheur général (1). 

Le décret fut maintenu, comme il le demandait. 

(i) n était justement de ceux-là. « II m*est arrivé une seule fois, 
dit-il, de parler sur une question ou mon intérêt personnel pouvait 
égarer le législateur : c'est lorsque, le 5 brumaire, on voulut faire 
rapporter les articles d'appendice du Code civil. J'ai deux beaux- 
frères ex-moines, qui se trouvent appelés par ce décret au partage de 
successions dont ils étaient exclus en ma faveur ; je ne me contentai 
pas de voter pour le maintien du décret, je m'élevai avec chaleur et 
véhémence contre l'opinion de ceux qui l'attaquaient, et j'eus le 
bonheur de réussir. Je ne dois pas m'enorgueillir de cette action, car 
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3" Participation de Philippeaux 
à Vœuvre économique et sociale de la Convention. 

La question des subsistances, qai fat une des grosses 
questions dç la Révolation; avait déjà sollicité l'attention 
de Philippcaux, alors qu'il rédigeait son journal au Mans. 
Il eut plus d'une fois l'occasion d'y revenir lorsqu'il fut à 
la Convention (1). Le 28 avril 1793, il la traita à la tri- 
bune dans un discours substantiel, « fruit d'un sérieux 
examen de notre situation actuelle », y disait-il (2). 

Trois remèdes, dit-il, ont été proposés au mal : le recen- 
sement général des grains de la République ; l'établisse- 
ment de greniers d'abondance, et la fixation d'un maxi- 
mum au prix des denrées. 

La première mesure a été ordonnée en septembre 1792. 
Loin d'atteindre son but, elle produisit l'effet contraire. 
L'égoïsme et la fraude rendirent ce procédé illusoire, et 
l'on n'arriva qu'à redoubler les alarmes du peuple en lui 
démontrant la disette. 

Les greniers d'abondance ont été proposés par le Comité 
d'agriculture. Ce procédé, séduisant en théorie, est impra- 
ticable en fait. Dans une époque calme, il n'y aurait rien 
de mieux ; mais il faut du temps pour appliquer tous les 
moyens d'exécution de cette grande machine, et l'on n'a 

enfin, elle n*a été de ma part qu*un devoir de justice ; mais je dois 
en parler dans un moment ou Testime de moi-même est un bien 
national. » (Philippeaux à ses collègues et à ses concitoyens^ p. 44, 
note.) 

(1) Il consacre à cette question une longue et sérieuse étude dans 
le Défenseur, n» 39, 10 novembre 1792, pp. 358-361. Il y revient à 
propos du mémoire de Roland (séance de la Convention du 19 
novembre), n® 41, 24 novembre, p. 396-397, et à propos du discours 
de Saint-Just (n»42, 1" décembre, p. 413-414.) 

(2) Projet de loi sur les subsistances.,. ^ 18 pp. in-8*. — Défenseur^ 
2" année, n« 18, 4 mai an 2, pp. 281-292. Le Moniteur du 2 mai 
(t. XVI, p. 267) en donne des extraits. 
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pas une minute à perdre. Ce qu'il faut pour le moment, ce 
sont des mesures provisoires et promptes. En théorie; les 
dispensateurs doivent être étrangers à l'administration^ car 
il est monstrueux en politique d'associer le gouvernement 
au commerce des subsistances!; et pourtant il faudrait 
aujourd'hui abandonner cette direction aux administrateurs 
et leur conférer une sorte de pouvoir dictatorial. En théorie, 
un magasin d'abondance ne doit pomper qu'une partie des 
productions de son arrondissement ; or, actuellement, il 
faudrait lui faire absorber tout ce qui existe chez les culti- 
vateurs : ceci suppose une force publique capable de vain- 
cre toutes les résistances; il faudrait commander l'opinion 
avec assez d'empire pour dissiper toutes les inquiétudes et 
les défiances ; s'assurer que des hordes de brigands ne 
viendraient pas détruire en un jour la subsistance de tout 
un district ; se procurer des manipulateurs assez nom- 
breux, assez probes, assez exercés pour donner au grain 
emmagasiné les mêmes soins de conservation que le villa- 
geois; il faudrait que les administrateurs se fissent négo- 
ciants pour débattre le prix avec les cultivateurs ; que le 
gouvernement se déclarât vendeur exclusif des grains de 
la République; que les petits marchés fussent interdits. 
Tout cela exciterait des murmures, des réclamations, des 
soulèvements. Faut-il que les administrateurs cessent 
toutes leurs fonctions pour ne plus s'occuper que de ce 
nouveau travail ? 

Il faut éviter les demi-mesures, qui favoriseraient les 
trames criminelles des conspirateurs. Il faut attaquer le 
mal dans ses racines. Or, le renchérissement des denrées 
est dû à plusieurs causes : 

D'abord, à la quantité excessive de numéraire en circu- 
lation ; la trop grande masse des signes d'échange a pro- 
duit l'effet naturel d'enfler la valeur relative des choses 
échangées; il faut rétablir l'ancien équilibre, et voter le 
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projet du Comité des finances, consistant à diminuer de 
deux milliards au moins la masse actuelle des assignats. 

Une seconde cause du prix excessif des denrées, c'est 
la dépréciation qu'a éprouvée notre monnaie nationale, dé- 
préciation due elle-même à plusieurs causes, isntre autres, 
à la lenteur qu'on met à faire vendre les biens des émi- 
grés, à l'énorme engorgement des contributions, qui oblige 
sans cesse à prendre sur les capitaux pour les dépenses 
publiques, et qui accroît dans la même proportion l'in- 
quiétude nationale^ sur ce qui doit être le gage de nos 
signes monétaires. . 

En détruisant ces causes de dépréciation et en faisant 
remonter l'assignat à sa valeur primitive, on fera baisser 
le prix excessif des denrées. 

Philippeaux signale encore une cause de renchérisse- 
ment : les manœuvres des pourvoyeurs publics et celles 
des émissaires de l'ennemi. Il dénonce le fait suivant, dont 
il a été témoin en Seine-et-Marne : des négociateurs in- 
connus se rendent chez les fermiers pour accaparer les 
subsistances. Le premier qui passe conclut le marché au 
prix que fixe le cultivateur. Un second arrive le même 
jour ou le lendemain, et offre dix ou vingt francs de plus 
par boisseau, et ainsi de suite pendant huit jours ; la 
même tactique est répétée partout ; elle fait monter la 
denrée à un taux excessif. Plus d'une fois on a vu les mu- 
nitionnaires de l'armée acheter de grandes quantités de 
grains pour alarmer, faire tripler le prix en huit ou quinze 
jours, puis alors faire vendre, par des affidés, le grain 
qu'ils avaient acheté, et gagner ainsi des sommes immen- 
ses sur le Trésor : c'est avec les propres fonds de la Ré- 
publique qu'on prépare la famine et la guerre civile. Quant 
aux mîanoBuvres de l'ennemi, Philippeaux rappelle que le 
trésorier du roi de Prusse emploie six millions d'écus pour 
corruption en France ; que l'Autriche, l'Espagne et l'An- 
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gleterre doivent dépenser en proportion dans le même 
but. 

Quels sont les moyens de déjouer ces calculs ? 

Philippeaux propose de considérer la France comme 
une ville assiégée : tous ceux qui l'habitent sont impitoya- 
blement obligés de se venir mutuellement en aide. Celui 
qui refuse de partager ses ressources avec ses frères est 
un traître : il faut contre lui des lois de circonstance ; ce 
n'est pas le moment de suivre les routes ordinaires, de 
s'épuiser en lieux communs sur le droit de propriété ; il 
faut des mesures coercitives : que les corps administratifs 
aient le droit de réquisition pour faire approvisionner les 
marchés ; pour empêcher les transactions frauduleuses et 
l'industrie des accapareurs, qu'on ne puisse plus vendre 
de grains que sar les marchés publics ; pour faciliter les 
réquisitions administratives, que chaque cultivateur soit 
tenu de produire au greffe de sa municipalité un tableau 
fidèle de ses denrées disponibles, avec menace pour le ré- 
fractaire ou le déclarateur infidèle de la confiscation et 
même de la dégradation civique. Mais il faut amener la 
baisse dans le prix des denrées : une taxe permanente des 
comestibles serait une mesure fausse et funeste à la for- 
tune publique, tandis que la fixation momentanée d'un 
maximum au prix de vente, qui irait en décroissant gra- 
duellement, concilie tous les intérêts avec la nécesité de 
faire vivre le peuple ; cette décroissance empêchera que 
l'avarice, calculant sur quelque augmentation éventuelle 
de ce m(iximum, n'approvisionne les marchés qu'avec ré- 
pugnance ; tout le monde, au contraire, aura intérêt à bien 
garnir les marchés dès le premier mois. 

Enfin, en temps de disette, il faut consacrer l'égalité 
républicaine dans toute sa rigueur pour accroître les res- 
sources : on ne doit donc plus fabriquer qu'une seule 
espèce de pain pour tout le monde ; il en résultera plus 
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d'an sixième d'augmentation dans les moyens de subsis- 
tance ; Paris économiserait par jour près de 740.000 livres 
de pain. 

Philippeaux demande aussi que l'on décrète que, jus- 
qu'au jour où l'équilibre s'établira entre les salaires de 
l'ouvrier et le maximum du prix des denrées, il sera 
pourvu au déficit de ses moyens par nne contribution sur 
les riches, de façon que l'indigent ne paie pas le pain plus 
de deux sous la livre. 

Toutes ces mesures devaient être combinées ensemble. 
« Il faut; disait Philippeaux, les faire marcher de front, 
car les moyens partiels ne feraient qu'aggraver le mal au 
lieu de le guérir. Je demande enfin que vous donniez carte 
blanche au Comité de salut public pour déjouer d'une 
autre manière les procédés infâmes des accapareurs et 
des assassins du peuple; autorisez ce comité si justement 
investi de votre confiance à extraire de l'étranger tous les 
comestibles qu'il jugera convenable. » 

En conséquence, Philippeaux présentait un projet de 
décret qui peut se résumer ainsi : 

Retirer de la circulation deux millions d'assignats ; — 
vendre incontinent les biens des émigrés, divisés par petits 
lots ; — faire rentrer au Trésor les contributions arrié- 
rées; — conserver la libre circulation des grains dansl'in* 
térieur de la République, mais avec défense d'en vendre 
ailleurs que sur les marchés publics ; — autoriser les 
corps administratifs à faire des réquisitions ; — obliger le^^ 
cultivateurs à déclarer au greffe de leur municipalité la 
quantité de grains qu'ils possèdent ; — punir les déclara- 
teurs infidèles de la confiscation des denrées non décla- 
rées; — même peine pour ceux qui retiendraient plus de 
grains qu'il ne leur en faut pour leur consommation et 
leurs semailles; — établissement d'un maximum provi- 
soire du prix des grains, décroissant chaque mois d'un 
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cinquième jusqu'au mois d'octobre ; — ordre aux boulan- 
gers de ne plus faire qu'une seule espèce de pain ; — pro- 
portionner le salaire des ouvriers avec le maximum; — 
en attendant que cet équilibre soit établi, lever une con- 
tribution sur les riches, de sorte que le pain puisse être 
fourni aux pauvres à deux sous la livre ; — autoriser le 
Comité de salut public à faire venir des comestibles de 
l'étranger ; — punir de mort l'exportation des grains hors 
de France et l'acte d'enfouir ou de gâter des grains pour 
en priver le peuple. 

Presque toutes ces dispositions sont reproduites par 
le décret du 4 mai (1). 

La question des subsistances nous amène à parler de 
l'attitude de Philippeaux dans une affaire, relative à cette 
question, dont la Convention eut à s'occuper dans les 
commencements de 1793. 

Des troubles avaient éclaté à la fin de novembre 1792 
du côté de Montmirail et de Vibraye, aux confins de la 
Sarthe et de Loir-et-Cher. Le mouvement se propagea dans 
ces deux départements et parvint jusqu'au Mans, où les 
émeutiers forcèrent la municipalité et le Département à 
fixer le prix des grains et du pain (2). La Convention 
s'émut de ces événements et, le 26 novembre, elle envoya 
plusieurs commissaires en Loir-et-Cher, en Eure-et-Loir et 
dans la Sarthe. Mathieu, Couppé et Lehardi furent dési- 
gnés pour se rendre dans ce dernier département (3). Ils 
cassèrent la taxe, adressèrent des proclamations aux 



(1) MoniUur du 6 mai 1793, t. XVI, p. 305, V. Girardot, Des subsis- 
tances de 1789 à 1795 (Paris, Dupont. 1854, 1 v. in-S^ de 92 pp.), 
pp. 22-24. 

(2) MonUeur, t. XIV, pp. 574-575. — Journal des Débats, n« 68, 
pp. 408-415. — Mémoires de Nepveu de la Manouillère, t. II, p. 291. 

(3) Recueil des cycles du Comité de salut public, 1. 1, p. 271. Les arrêtés 
taxant les grains et fixant le prix du pain furent annulés par le 
Conseil exécutif provisoire le 5 décembre {Ibid., pp. 287 et 295.) 
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habitants (1), prirent les mesures qu'ils jugèrent propres à 
rétablir l'ordre et le calme, recherchèrent les auteurs de la 
rébellion et, pour cela, interrogèrent les citoyens qui avaient 
été arrêtés, au nombre d'environ deux cents : ce n'é- 
taient que des personnages secondaires qui s'étaient laissés 
entraîner par les chefs du mouvement : ceux-ci se déro- 
baient et restèrent introuvables. Les commissaires de la 
Convention firent élargir les prisonniers, à l'exception de 
sept, qu'ils maintinrent en état d'arrestation (2). La grâce 
de ceux-ci leur fut demandée par un grand nombre de 
citoyens et par les chefs de la garde nationale; mais les 
commissaires ne jugèrent pas qu'il fût de leur pouvoir 
de l'accorder ; ils promirent de transmettre favorablement 
cette demande à la Convention en lui faisant observer que 
ces individus n'avaient joué qu'un rôle secondaire dans les 
troubles et qu'ils avaient déjà subi une pénible préven- 
tion. C'est ce qu'ils firent dans le rapport que Mathieu 
présenta, en leur nom, le 26 janvier 1793, à la Conven- ' 
tion (3). « Les tribunaux, dit Mathieu, poursuivent aujour- 
d'hui les auteurs de cette trame, mais ils enveloppent dans 
la procédure cette foule d'infortunés dont l'ignorance est 

(1) Proclamation des députés commissaires de la Convention aux 
citoyens du département de la Sarthe, du 30 novembre 1792, Le Mans, 
Pivron, s.d., ia-l^ pi». (Bib. nat , Lb*V205.) — Proclamation des 
commissaires de la Convention nationale aux gardes nationales de la 
commune du Mans. Du 7 décembre 179 2 j Van pretnier de la Répu- 
blique française. Le Mans, Pivron, s.d., 8 pp. in-4®. (Bib. nat., Lb*V220). 
— Mémoires de Nepceu de la Manouillère, t. lï, p. 293. 

(2) Lettre des commissaires dans la Sarthe à la Convention. Le 
Mans, 14 décembre 1792. Arch. nat., G II 58. Rec. des ad. du Com, de 
sal pub., t. I, pp. 326-330. 

(3) Moniteur, t. XV, p. 287. — Journal des Débats (beaucoup plus 
détaillé), n* 130. p. 358. — Rapport des commissaires de la Conven- 
tion nationale envoyés dans le département de la Sarthe, présenté à la 
Convention le 12 [sic) janvier, Van If de la République française, par 
le citoyen Mathieu, Vun d'eux et député du département de VOise^ 
Imprimé par ordre de la Convention nationale. Le Mans, Pivron, 
s.d., 12 pp. in-4®. 
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le crime. Ces poursuites judiciaires ont jeté la consterna- 
tion dans les campagnes. Pour y mettre un terme, je vous 
propose, au nom de vos commissaires, d'ordonner la 
suspension de la procédure. » Lehardi, Philippeaux et 
Carrier pressèrent vivement la Convention d'ordonner 
cette suspension; mais, sur la proposition de Lesage, la 
question fut renvoyée au Comité de législation pour en 
faire incessamment un rapport. 

Au Comité, Philippeaux soutint la cause de ses malheu- 
reux compatriotes « avec tout le zèle d'une fraternité 
active », mais il ne rencontra que « de prétendus amis des 
lois, inexorables sur les peccadilles de malheureux » ; ils 
« éludèrent ses instances » et délibérèrent un rapport qui 
fut présenté à la Convention par Genevois le 11 février (1). 
Après avoir examiné le rapport des commissaires et une 
pétition de plus de deux cents citoyens du Mans sollicitant 
la grâce des détenus, dont le nombre se montait mainte- 
nant à quarante-deux, le Comité, « ne se trouvant pas 
suffisamment pourvu des renseignements nécessaires pour 
apprécier la conduite des détenus >, proposait à la Con- 
vention « de renvoyer aux tribunaux l'examen des causes 
de la détention de ces citoyens et de passer à l'ordre du 
jour sur la pétition des citoyens du Mans, en chargeant le 
ministre de la justice de lui rendre compte de la poursuite 
des chefs >. 

Lehardi réclama de nouveau avec instance la mise en 
liberté de tous les détenus. Philippeaux l'appuya vigou- 
reusement et « appela de la rigueur inflexible du Comité 
à la justice de la Convention ». « En renvoyant à votre 
Comité, dit-il, et le compte rendu de vos commissaires et 
la pétition des citoyens du Mans, ce n'était point une dé- 



(1) Défenseur, 2» année, n» 7, 16 février an 2, pp. 113115. — 
MonUtur, t. XV. p. 420. — Journal des Débats, n* 146, pp. 134-136. 
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êisioD de jurisconsalte qae vous attendiez de lui, mais un 
moyen de concilier la rigueur de la loi avec la justice et 
rhumanité que doivent les législateurs à tous les citoyens 
égarés. Oui, sans doute, il faut que la loi frappe sans mé- 
nagement les téméraires qui ont osé Tenfreindre; Tharmo- 
nie sociale ne peut se soutenir qu'en punissant avec rigueur 
ceux qui veulent en briser les ressorts; mais il est, dans 
les temps de révolution, des mesures d'indulgence que la 
justice avoue et qu'elle demande même. Ne serait-il pas 
trop cruel de frapper de la même verge l'erreur et la mé- 
chanceté, le sentiment du besoin et la malveillance, 
l'homme simple que l'ignorance livre à l'intrigue et l'agi- 
tateur qui combine avec art ses manœuvres insidieuses ? 
On parle de lois, de tribunaux, de punition exemplaire. 
Ah ! sans doute, ces noms doivent être sacrés sous l'empire 
d'une constitution qui procure aux hommes les lumières 
et l'existence. Mais en attendant que cet ordre de choses 
existe, devons-nous, imitant la méthode barbare de l'an- 
cien régime, punir de ses propres forfaits ceux-là seuls 
qui en sont les déplorables victimes ? Que les chefs de la 
révolte, si ^n les découvre, soient punis impitoyablement, 
je suis loin de m'y opposer : ils furent coupables à la fois 
et du désordre public, et des maux qu'ont endurés nos 
malheureux frères. Mais ceux-ci ont déjà trop souffert 
d'un moment de faiblesse et de vertige ; ils gémissent dans 
les fers depuis trois mois, leurs familles sont réduites à la 
mendicité; voudriez-vous leur infliger une double peine 
en les soumettant encore, suivant le vœu de votre Comité, 
aux hasards d'une longue instruction criminelle? Non, je 
demande leur élargissement immédiat, et votre humanité 
m'assure que je vais l'obtenir. » 

Levasseur intervint alors pour « étendre ses vues plus 
loin », comme dit Philippeaux. « Je rends hommage, dit-il, 
aux principes de justice qui ont été avancés à cette tribune ; 
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mais on s'est trompé sur les auteurs des insurrections qui 
ont eu lieu dans les départements. Le coupable est connu : 
vous Tavez condamné à perdre la tête. Louis, enfermé 
dans le Temple, avait des amis qui le servaient au dehors 
en excitant des troubles; je demande qu'il y ait une 
amnistie pour toutes les insurrections qui ont eu lieu avant 
la mort du tyran. > 

« Je tremblais, écrit Pliilippeaux dans son journal, 
qu'une proposition si étendue fît échouer la mienne, mais 
le bon esprit de la majorité a fait prévaloir cette mesure 
paternelle. > Lanjuinais demanda qu'on exceptât de cette 
amnistie les citoyens coupables de meurtre, d'assassinat, de 
massacre et d'incendie. Buzot appuya la proposition de 
Philippeaux avec raraendement de Lanjuinais, et la Con- 
vention rendit un décret éteignant et abolissant toutes pro- 
cédures criminelles détenninées par les délits commis dans 
les in^rrections relatives aux subsistances jusqu'au 21 jan- 
vier, et ordonnant la mise en libeirté immédiate des citoyens 
détenus comme prévenus desdits délits, en exceptant de 
l'amnistie les coupables de meurtre, assassinat et incendie. 
Des le lendemain, Philippeaux écrivait à la Société popu- 
laire du Mans (1) : 

« Victoire, mes chers concitoyens ! l'humanité triomphe* 
Nos malheureux frères vont. être mis en liberté ; il y aune 
amnistie générale. Hier fut un jour de fête pour les cœurs 
sensibles ; malgré les arguments sophistiques et inexorables 
du Comité de législation, la cause de l'infortune a prévalu; 
j'ai fait valoir avec force ses droits sacrés à l'indulgence 
des Pères du peuple ; j'ai été bien appuyé par Levasseur, 
et toutes les poursuites judiciaires sont annulées. Vous 
apprendrez cette nouvelle, mes chers frères, avec toute la 
sensibilité d'hommes qui partagent profondément les 

(1) xVrch. municip. du Mans, n** 1007. ♦ 
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revers et les angoisses du malheureux. Ci-joint une expé- 
dition du bienfaisant décret qui doit mériter des bénédic- 
tions à l'Assemblée nationale. J'éprouve un sentiment 
d'allégresse que je ne puis vous exprimer. > 

Enfin, les questions sociales sollicitèrent également 
l'attention de Philippeaux. Le discours qu'il prononça le 
27 mai sur la formation des municipalités se rapportait au- 
tant à l'organisation sociale qu'à l'organisation politique. 
Dans son journal, où il Timprima in extenso (1), il l'inti- 
tula : Motion d^ ordre sur les éléments de l'organisation 
sociale. Il y développait cette théorie, qu'il fallait exami- 
ner l'homme, non dans ses rapports avec le territoire qu'il 
habite, mais dans ceux qu'il doit avoir avec ses sembla- 
bles, et qu'on doit établir des administrations, moins sous 
un rapport de finances que sous celui de la morale et du 
bonheur des administrés ; moins pour créer des branches 
de pouvoir et de domination en faveur des magistrats que 
pour établir l'ordre et la félicité parmi les citoyens. Il 
faut donc que le besoin de les unir de proche en proche 
par une harmonie fraternelle trouve le premier rang dans 
l'économie sociale. 

Le « moyen de faire cesser la misère >, — l'extinction 
du paupérisme, comme on devait dire plus tard, — qui lui 
avait inspiré une brochure en 1789, continua de le préoccu- 
per à la Convention. Mais pour lui, le bien-être matériel 
ne suffit pas ; la culture intellectuelle et morale est d'une 
nécessité impérieuse. Il s'occupe de ces deux objets avec 
une égale sollicitude. Nous avons vu que, dans son Projet 
de législation civile, il réclamait l'instruction pour tous. 
€ Dans un mois peut-être nous aurons des écoles primaires, 
écrit-il le 5 novembre 1792 à la Société populaire du 

(1) D^enseur, 2* année, n« 23, 7 juin an 2, pp. 381-387. 

10 
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Mans; le Comité d'instraction publique; où j'assiste de 
temps en temps, travaille avec vigueur. Je sollicite chaque 
jour celui des secours publics pour organiser promptement 
cette branche essentielle qui doit retirer de la misère une 
si grande multitude d'infortunés. J'espère que sous peu les 
bases seront arrêtées et le rapport en état d'être fait à la 
Convention. :^ Dans son discours du 16 avril, il fait égale- 
ment marcher de pair ces deux besoins du peuple. 
<c L'instruction publique, dit-il, dont la suspension depuis 
trois ans est un véritable crime de lèse-nation, doit... cap- 
tiver sur-le-champ notre sollicitude ; établissons d'abord 
les écoles primaires... Cest de la classe ignorante et 
pauvre qu'il faut s'occuper avant tout : elle a eu si long- 
temps le privilège des malheurs qu'elle mérite bien celui 
de la résurrection (1), mais pour qu'elle reçoive avec plus 
de reconnaissance ce bienfait précieux, cicatrisons, par 
l'établissement de secours publics, la plaie douloureuse 
dont la misère a ulcéré ses affections... » 

Il ne cessa jamais de réclamer l'instruction pour le peu- 
ple, « La grande mesure qu'il faut employer auprès du 
peuple, écrivait-il, est l'instruction, encore l'instruction, et 
toujours l'instruction. Il faut que tous les bons citoyens 
qui joignent les lumières à l'amour de leurs semblables se 
réunissent et combinent leurs efforts vers ce but essen- 
tiel (2). » 

(1) De même il écrivait en 1789: « Celle portion malheureuse du 
peuple français jouirait trop faiblement du bienfait de la régénération, 
si son existence n*étak pas changée...; il importe au bien de TEtat 
qu'elle le soit. » {Moyen de faire cesser la misère^ p. 4.) 

(2) Défemetu\ n° 39, 10 novembre 1792, p. 357. 
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PHILIPPEAUX EN MISSION 



Philippeaux fat envoyé trois fois en mission. Le 
8 mars 1793, avec Châteaaneaf-Randon, il visita la section 
des Lombards, comme commissaire de la Convention (l). 

(1) Des commi9i*aires forent enroyés à cette date dans les quarante- 
Imit sections de Paris ; on sait que c*e9t à la suite de cette mission 
que fat étabK le Tribunal rérolutîoiinaire. demandé par les sections 
dn LouTre et de robsenratoire. Un certain nombre de eommissaîres 
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Au commencement du mois d'avril, il semble avoir été en 
mission dans le département de Seine-et-Marne. C'est du 
moins ce qui résulte d'une phrase de son discours sur les 
subsistances, qu'il prononça le 28 avril : « Lors du séjour 
que je fis, il y a trois semaines (1), dans le département de 
Seine-et-Marne, comme commissaire national, j'appris que 
des négociateurs inconnus se rendaient en foule chez les 
fermiers pour accaparer toutes les subsistances (2). > Nous 
n'avons, sur cette mission, pas d'autre renseignement que 
ce qu'il nous dit lui-même : il s'y rendit compte des ma- 
nœuvres par lesquelles les munitionnaires de l'armée et les 
émissaires de l'étranger amenaient des hausses factices 
sur le prix des denrées. 

Enfin, le 24 juin, la Convention l'envoya dans les dépar- 
tements du Centre et de l'Oaest. Cette mission, qui dura 
jusqu'au 13 octobre, est de beaucoup la plus importante, 
et par son objet, et par l'influence qu'elle devait avoir sur 
la destinée de Philippeaux. C'est elle qui va nous occuper. 

L'insurrection vendéenne faisait des progrès alarmants. 
Nantes était menacé (3) et réclamait des secours. Une dé- 
putation envoyée dans ce but par cette ville vint lire à la 
Convention, le 22 j ain, une adresse pressante des Nantais (4). 

firent un rapport succinct ; les autres, dont était Philippeaux, pour 
ménager le temps de l'Assemblée, se bornèrent à déclarer qu'ils ne 
pourraient que lui rendre le même compte que leurs collègues de 
l'esprit républicain des sections qu'ils avaient parcourues. (Recueil 
des actes du Comité de salut puhliCy t. Il, pp. 285-287.) 

(1) Gela nous fait remonter au 7 avril environ. Le 10, il était à la 
Convention. (Moniteur^ t. XVI, p. 99. ) 

(2) Moniteur, t XVI, p. 268, col. 1. 

(3} Dès le 16 avril, Le Febvre fait à la Convention le tableau des 
dangers qui menacent Nanlea. (Moniteur, t. XVI, p. 172.) Le 11 juin, 
CoUot d'Herbois annonce la prise de Saumur par les rebelles (p. 620}. 
Nantes voit ses communications coupées, sauf du côté de Rennes 
(p. 709). 

(4) Ibid., p. 715. Voir dans Ghassin, la Vendée patriote, t. II, p. 203. 
l'arrêté du Comité central de Nantes, du 16 juin 1793, envoyant 
quatre délégués à la Convention pour demander des secours. 
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Cette adresse fat renvoyée au Comité de salut public, qui, 
dans sa séance du 23 juin au matin, décida l'envoi de qua- 
tre membres de la Convention, Méaulle, Fouché, Philip- 
peaux et Esnûe de la Vallée, dans les départements du 
Centre et de l'Ouest « pour y inviter et requérir les ci- 
toyens à prendre les armes contre Jes rebelles de la Vendée 
et pour se rendre au lieu de rassemblement qu'ils indique- 
ront >. Ces députés étaient investis de tous les pouvoirs 
donnés aux représentants du peuple envoyés près des 
armées; ils devaient « se concerter avec leurs collègues 
près l'armée de la Vendée et les généraux pour protéger 
la défense de la ville de Nantes et seconder le civisme des 
habitants par dei secours efficaces et des dispositions pro- 
pres à prévenir et à détruire les efforts des révoltés (1) ». 

Le lendemain, la Convention vota ce projet de décret (2). 
Les quatre commissaires se partagèrent le terrain de leur 
action et se firent accompagner chacun par un des délé- 
gués de Nantes. Philippeaux partit immédiatement avec 
le citoyen Chaux comme collaborateur (3). 

« Le Sénat dispose de moi pour une mission importante, 
écrivait-il en partant... Dans toute autre circonstance, je 
quitterais à regret mon poste au Sénat et le plan de légis- 
lation civile auquel je travaille ; mais le danger de la patrie 
ne me permet pas d'écouter aucune autre considération. 
Puissent les événements répondre à la pureté de mes vœux 
et de mes efforts ! Si je péris dans cette entreprise glo- 
rieuse, il me sera doux d'avoir fait ce sacrifice au salut 
de mon pays (4). » 

Cette mission (5), dont le but principal était de lever 

(1) Recueil des actes du Comité de salut public, t. V. p. 57-58. 

(2) Procès-verbal, XIV, p. 224. — Rec. des act. du Com. de saL 
pub., t. V, p. 70. 

(3) Compte rendu de Philippeaux à la Convention, l^^artie, p. 2. 

(4) Défenseur, 2» année, n» 26, 29 juin an 2. p. 423. 

(5) Sur cette mission, nous avons, comme documents émanés de 
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des renforts et de chercher les moyens de terminer au .plus 
vite la guerre de Vendée, eut aussi, pour Philippeaux, un 
but politique (1). Dans les divers départements qu'il par* 
courut, il fit une propagande active pour la Constitution et 
lutta, chaque fois qu'il en eut Toccasion, — particulière- 
ment à Nantes — contre l'esprit fédéraliste. Nous allons 
étudier successivement ces deux objets de sa mission. 



II 
LUTTE CONTRE LE FÉDÉRALISME 



Nous avons vu les étapes successives par lesquelles les 
idées politiques de Philippeaux avaient passé, depuis son 
arrivée à la Convention. Les journées du 31 mai et du 
2 juin le conquirent définitivement à la Montagne. C'est 
désormais un < vigoureux montagnard », qui a pour le 
fédéralisme une horreur profonde et qui profite de sa 
mission pour le combattre de toutes ses forces dans les 
départements où l'esprit public a été travaillé par les 
Girondins ou leurs partisans* 

Phitippeaux: sa correspondance avec le Comité de salut public, qui 
se trouve, soit aux Archives nationales, soit à celles du Ministère de 
la guerre, cartons de Tannée des côtes de la Rochelle, de Tarmée 
des côtes de Brest, et de Tarmée de TOuest ; toutes ces pièces sont 
indiquées, analysées, et la plupart reproduites dans le Recueil des 
(icles du Comité de salut pMiCy tomes V. VI et VU ; — et le Compte 
rendu en quatre parties que Philippeaux publia (Voir la BMiogra- 
phie) et qui parut dans le Défenseur^ n" 30 (27 juillet) à 45 (9 no- 
vembre). 

(i) Dans s^n rapport du 22 août an Comité de salut public, il dit 
qu'à sa mission principale, qui était de lever des bataillons auxi- 
liah^ contre les Vendéens, de soustraire à leurs efforts ht ville de 
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Â Chartres, le 29 juin (1), il prononce devant les trois 
oorps administratifs an discours contre <c les intrigants qui 
ont creusé Tabîme jusqu'au 31 mai »; discours vivement 
applaudi, nous dit-il, quoiqu'on soit dans la patrie des 
^Brissot, des Petion, des Lesage (2). Au Mans, il trouve la 
situation extrêmement tendue. Il régnait entre les corps 
administratifs et la Société populaire le même esprit de 
défiance et de division qu'entre le côté droit et le côté gauche 
de la Convention. La Société populaire accusait les admi- 
nistrateurs du département d'entretenir une correspon- 
dance active avec les conjurés de l'Orne, du Calvados, de 
la Côte-d'Or, de la Gironde et des Bouches-du-Rhône (3). 
L'administration du département avait convoqué des dépu- 
tatio&s de tous les districts et des Sociétés populaires 
€ pour délibérer sur la situation poétique du gouverne- 
ment ». « Le système odieux du fédéralisme, écrit Philip- 
peaux, s'y développait avec une activité funeste, et peut- 
être, deux jours plus tard, le département eût été dans 
l'abîme, malgré les efforts généreux de la Société popu- 
laire. Déjà son président et plusieurs de ses membres 
étaient proscrits, comme anarchistes et comme brigands. 



Nantes, et d'employer tous les moyens propres à finir la guerre, it 
joignit celle d'éclairer le peuple sur le caractère de la révolution du 
2 juin et sur Tinsigne perfidie des apôtres du fédéralisme. 

(1) Voici quel fut l'itinéraire de Philippeaux : 26-27 juin, Versailles ; 
28 et 29, Chartres; 30, Npgent-le-Rotrou; 1 et 2 juillet. Le Mans; 
3, Tours ; 4, Poitiers, puis Niort ; 9, Angoulôme ; du 10 au 12, Limo- 
ges ; 13 et 14, Châteauroux ; du 15 au 25, Tours ; il voyage le 26, 
arrive le 27 à Angers; le 28 a lieu la reprise des Ponts-de-Cé; il 
passe par Ancenis le 31 et, du i*' au 16 août, il séjourne à Nantes, 
Le 17, il est à Saumur, le 18, à Tours ; it arrive le 21 à Paris où il 
reste jusqu'au 24; le 26 il passe par le Mans, le 27 il est à Tours, et 
à Saumur du 31 août au 4 septembre. Il accompagne alors l'armée 
de Mayence à Nantes, où il reste jusqu'à la fin de sa mission. 

(2) Compte rendu de Philippeaux à la Convention^ i^ partie, p. 5. 

(3) Rapport fait à la Société républicaine du Mans dans sa eéance 
du 1*' veittôUy Van second de la République une et indivisible, par 
Marat-Cincinnatas Jourdain. Le Mans, Monnoyer, an II, 34 pp. in-8®. 
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Déjà des proclamations scandaleases et perfides étaient 
placardées; déjà on travaillait à organiser un tribunal de 
proscription comme à Marseille (1). » Dans une longue 
séance, Fhilippeaux admonesta les corps administratifs, 
qui se défendirent du reste de toute tendance fédéra-^ 
liste (2) ] puis il tenta et obtint la réconciliation avec la 
Société populaire, et il déposa solennellement Tacte cons- 
titutif, « palladium sacré autour duquel tous les partis 
doivent confondre leurs affections et leurs vœux >. H pro- 
nonça, devant Tarbre de la Liberté, le serment à la Cons- 
titution, que répétèrent vingt mille voix. On jura « Tunité, 
l'indivisibilité de la République, anathème aux fédéralistes 
et aux tyrans de toute espèce, respect à la Convention 
nationale, union, fraternité, harmonie de vœux et d'efforts 
contre Tennemi commun (3) ». 

A Limoges et à Chàteauroux, « la Gironde avait fait 
mouvoir tous ses ressorts >. Aussi Fhilippeaux y travaille- 
t-il à « démasquer la faction scélérate qui voudrait fédé- 
raliser la France pour anéantir la République ». Il y pro- 
nonce des a: discours montagnards > qui <c fixent Topinion 
sur les grands événements des 31 mai et 2 juin (4) ». A 
Limoges, le bruit ayant couru que dix mille Girondins 



(1) Lettre de Fhilippeaux au Comité de salut public» 4 juillet- 
(Arch. nat., G 260. Recueil des ad, du Corn, de sal. pub., t. V, p. 172.) 

(2) Archives de la Sarthe, L 30. {Inventaire sommaire, p. i5.) 

(3) Compte rendu à la Convention^ !'• partie, pp. 6-10. — Lettre 
du 4 juillet au Comité de salut public, Recueil des act. du Com. de 
sal. pub,, t. V, pp. 171-174. — « La plus grande scène fut au Mans, 
écrit Michelet. Rien ne pouvait s'y faire qu'on n'eût réuni les partis. 
La ténacité obstinée de celte forte race de la Sarthe rendait l'obs- 
tacle insurmontable. Fhilippeaux disputa quarante heures et enfin 
l'emporta. Le second jour de dispute, à minuit, Girondins, Monta- 
gnards, tous cédèrent, s'embrassèrent. Cela se passait sur la place, 
devant vingt mille hommes qui fondaient en larmes. » {Hitt, de la 
Révolution f liv. XII, ch. ii.) 

(4) Lettre au Comité de salut public. Tours, 17 juillet. (Arch. nat., 
C 260. Recueil des act, du Com, de sal, pub,, t. V, p. 282.) 
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allaient passer eD armes par cette ville, marchant contre 
Paris, il en prend sujet pour parler contre « la faction 
odieuse qui eût englouti la République dans Tabîme, sans 
Texplosion salutaire du 31 mai (1) ». Il y fait accepter la 
Constitution, le 14 juillet, aux cris de : « Vivent les incor- 
ruptibles Montagnards, sauveurs de la patrie ! (2) > Il laisse 
Limoges dans de telles dispositions que, ^ si Vergniaud ou 
Gk)rsas, originaires de cette ville, eussent osé s'y présenter, 
l'indignation générale en eût fait justice (3) ». 

A Châteauroux, où l'esprit public est excellent chez les 
sans-culottes, fort douteux chez la plupart des administra- 
teurs, il établit < un comité vigoureux de salut public > 
qui écrasera les conspirateurs dès qu'ils oseront lever la 
tête (4). 

Partout où il passe, à Nogent-le-Rotrou (5), à Angou- 
lème (6), à Angers (7), il fait la même propagande pour la 
Constitution, les mêmes éloges de la Montagne. 

Mais c'est surtout à Nantes qu'il eut occasion de com- 
battre le fédéralisme. 

Le 5 juillet, les corps administratifs de la Loire-Infé- 
rieure et de Nantes, avec le concours du maire de la ville, 
Baco, et du général Beysser, décidaient de prendre < tou- 

(1) CompU renduy 2* partie, p. 17. 

(2) Lettre du 17 juillet au Comité de salut public. 

(3) Compte rendu, 2« partie, p. 16-17. Cf. lettre de Limoges, 11 juil- 
let, au Ck)mité de salut public. (Ministère de la guerre, armée des 
côtes de la Rochelle; Rec. des acL du Com. de sal.pub., t. V, p. 237): 
« Le royaume de Geusonné tombe en poussière comme celui de 
Buzot. » — Lettre du 17 : « A Limoges, patrie de Vergniaud et 
deGorsas, on n*éprouve plus qu*un sentiment d*horreur pour les fédé- 
ralistes. » 

(4) Compte rendu, 2* partie, p. 18. 

(5) Ibid., 1'* partie, p. 6. 

(6) Ibid., 2» partie, p. 15. 

(7) A Angers, il distribue trois mille exemplaires de la Constitution 
au peuple « qui les reçoit avec transport », et autorise le Comité de 
surveillance et révolutionnaire de cette ville à en faire imprimer dix 
mille nouveaux exemplaires. (Arch. nat., AFii 119, doss. 899.) 
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tes les mesures nécessaires pour s'opposer à l'entrée de 
tout commissaire envoyé de la Convention et à l'établis- 
sement d'aucune commission centrale (des représentants 
en mission) à Nantes et dans le département de la Loire- 
Inférieure ». Le procès-verbal de la séance où cette déci- 
sion fut prise fut affiché sur tous les mui*s (1), ainsi qu'un 
€ placard incendiaire du sire Barbaroux (2) » et un autre 
de BacO; invitant les Nantais à n'accepter la Constitution 
que provisoirement et sauf révision (3). Enfin, le Départe- 
ment envoyait des ambassadeurs aux conjurés du Calva- 
dos pour organiser de concert la guerre civile (4). 

Philippeaux était à Tours avec ses collègues quand ils 
apprirent cette « révolte criminelle ». Le zèle avec lequel 
il venait de lutter contre le fédéralisme dans les départe- 
ments qu'il avait parcourus le désigna à Méaulle et 
Esnûe de la Vallée pour aller lui porter les mêmes coups à 
Nantes (5). Il fit dans cette ville un premier séjour, du 
l*' au 16 août, durant lequel il combattit activement toute 

(1) «Toutes ces commissions, centrales ou autres, disait le procès- 
verbal, n'ont aucune espèce d'utilité ; elles nuisent plutM à la chose 
publique par une confusion de tous les pouvoirs... C'est une mons- 
truosité dans tout gouvernement bien ordonné, qu'un homme ou 
quelques hommes exercent à la fois et souverainement les fonctions 
attachées aux pouvoirs civils, administratifs ou militaires... Tout 
démontre le danger de pareilles mesures, indépendamment des grands 
principes de la souveraineté nationale qu'elles blessent en déplaçant 
des mandataires qui ont été envoyés pour faire des lois et non pour 
les exécuter; pour préparer une constitution et ordonner tous les 
pouvoirs publics, et non pour les confondre et les exécuter eux- 
mêmes ; pour exprimer la volonté du peuple sur 4a guerre et la paix, 
et non pour comiflander et diriger les armées; pour protéger et 
soutenir les pouvoirs intermédiaires que le peuple délègue, et non 
pour les envahir et les anéantir... »(Duchâtellier, Histoire de la Révo- 
lution dans les départements de Vancienne Bretagne, t. V, pp. 293- 
295, pièces justificatives, n* 37.) 

(2) Post-seriptum de la lettre du 17 juillet au Comité de salut 
public. 

(3) Compte rendu, 3» partie, p. 2. 
(4)iWa., p.l8. 

(5; Réponse à tous les défenseurs, etc., p. 30. 



LUTTE CONTRE LE FfiDÉRAXiISME 155 

tentative de résistance contre Tautorité de la Convention. 
Dans une séance des trois corps administratifs, il exalta les 
vues bienfaisantes de cette assemblée, sa sollicitnde active 
et paternelle en faveur du peuple ; il fit ressortir les consé- 
quences hideuses et cruelles pour les Nantais de Tesprit de 
vertige qui avait failli embraser la France pour satisfaire 
les indignes passions de quelques intrigants hypocrites (1). 
Une grande partie de la population restait encore hostile 
à la Montagne et à Philippeaux qui la représentait. On 
voulut l'arrêter comme otage, en réponse à l'arrestation 
de Baco qui s'était présenté à la barre de la Conven- 
tion (2). Par l'énergie qu'il déploya, par sa contenance 
ferme et ses mesures vigoureuses, il parvint à triompher 
des passions et déjoua les plans des factieux (3). « Je mis à 
nu, écrivait-il plus tard (4), la ligue fédéraliste, j'opposai 
à ses combinaisons atroces le dévouement généreux de la 
Montagne au salut du peuple. En portant^ainsi la convic- 
tion chez les hommes égarés, j'atterrai les intrigants en 
faisant arrêter tous les gens suspects que la faction avait 
élargis. C'est ainsi qu'en peu de temps je relevai la cause 
du peuple dans cette ville aristocratisée et qu'aux cris 
d'anathème dont elle avait retenti succéda un tribut com- 
mun de reconnaissance et de bénédictions pour les sau- 
veurs de la patrie. » 

Fendant son second séjour à Nantes, à la fin de sa mis- 
sion, du 6 septembre au 10 octobre, il agit de concert avec 
ses collègues Gillet, Ruelle, Méaulle et Turreau (5). Le 



(1) Compte vendUf 3« partie, p. 3-4. 

(2) Ibid., p. 6-7. 

(3) Ibid, pp. 4-20. 

(4) Réponse à tous les défenseurs, etc., p. 39. 

(5) Compte rendu au Comité de salut public, 4* partie, pp. 26-28. — 
Lettre du 6 octobre au Comité de salut public, Arch. nat., AFii 169 
(Rec. des act, du Corn, de sal, pub., t. VII, p. 260).— Moniteur du 25 
du 1" mois (16 octobre), t. XVUI, p. 125. 
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27 septembre, ils arrêtèrent le renouvellement des corps 
administratifs, où ils ne conservèrent que les patriotes qui 
s'étaient opposés fermement à toute tentative contre-révo- 
lutionnaire. Tous les signataires de l'arrêté du 5 juillet 
furent destitués et arrêtés, ^uf à examiner ensuite les 
adoucissements sollicités par la justice et la voix commune 
des patriotes en faveur des victimes innocentes. Les nou- 
veaux corps furent installés le 10 octobre. Le 29 septem- 
bre, Philippeaux, Ruelle et Gillet prirent un arrêté <1) 
substituant à l'ancien Comité de salut public, qui <c inquié- 
tait les patriotes par son modérantisme », un Comité de 
surveillance « composé de patriotes reconnus », chargés 
de surveiller tous les gens suspects, de rechercher toutes 
leurs intrigues, de faire arrêter et incarcérer les conspira- 
teurs, d'interroger tant les nouveaux détenus que les an- 
ciens, et de mettre « dans toutes leurs mesures la pru- 
dence et la sagesse qu'on doit attendre de véritables 
patriotes >. Enfin, le 9 octobre, ils firent fermer, à la de- 
mande du club sans-culotte de Saint-Vincent, le club rival 
de la Halle, où le fédéralisme avait été prêché hautement 
en juillet (2). 

Tels fa:irent les efforts de Philippeaux pour arracher les 
populations de l'Ouest à l'esprit do révolte que leur avaient 
soufflé les Girondins, pour les ramener au respect de 
l'unité de la patrie, les faire rentrer sous l'autorité de la 
Convention et rétablir entre les partis, divisés et hostiles, 
la paix et la concorde. « Les résultats de sa mission en 
juin-juillet 93, écrit Michèle t, furent vraiment admirables. 
Les accusations girondines contre la Convention... avaient 
troublé tous les esprits. La France ne savait plus que 
croire; une nuit s'était faite dans l'incertitude des opi- 
nions. En cet état de doute, tout élan s'était arrêté, toute 

(1) Arch. nat, AFii 115, doss. 870. 

(2) Compte rendu, 4» partie, p. 27. 
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force alangaie. Philippeaax, qui avait le grand cœur dB 
Danton (et d'un Danton sans vices); trouva les partis en 
présence, se menaçant déjà ; il les enveloppa de sa flamme^ 
les mêla comme en une lave brûlante où se fondirent les 
haines ; hier ennemis acharnés, ils se retrouvèrent unis au 
sein de la Patrie... Ce caractère antique pouvait seul im- 
poser aux Girondins de TOuest^ orgueilleux du succès de 
Nantes, leur révéler ce qu'ils ne sentaient point : le souve- 
rain génie de la Montagne, et les vaincre dans leur pro- 
pre cœur (1). > 

On voit que Philippeaux se montra pendant toute sa 
mission un adepte fervent de la Montagne. Ce fut donc, 
de la part de Robespierre et de Levasseur, une odieuse 
calomnie que de le représenter, en avril 1794, comme un 
Girondin. - 

III 

LE RECRUTEMENT DES VOLONTAIRES 
POUR LA VENDÉE 



Mais le principal objet de la mission de Philippeaux, 
c'était d'aviser aux moyens de terminer la guerre de Ven- 
dée. L'un de ces moyens était « d'inviter et de requérir > 
les citoyens des départem^ts qu'il parcourait à prendre 
les armes contre les rebelles (2). Philippeaux ne déploya 
pas un moindre zèle pour atteindre ce but que dans sa 
propagande montagnarde (3). A Versailles, le 26 juin, il 

(1) Histoire de la Révolution, liv. XII, ch. ii. 

(2) Projet de ilécreidu Comité de salut public du 23 juin. 

(3) Cette partie de la mission de Philippeaux n'a pas inspiré à 
Michelet des accents moins enthousiastes que celle que nous venons 
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obtient la levée d'an bataillon d'infanterie et d'un esca- 
dron de cavalerie. Pour subvenir aux frais d'équipement 
et de solde et fournir des secours aux familles nécessiteuses 
des volontaires, il propose partout la mesure dont le dépar- 
tement de THérault avait pris l'initiative : une taxe de 
guerre portant sur les fortunes supérieures à quinze cents 
livres de revenus (l'emprunt forcé d'un milliard n'attei- 
gnait que celles de six à dix mille livres de revenus). Les 
administrateurs de Seine-et-Oise mettent la bourse des 
riches en réquisition jusqu'à concurrence de trois millions 
et demi de livres pour subvenir aux dépenses extraordi- 
naires nécessitées par l'envoi de renforts aux armées (1). 
A Chartres, le 29 juin, il fait voter un bataillon et de la 
cavalerie, quoiqu'on soit à la veille des récoltes, et en 
Beauce (2). A Nogent-le-Rotrou, le district promet trois à 
quatre mille volontaires, si on leur fournit des armes, et 
des secours à leurs familles (3). Au Mans, le 2 juillet, ses 
efforts pour amener la réconciliation des administrateurs 
et de la Société popu[aire sont couronnés d'un double suc- 
cès, car ils aboutissent au vote de deux bataillons d'infan- 
terie et de deux escadrons de cavalerie pour la guerre de 
Vendée (4). Pour se procurer les fonds nécessaires, il fait 

d'étudier. « Au cri désespéré de Nantes, écrit-il, Philippeaux avait 
reconnu Tagonie de la Patrie. Il se fit donner par TÂssemblée la 
mission hasardeuse de prêcher la croisade de département en dépar- 
tement, n partit dans un tourbillon, n'ayant rien avec lui qu*un 
homme, un Nantais, qu'il monirait à tous comnie il eût montré 
Nantes, et qui répétait avec lui le cri de sa ville natale. » Voir toute 
cette belle page où Michelet nous retrace « les aventures de cette 
mendicité sublime » (liv. XII, cbap. ii) . 

(1) Compte rendu, !'• partie, p. 3. 

(2) Ibid., p. 4. 

(3) MonUeur du 4 juillet, t. XVII, p. 30. 

(4) Il rédigea à cet effet une proclamation qui est reproduite en 
partie dans l'ouvrage de M. Chardon, lee Veitdéens dans la Sarthe^ 
t. I, pp. 45-47. (Proclamation réquisUoriale du citoyen Philippeaux, 
représentant du peuple^ député commissaire de la Conreniion nationale 
dans les départements du Centre et de VOuest,dans V assemblée de toutes 
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adopter la mesure prise par les départements de THérauIt 
et de Seine-et-Oise; et pour prêcher d'exemple, il offre de 
contribuer personnellement jusqu'au tiers de son traite- 
ment de député (1). A Poitiers, le défaut d'armes l'oblige 
à ne requérir qu'un nombre d'hommes d'élite propor- 
tionné au nombre d'armes que le département de la Vienne 
peut réunir (2). A Angoulême (8 juillet),, il fait décider 
par l'administration le départ de sept ceûts hommes de 
Ruffec pour Niort et la levée d'un nouveau bataillon, bien 
que le département de la Charente, <c ui) des meilleurs de 
la République )>, ait déjà fourni vingt-six bataillons, si 
faiblement peuplé qu'il soit (3). A Limoges (11 juillet), il 
rencontre d'abord un accueil peu encourageant. Le maire 
lui dit qu'un épuisement absolu ne permet d'espérer aucun 
secours de cette contrée ; mais une sortie véhémente de 
Philippeaux secoue cette torpeur, et six cents hommes d'in- 
fanterie et de cavalerie s'organisent pour se rendre à 
Tours. Les ressources pécuniaires seront obtenues par le 
même procédé qu'à Versailles et au Mans : un emprunt 
sur la bourse des riches. Chaque dépositaire d'un fusil 
sera tenu d'en faire usage contre les brigands ou de le re- 
mettre à l'un des volontaires (4). 

A Châteauroux (14 juillet), même accueil qu'à Limoges, 
suivi du même succès. Les administrateurs lui disent 



les autorités constituées du département de la Sarthe. Séance du 
2 juillet 1793, Van second de la République française.) 

(1) Lettre da 4 juillet au Comité de salut public. (Ree, des act, du 
Cotn. de sal. puh,, t. V. p. 174.) — Compte rendu, 1" partie, p. 8. — 
Extrait des rt'gistres des délibérations du Conseil général du dépar- 
tetnent, séance du 2 juillet, en présence du citoyen Philippeaux, avec 
Vinstruction aux commissaires des districts. Le Mans, Pivron (1793), 
7 pp. in-4*>. 

(2) Compte rendu, 2* partie, p. 13. 

(3) Ibid., p. 15. 

(4) Compte rendu, 2» partie, p. 16. — Lettre du 17 juillet au Comité 
de salut public iSec. des act, du Com, de saL pub., t. V, p. 282). — 
Proclamation de Philippeaux (Limoges, 12 juillet) requérant les 
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d'abord qu'il ne pourra rien obtenir dans le moment actuel. 
Il finit par faire décider la levée de huit cents hommes^ 
tant d'infanterie que de cavalerie. Il écrit au Comité de 
salut public de faire envoyer à Châteauroux six canons . 
promis à cette ville depuis deux mois, ce qui la mettra en 
état de monter une école d'artillerie (1). 

Ces résultats remplissaient de joie son âme patriotique. 
« Nous (2) avons obtenu pour notre part environ huit mille 
hommes, s'écrie-t-il ; c'était un grand succès à la veille de 
la récolte ; nous eussions réuni vingt mille hommes, s'il nous 
avait été possible de procurer des fusils, car on s'en est dé- 
pouillé partout pour armer les premiers bataillons, et nos ar- 
senaux n'ayant pu remplacer les sacrifices de chaque dépar- 
tement, on y éprouve une disette absolue, d'autant plus 
fâcheuse dans les circonstances que, si les brigands pou- 
vaient accroître leurs invasions, on se trouverait hors 
d'état de leur résister. Si nos collègues ont aussi bien réussi 
dans les trois divisions qu'ils avaient à parcourir, nous 
aurons sous un mois une nouvelle armée de 25 à 
30.000 hommes sous les murs de Tours (3). > 

Il se rend compte en même temps des moyens de 
défense. A Niort, il visite l'arsenal, qui ne contient que 
quatre à cinq mille vieux fusils de Maubeuge ; on s'occupe 
à les réparer dans plusieurs ateliers, mais on n'en peut 
mettre qu'une cinquantaine en état par jour; les armuriers 
de Poitiers et d'Angoulême sont alors requis de venir 
accroître le nombre des travailleurs. Il examine également 

administrateurs de la Haute- Vienne de stimuler le zèle des bons 
citoyens pour rassembler une force armée contre les Vendéens et 
apporter des secours aux familles des volontaires. (Arch. nat., APn 146, 
doss. 1171.) 

(1) Compte rendu, 2* partie, p. 18. — Lettre du 17 juillet au 
Comité de salut public. 

(2) « Nous », c'est-à-dire lui et le citoyen Chaux, le Nantais qui 
raccompagnait. 

(3) Compte rendu, 2* partie, p. 20. 
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lès mnrailleSy qui sont bonnes ; les redoutes, bien disposées^ 
qui protègent l'enceinte de la ville; l'hôpital militaire, un 
des mieux organisés de la République (1). En passant à 
Saint-Jean-d'Angely, il visite les magasins à poudre, ma- 
gasins précieux, qui méritent la plus haute protection. 

Telles furent les mesures prises par Philippeaux pour 
opposer à l'insurrection des forces capables de rétouflPer, 
ses moyens pour réchauflFer le zèle des populations, leur 
communiquer Tardeur dont il était lui-même animé, cette 
ardeur qui enflamme toutes ses lettres au Comité de salut 
public, toutes les pages de son Compte rendu à la Conven- 
tion (2). Après avoir vu son action aux alentours du théâtre 
des opérations militaires, nous allons maintenant le suivre 
sur le terrain même de la guerre. 



IV 



PHILIPPEAUX SDR LE THÉÂTRE DE LA GUERRE. 
PREMIÈRES CRITIQUES 



Philippeaux arrivait, sur ce théâtre de la guerre, plein 
d'enthousiasme, persuadé qu'il allait trouver, chez tous 
ceux que la République avait commis à sa défense, ce 
désintéressement, cette probité qui faisaient le fond de son 
propre caractère. Il fut bientôt détrompé. Nous allons, en 
le suivant pas à pas dans sa mission, nous rendre compte 

(1; Compte rendu, 2* partie, pp. 14-15. 

(2) « Quand il n'y aura plus de France, quand on cherchera sur 
cette terre refroidie l'étincelle des temps de la gloire, on prendra, on 
lira, dans les rapports de Philippeaux, l'histoire de sa course héroïque 
de juillet 93. Ces pages suffiront, la France pourra revivre encore. » 
(Micbelet, Histoire de la Révolution, liv. XII, ch. ii.) 

n 
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des critiques qu'il eut à formuler sur la façon dont la 
guerre était menée^ critiques d'abord toutes générales, 
mais qui ne tardèrent pas à se préciser et qui devaient, en 
prenant la forme d'attaques personnelles^ s'élever à un ton 
acrimonieux qui lui a été reproché. 

Il était à Poitiei*s lorsqu'il apprit la déroute de Châtil- 
lon, le 5 juillet. Immédiatement il partit pour Niort qui, 
avec une garnison faible, courait des dangers. A deux 
lieues de cette ville, il trouva, blessé et sans connaissance, 
un jeune capitaine du 13* bataillon de la formation d'Qr- 
léans, qu'il ranima et transporta jusqu'à Niort, et qui lui 
donna des détails. Au moment de l'attaque des Vendéens, 
< aucun officier supérieur, et Westermann lui-même, 
n'était à son poste (1). Lorsque la légion fut attaquée^ il 
y régnait la plus grande négligence : aucune garde avancée 
pour reconnaître l'ennemi et sonner l'alarme ; une décharge 
à mitraille qui cribla nos frères fut le premier signal de 
leur approche. Nos canons se trouvaient dans un en- 
foncement très bas, d'où il était presque impossible d'en 
faire usage, et les bataillons, épars lors de la surprise, 
hors d'état de se rallier, furent assassinés d'une manière 
cruelle (2). > 

A Niort, il trouve des forces insuffisantes ; < l'état de 
l'armée, grâce à l'insuffisance des chef^, offrait un tableau 
peu flatteur (3) .» Cependant, « cent cinquante mille hom- 

(1) «Quand Westermann survint, dit-il encore, il dirigea la retraite 
de manière que sa cavalerie se trouvait à Pavant-garde, au lieu de 
protéger celle de Tinâmterie, qui acheva d'être accablée par cette 
évolution perfide. » Philippeaux a donc, à ce moment, sur Wester- 
mann, une opinion défavorable sur laquelle il reviendra plus tard. 
Dans une lettre au Comité de snlut public, du 24 nivôse an U 
(13 janvier 1794), il déclarera avoir dit du mai de Westermann «sur 
de faux rapports ». (Rec. des act. du Corn, de sal, pub,, t. X, p. 230.) 

(2) Compte rendu, 2* partie, p. 14. — Lettre du 11 juillet zn. 
Comité de salut public {Rec, des aet. du Corn, de sal. pub., t. V, 
p. 237.) 

(3) Compte rendu, 2* partie, p. 15. 
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mes au moins des départements environnants s'étaient 
levés pour exterminer cette horde d'animaux féroces. Ils 
venaient avec du courage et des subi«istances pour quinze 
jours ou trois semaines. Il fallait profiter de ce beau mou- 
vement qui eût terminé la guerre. On a eu le mauvais 
esprit de les congédier avec des formes odieuses (1). > 

Des rapports sûrs lui ayant appris que l'ennemi ne 
faisait aucun mouvement contre Niort; il quitta cette 
ville dans Ta nuit du 7 au 8 juillet pour se rendre à 
Angoulême^d'où il gagna Limoges et Châteauroux, puis 
Tours. 

C'est là que le spectacle qui s'offrit à ses yeux com- 
mença à lui inspirer des critiques sérieuses sur la façon 
dont la guerre était conduite. Il nous dépeint 'son étonne- 
ment de trouver, à son arrivée à Tours, « un grand état- 
major et une légion d'hommes à épaulettes >. On lui dit 
que leur existence était nécessitée par un camp de réserve 
assez considérable. U voulut voir ce camp : il y trouva 
douze à quinze cents hommes, la plupart mal armés, dans 
le plus triste état, n'ayant aucune notion de la tactique 
militaire, c On rencontrait des douzaines de chefs imber- 
bes dans les lieux publics, et pas un seul ne daignait aller 
au camp pour y remplir ses devoirs. > Le général de la 
réserve, Beffroy, était un ci-devant noble qui avait vendu 
Stenay aux Prussiens et contre qui les plaintes s'accumu- 
laient. Philippeaux ne voulut pas que les bataillons levés 
par ses soins pour marcher à la victoire subissent l'in- 
flaeuce d'un régime aussi désastreux. Il confia le soin de les 
organiser à un brave sans-culotte, plein d'expérience, de 
talents et de zèle, le citoyen Bey, que la voix publique lui 

(1) Lettre du 11 juillet an Comité de salut public. « On mépriM 
trop le paysan, dont il Caodrait honorer rinnocence, ajoutait Philip- 
peaux. J*ai été témoin, à Niort, de la hauteur et du ton insolent dont 
on le traite. » 
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désigna et qae la jalousie des généraux laissait sans em- 
ploi (1). 

La déroute de Vihiers vint justifier ses critiques contre 
la mauvaise organisation des troupes et la mauvaise tenue 
des officiers. Le récit que Bourbotte lui en fit, le 17 juillet 
au soir, Téclaira sur les causes de cette défaite : l'absence 
d'un plan combiné entre les armées de Saumur et de Niort, 
qui devaient marcher ensemble (2), l'ineptie ou la malice 
avec laquelle avait été dirigé l'envoi des munitions (l'ar- 
mée était restée vingt-quatre heures sans pain) ; enfin, la 
lâcheté des officiers. « II n'avait pas été tiré quarante 
coups de fusil, lorsque, les officiers donnant l'exemple 
d'une infâme lâcheté, la confusion, le désordre, la fuite 
la plus honteuse et la plus précipitée devant six à sept 
mille brigands leur assurèrent un triomphe complet (3). > 

Philippeaux n'était pas d'un caractère à souffrir en si- 
lence les causes de nos désastres et à se contenter de les 
blâmer en lui-même. Il dénonça très haut, sans faiblesse, 
les plaies qui rongeaient l'armée républicaine. 

« C'est, dit-il (4), une chose scandaleuse et criante que 
la facilité avec laquelle on a empoisonné nos légions d'offi- 

(1) Compte rendu, 2* partie, pp. 23-24. — Lettre au Comité de 
salut public (Tours, 18 juillet), Arch. nat., AFii 46. Bec des act. du 
Corn, de aal, pub., t. V, p. 297). L^arrèté de Philippeaux nommant 
Rey « chef provisoire de la nouvelle armée, pour donner tous ses 
soins et tout son zèle à sa prompte formation à mesure que les 
départements du Centre et de TOuesl enverront les contingents auxi- 
liaires qu'ils ont promis » (Tours, 17 juillet 1793), est aux Archives 
administratives de la guerre, dans le dossier de Rey. Il est reproduit 
in extenso dans la Vendée patriote, t. H, p. 572. 

(2) « Il est inouï que le mouvement de la grande armée de Tours 
n'eût pas été combiné avec celui de Tarmée de Niort, qui ix'a été ins- 
truite que trois jours après de sa marche et de sa déroute. On 
m'assurait cependant, lorsque j'arrivai à Tours le 18 [juillet], que le 
plan de campagne avait été concerté entre les généraux de toutes les 
colonnes. » (Compte rendu, \n partie, p. 10.) 

(3) Ihid., 2* partie, p. 25. 

(4) lUd., pp. 26-27. 
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ciers sans courage, de chefs sans morale, sans talents ou 
sans âme ; c'est une véritable gangrène qu'il faudrait extir- 
per d'une main vigoureuse... L'intrigue est presque aussi 
puissante que sous l'ancien régime ; elle a porté aux pre- 
mières places des hommes de boue qui déshonorent la 
République. On rencontre partout de ces fanfarons à mous- 
tache qui vont tout sabrer et finir la. guerre, mais qui, au 
moment de tenir leurs belles promesses, se blotissent à 
Tarrière-garde ou décampent au grand galop sans brûler 
une amorce et donnent le signal de la déroute; d'autres 
qui joignent l'infamie et le brigandage à la lâcheté en 
tolérant, en ordonnant ou commettant eux-mêmes des 
horreurs chez les citoyens paisibles (1). Plusieurs corps 
étaient sans chefs au moment de l'action (2). » 

« C'est une chose bizarre, dit-il encore, que les soldats 
royalistes se battent pour le despotisme en véritables sans- 
culottes, sans gratification, sans solde, avec un morceau 
de mauvais pain pour toute nourriture, taudis que nous, 
pour la cause sublime de la liberté, faisons une guerre 
d'esclaves et de sybarites (3). > 

Il blâme le luxe et la dépravation dont l'armée de Tours 
donne l'exemple. Les généraux violent le règlement qui 
interdit l'entrée du camp aux femmes. < L'un d'eux (4), 
qui a sauté des tréteaux au grade d'officier supérieur, 
offrait encore aujourd'hui, 25 juillet, le spectacle insolent 

(1) Après le désastre de Vihiers, des infamies ont été commises 
« dont la description ne servirait qu'à faire triompher nos ennemis » 
Les officiers mêmes ont encouragé ]e brigandage; un d'eux a été 
saisi avec un énorme ballot d'efifels volés ; il est resté impuni, quoique 
Bourbotte ait conjuré La Barollière de le faire fusiller en présence 
de Tarmée. Pendant quatre jours, les plus grands excès ont été 
commis. {Compte rendu^ 2* partie, pp. 28-29.) 

(2) Le général Menou, voyant le 9* régiment de cavalerie sans 
commandant à sa tète, dut s'y porter lui-même et tomba renversé 
dHme grêle de balles. (Ibid,, p. 27.) 

(3)i;^id., pp.28-29. 
(4) Ronsin. 
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de quatre courtisanes traînées dans un char fastueux et 
escortées de cinquante hussards pour observer Tes manœu- 
vres du camp (1). » 

Philippeaux ne craint pas de dévoiler tous les vices 
qu'il observe. « La guerre de Vendée ne finira point, 
écrit-il, tant qu'elle alimentera la cupidité d'hommes qui 
veulent la tirer en longueur pour gagner des millions ou 
conserver des traitements excessifs, ou pêcher en eau trou- 
ble au milieu du désordre. Peu importe à cette classe de 
vampires que le sang coule et que la patrie souffre, pourvu 
qu'ils nagent dans la volupté... Ce n'est ni l'avantage du 
nombre, ni celui de la bravoure qui causent nos échecs : 
quand on s'est battu vigoureusement, trois mille des nôtres 
ont renversé ou mis en pièces dix mille brigands ; il en sera 
de même quand on aura purgé notre armée de tous les 
éléments vicieux qui la paralysent. > 



PHILIPPEAUX A ANGERS ET AUX PONTS-DE-CE 



Les nouvelles inquiétantes reçues de Nantes nécessitant 
le départ de Philippeaux pour cette ville, il quitta Tours 
le 26 juillet. Il fut retenu, au passage de Saumur,de onze 
heures du soir à trois heures du matin : les volontaires 
parisiens, de garde au poste de la Croix- Verte, préten- 
daient que le passe-port de la Convention ne suffisait pas, 
qu'il fallait une permission de la municipalité. Force lui 
fut d'attendre que les officiers municipaux, endormis à une 

(i) Compte rendu, 2* partie, p. 28. 
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demi-lieue de là, loi permissent de vaquer à ses devoirs. 
Il soupçonna cette arrestation de perfidie. Elle lui fut une 
occasion de faire connaissance avec Ronsin, dont les 
€ formes despotiques » lui déplurent infiniment. Il le 
trouva « en présence d'une cour nombreuse d'épaulettîers 
qui environnaient son petit trône ». L'entrevue ne fut rien 
moins que cordiale. « M. Ronsin, dit Philippeaux, voulut 
prendre un très haut ton, que je rabattis, et nous nous 
séparâmes fort mécontents l'un de l'autre (1). » 

Ronsin l'avait dissuadé de passer par Angers, les Ven- 
déens s'avançant sur cette ville, après avoir enlevé les 
Ponts-de-Cé aux républicains. Moins prudent que le géné- 
ral, Philippeaux,8e dit que sa présence à Angers pourrait 
soustraire cette ville au danger dentelle était menacée; il 
s'y rendit et passa à la barbe des Vendéens qui étaient à 
deux cents toises. 

En arrivant à Apgers dans la matinée du 27 juillet, 
il trouva cette ville dans l'abattement et la consternation. 
Les boutiques étaient fermées, on parlait d'évacuer la ville. 
Le payeur de l'armée était déjà parti, le fournisseur des 
vivres emballait et préparait son départ ; les soldats, 
découragés par cet appareil autant que par leurs défaites, ne 
répandaient plus, en fuyant ça et là, que l'épouvante et le 
désespoir. Par son brûlant patriotisme, par ses mesures 
promptes et énergiques, Philippeaux sut relever les 
esprits. 

Il fit convoquer avec éclat une séance solennelle 
des corps civils et militaires.. Le ton d'assurance avec 
lequel il promettait la victoire et l'offre de marcher avec 
eux aux avant-postes, remontèrent les courages. Au 
Champ-de-Mars, où il avait fait réunir tout ce qu'on put 
trouver de la colonne vaincue, il harangua chaque pelo- 

(1) Compte rendu t 2» partie, p. 30, note . 
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ton avec la même chaleur et le même succès. Chefs et sol- 
dats se rejetaient le reproche d'avoir causé la déroute ; 
Philippeaux les calma, promit de marcher à leur tête et 
leur fit jurer de s'ensevelir sous les murs de la ville plutôt 
que de se rendre. Puis il fit tout disposer pour une défense 
vigoureuse et il rédigea une proclamation énergique (1) 
qu'il envoya aux départements et districts environnants 
pour les adjurer de joindre leurs efforts à ceux des Ange- 
vins. Elle produisuit son effet : le jour même et le lende- 
main, de nombreux renforts arrivèrent. 

La confiance et le courage renaissant, on osa, l'après* 
midi du 27, se porter en avant de la ville, et les Vendéens, 
qui n'en étaient plus qu'à une demi-lieue, furent tellement 
étourdis de cette audace qu'ils tournèrent le dos et rega- 
gnèrent les Ponts-de-Cé, dont ils coupèrent la première 
arche. A huit heures du soir, Philippeaux, excédé de 
fatigue après trente- six heures d'agitation perpétuelle (2), 
n'ayant presque rien mangé, revint dîner à son auberge, 
et non chez le général Duhoux, comme le dirent plus tard 
Choudieu et les hommes de Saumur (3). 

Le lundi 28, il était debout dès quatre heures du matin. 
Il alla mettre tout le monde en mouvement, voulant 

(1) Arch. nat., AFii 119, doss. 899. 

(2) Parti de Tours le 26 juillet au matin, il avait voyagé toute la 
journée, avait passé la nuit à parlementer avec les soldats qui Ta valent 
arrêté à Saumur et à discuter avec Ronsin; puis, reprenant sa route, 
il était arrivé à Angers le matin et avait employé sa journée comme 
nous venons de le voir : la matinée, dans les réunions ; Taprès-midi, 
dans cette sortie. Il fut donc bien trente-six heures sur pied, comme 
il le dit. Il montra dans sa mission une activité dont on a peine à se 
faire idée. Pendant les premiers temps, où nous pouvons le suivre 
jour par jour, à Taide de son Compte rendu^ il passe les journées aux 
séances des corps administratifs et des Sociétés populaires, et profite 
des nuits pour voyager ; il n*accorde au sommeil et aux repas que le 
minimum de temps strictement nécessaire. Il était doué d'une 
faculté de travail vraiment extraordinaire. 

(3) Rapport de Choudieu sur la guerre de Vendée, p. 47, n. 2. — 
Moniteur^ i. XIX, p. 427. 
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-prêcher d'exemple. Pais il partit pour les Ponts-de-Cé 
avec quatre gendarmes, un adjudant de Duhoux qui 
raccompagnait depuis Saumur, et le citoyen Chaux^ pour 
reconnaître la position des Vendéens. L'arche qu'ils 
avaient coupée dans leur retraite les rendait maîtres du 
château de Gravilliers, sur la rive gauche de la Loire, d'où 
ils dominaient tous les bras du fleuve et pouvaient inter- 
cepter les convois et choisir le moment de surprendre 
Angers. Quand Philippeaux et ses compagnons péné- 
trèrent sur la brèche, ils Eurent salués par les Vendéens 
d'une décharge de couleuvrine à laquelle ils ripostèrent 
avec une pièce de 4 qu'ils avaient fait venir. Puis ils pous- 
sèrent, le long de la Loire, jusqu'au poste de Sainte-Gem- 
mes, où étaient des détachements du bataillon de Jemmapes 
et du bataillon de la Sarthe. Ils revinrent avec eux aux 
Ponts-de-Cé, où ils furent rejoints par une vingtaine de 
chasseurs & cheval de Saumur. Us se présentèrent de nou- 
veau sur la brèche. Les Vendéens leur envoyèrent encore 
une décharge de couleuvrine, et des canonniers qui accompa- 
gnaient Philippeaux lui firent observer que le panache de 
son chapeau avait été effleuré (1). Philippeaux fit alors 
entonner la Marseillaise^ qui produisit un effet merveilleux. . 
Des cavaliers s'élancèrent dans la Loire pour tenter le 
passage du fleuve & la nage. L'infanterie ne pouvait le 
traverser qu'une fois le pont rétabli : Philippeaux avait 
requis des charpentiers dont plusieurs se jetèrent à l'eau 
avec leurs longues échelles, gagnèrent la rive opposée et 



(1) Le décret du 4 avril 1793, art. 8, établissait que les représen- 
tants en mission porteraient « sur la tète un chapeau rond surmonté 
de trois plumes aux trois couleurs nationales ; la rouge sera plus 
haute». — Philippeaux rapporta le fait très simplement dans son 
Cotnpte fendu (2« partie, p. 32 ) et dans sa lettre au Comité de salut 
public (Angers. 28 juillet ; Ree. des act, du Com, de sal. pub., t. V, 
p. 410.) Ce trait eut le don d'exciter la verve satirique de Ghoudieu, 
qui y revint à mainte reprise. 
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rétablirent le passage. Plusieurs compaguies s'élancërenà' 
alors sur le château et en chassèrent les Vendéens, qu'elles 
poursuivirentjusqu'àÉrigné; elles reprirent celte position 
qui avait été enlevée Tayant-veille aux républicains, et 
harcelèrent Tennemi jusqu'à Murs (1). En annonçant ce 
succès, Philippeaux ne put contenir la satisfaction patrio- 
tique qu'il éprouvait. « Je ne puis vous exprimer ma joie 
et naon bonheur, écrivait-il; ça ira, ça ira, vive la Républi- 
que! » 

Cette joie devait être empoispnnée plus tard par Tachar- 
nement que mirent ses détracteurs, particulièrement Chou- 
dieu, à lui dénier le mérite de cette action. Choudieu pré- 
t^idit que Phtlippeaux n'arriva sur les lieux qu'après le 
combat (2). Il nous semble bien difficile à croire que Phi- 
lippeaux, dont la probité est incontestable et incontestée, 
ait ainsi imaginé, fabriqué de toutes pièces le récit que 
nous avens suivi. Au moment où il travaillait — ou 'prétend 
avoir travaillé — à la reprise des Ponts-de-Cé, Richard et 
Choudieu étaient à Tours. C'est de cette ville qu'ils écrivent 
au Comité de salut public pour dire qu'ils n'ont pas person- 
nellement de détails sur cette affaire ; ils transmettent seu- 
lement ceux qu'ils tiennent de Desclozeaux et de Duhoux (3). 
Puisque Choudieu n'était pas présent à l'action, comment 
a-t-il pu affirmer aussi catégoriquement que Philippeaux 
n'y assistait pas? Il n'en peut parler, en tout cas, que par 



(1) Compte rendu, 2* partie, pp. 30-32. — Lettres au Comité de 
salut public, Angers, 27 juillet (Arch. nat., AFii 267) et 28 juillet 
(Min. de la guerre, armée des côtes de la Rochelle, et Moniteur, 
t. XVII, p. 227). (Rec. des ad, du Corn, de sal. pub., t. V. pp. 397 et 
410). — Réponse à tous les défenseurs, pp. 31-36. 

(2) Rapport de Choudieu à la Convention {Moniteur, l. XIX, 
p. 427) et Notes sur la Vendée (Mémoires édités par M. Barrucand, 
p. 4i8). Choudieu ajoute que Philippeaux, « passablement fanfaron», 
n'a jamais paru à la tète d*une colonne. 

(3) Min. de la guerre, armée des côtes de la Rochelle, et Arch. 
nat., AFii 267 {Rec. des act, du Com. de sal pub., t. V, p. 411.) 
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ouï-dire. Quant à Philippeaux, il cite, à Tappui de son 
récit, le témoignage du citoyen Jamard, capitaine au 
8*batailbn de Pari^ qui prit part au combat (1). 

Aprè^ la reprise des Ponts de-Cé, Philippeaux retarda 
encore de deux jours son départ pour Nantes, craignant 
un retour offensif de Tennemi, et ne voulant quitter Angers 
que quand tout danger aurait disparu; mais les Vendéens 
ne se montrèrent pas. 



VI 



VUES DE PHILIPPEAUX SUR L'ARMEE 
DE MAYENCE 



Après avoir arrêté, de concert avec les généraux, un cer- 
tain nombre de mesures destinées à mettre Angers à l'abri 
de toute attaque, Philippeaux partit pour Nantes et arriva 
dans la nuit du 30 au 31 juillet à Ancenis, où il passa la 
journée avec Gillet et Cavaignac. Là il trouva « une tran- 
sition frappante du mal au bien » ; le camp et la garnison 
d' Ancenis, quoique peu nombreux, faisaient trembler l'en- 
nemi par leur bravoure et leur exacte discipline. (2) Aussi, 
la petite armée des côtes de Brest qui était à Nantes et 
à Ancenis avait toujours reinporté des succès, tandis que 
la grande armée de Tours et de Saumur n'avait éprouvé 
que des désastres. Toutes deux avaient été formées des 
mêmes éléments et à la même époque, mais un tout autre 
esprit dans la méthode des chefs les dirigeait (3). 

(1) Réponse à tous les défenseurs, p. 36, note. 

(2) Compte rendu^ 2* partie, p. 35. 

(3) Réponse à tous Us défenseurs, p. 40. 
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Cependant^ N&ntes n'était défendu que par une garnison 
insuffisante; il n'y avait que six ou sept mille hommes pour 
garder les nombreux postes de la vilhe et la rive droite de 
la Loire sur vingt-cinq ou trente lieues. Le 11* bataillon 
de Seine-et-Oise voulait rejoindre ses foyers et, comme il 
ne s'était engagé que pour trois mois, jusqu'au 15 août, on 
ne pouvait le retenir. On attendait avec impatience l'ar- 
mée auxiliaire, qui devait être formée des forces levées 
par Philippeaux et ses collègues MéauUe, Esnlie de la Vallée 
et Fouché, au cours de leur mission ; mais rien n'arrivait. 
Les corps administratifs, inquiets, résolurent d'envoyer un 
commissaire à Saumur et à Tours, pour s'enquérir des 
causes du retard qu'on mettait k secourir Nantes. Phi- 
lippeaux proposa d'accompagner ce commissaire pour 
appuyer sa négociation, ce qui fut accepté (1). 

Philippeaux se trouvait à Nantes avec Gillet, Cavai- 
gnac et Turreau. Avant de quitter la ville, il eut avec eux 
un conciliabule sur les moyens de terminer la guerre. Le 
Comité de salut public avait, dans sa séance du l*' août, 
décidé l'envoi en Vendée de la garnison de Mayence (2). 
Ses collègues, ainsi que les généraux Canclaux, Beysser 
et Grouchy, furent unanimes à déclarer « que le système 
pratiqué jusqu'alors était aussi détestable en théorie qu'il 
avait été funeste dans l'exécution ; que nous éprouverions 
toujours des désastres tant qu'on voudrait attaquer par les 
points supérieurs de la Vendée, tandis qu'en débutant avec 
vigueur depuis Nantes jusqu'aux Sables, le succès était 
infaillible (3) >. Le principe était « de porter la principale 
offensive sur la ligne de Nantes à Niort, en balayant les 
rives maritimes, pour couper toute communication avec 
l'Angleterre (4) >. Ils remirent à Philippeaux une dépêche 

(1) Compte rendu, 3* partie, p. 19. 

(2) Re€. des aet, du Chm, de saL pub., t. V, p. 440. 

(3) Ck>mpte rendu. S* partie, p. 20. 

(4) Réponse à tous les défenseurs, pp. 40-41. Emm. Grouchy avait 
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pour le Comité de salat public^ où ila développaient ces 
motifs ^our demander qae la garnison de Mayence fût 
envoyée à Nantes, et ils le chargèrent de faire prévaloir 
cette opinion, le prévenant du reste qu'il trouverait de 
grands obstacles dans Tétat-major des côtes de la Ro- 
chelle <c qui formait une espèce de puissance attractive de 
nos ressources ». 

Philippeaux quitta Nantes avec ces instructions et arriva 
le 17 août à Saumur. Il y trouva les représentants Bour- 
botte, Ruelle, Richard et Choudieu et le général Rossi- 
gnol. II leur fit part du but de son voyage, leur communi- 
qua le plan de ses collègues des côtes de Brest, et les 
pressa d'envoyer des secours à Nantes. Son message fut 
très mal reçu; on lui fit des reproches sur le départ du ba- 
taillon de Seine-et-Oise ; il lui fallut trois heures d'efforts 
opiniâtres pour' obtenir l'envoi à Nantes de trois cents 
hommes d'un bataillon du Bas-Rhin, dont plusieurs étaient 
sans armes ; enfin, sa conduite aux Ponts-de-Cé excita les 
sarcasmes de Choudieu. < Ses procédés sont inconceva- 
bles, écrivait à ce sujet Philippeaux; je n'ai pas bien' 



présenté ce plan sur les mêmes bases que celui qui avait été précé- 
demment convenu entre Canclaux, Boulard et Biron : employer les 
Mayençais à protéger Nantes pour couper aux rebelles *la communi- 
cation avec la mer, tenir les côtes avec la division des Sables, 
pénétrer dans le pays insurgé par Clisson et Montaigu, agir en même 
temps de tous les points de la circonférence, envelopper et étouffer 
la rébellion. (Ghassin, la Vendée paUHote^ t. Ill, p. 16.) Le plan de 
Grouchy fut adressé au Comité de salut public par Gavaignac, le 
14 août. (Savary, t. Il, pp. 45-46.) M. Wallon dit de son côté (les 
représentants en mission^ t. I, p. 153) que Biron avait proposé d^assurer 
la communication dans la Basse Vendée, entre Rochefort, la Rochelle 
et Nantes, d^isQler )es Vendéens de la mer et de partir de Nantes 
pour les refouler à Tintérieur, et que le plan de Biron fut adopté par 
Grouchy et Canclaux et soutenu par Gavaignac et Philippeaux. 
Enfin, Gillet écrit, le 7 septembre, que c'est lui qui a tracé le plan 
de la guerre de Vendée et qu'il sera flatté de le voir exécuté (Arch. 
nal., AFii 267 ; Rec. des acl. du Corn, de saL pub., t. VI, p. 338). Ce 
plan fut donc adopté, mais non conçu par Philippeaux. 
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eoùipris le ton de persiflage qa'il affectii sur ma condnitQ 
atix I^nts-de-Cé; tout ce que je puis aire est que, dkin^ 
cet instant, j'occupais le poste qu'il avait déserté huit où 
àix jours avant, lors de la déroute de Vihiere, et que rien 
ne m'<^ligeait de m'élancer vers un péril dont je pouvais 
m'éloigner avec toute la décence possible, puisque je n'a- 
vais aucune mission à remplir dans cet endroit (1). > 
Chdudieu dit de son côté (2) que, Pbilippeauy ayant écrit 
au Comité de salut public : « Depuis mon arrivée dans ce 
pays^tout y a changé de face », il le plaisanta ironiquement 
sur se» victoires, l'appelant un nouveau César, et que Philip- 
peiaux prit si mal ces plaisanteries, qu'il partit avec colère 
sans répondre et refusa l'invitation à dîner de Choudieu. 

Œïotidieu dénaturait le sens des paroles de Philippeaux. 
Celui-ci avait bien écrit, le 28 juillet : « Tout est changé 
depuis mon arrivée à Angers » (3) : il voulait dire parla 
que les habitants, désespérés la veille, avaient repris con- 
fiance, et que l'ennemi, qui s'était avancé jusqu'à une 
demi-Keue de la ville, en avait été éloigné et avait subi un 
échec. La suite de sa lettre le prouve clairement. 

Philippeaux continua sa route et arriva à Tours le 
18 aoât, pour savoir ce qu'était devenue la commission 
chargée d'y réunir les contingents auxiliaires promis par 
les dépéi'tements qu'il avait parcourus. En partant pour 
Nantes, le 26 juillet, il avait laissé à Tours Esntle de la 
Vallée et MéauUe pour y attendre Fouché et s'occuper de 
ht formation des bataillons qui devaient arriver. Il ne 
trouva plus personne : Méaulle venait d'être nommé corn- 
■lissaire à l'armée des côtes de Brest (4); les autres 

(1) Compte rendu, 3* partie, p. 21, note. 

(2) Noées sur la Vendée {Mémoires édités par M. Barrucaad, 
p. 418419.) 

(S) Bec, des act. du Com. de sal, pub., t. V, p. 410. 
(4) Séance de la Convention du 1*' août {Ree. des act. du Corn, de 
sal. pub,, t. V, p. 444.) 
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étaient retottrnés à Paris. Rey raconta à Pbilîpp^aux que 
Choudien s'était absolument opposé à la formation d^un 
camp distinct pour les levées * auxiliaires ; les obstacles 
rebutant les collègues de Philippeaux, la correspondance 
avec les départements s'était ralentie, puis avait cessé, et 
la commission s'était dissoute. Ainsi, tous les efforts de 
Philippeaux n'avaient abouti à rien (1). . 

La façon dont les choses étaient menées par « la cour 
de Saumur », comme il dit, fortifia chez Philippeaux la 
conviction qu'il fallait à tout prix soustraire l'armée de 
Mayence à l'influence pernicieuse de Sau^nur et TenToycr 
sur Nantes. Il partit pour Paris, « l'âme oppressée,... se 
disant que tout était perdu .s'il n'obtenait pas l'armée de 
Mayence >< Il rencontra, entre Beaugency et Orléans, le 
général Aubert-Dubayet avec l'avant-garde de l'armée 
mayençais^, et, entre Orléans et Étampes, les représen- 
tants Keubell et Merlin (de Thionville). Il leur communi- 
qua le projet qu'il allait soumettre au Comité de salut 
public (2) et obtint leur approbation. Arrivé à Paris, il en- 
Ci) Chmpte rendu, 3« partie, p. 23-24. 

(2) Choadieu s'obstine à attribuer ce projet à Philippeaux. « Phi- 
lippeaux, dit-il, qui s*était imaginé qu'il était le seul capable de 
terminer cette guerre désastreuse, se persuada en même temps qu'il 
devait présenter un plan de caîb pagne qui seul pouvait pacifier le 
pays insurgé, qu'il ne connaissait que pour avoir longé la Loire sur 
la rive droite, depuk Saumur jusqu'à Nantes. » Il le communiqua à 
Ganelaux et à quelques représentants qui n^étaient pas plus que lui 
sortis de l'enceinte de Nantes ; fort de leur approbation, il lit adopter 
son idée à Reubell et à Merlin, puis au Comité de salut public. 
{Mémoireê, p. 421.) — - Choudieu commet un certain nombre d'inexac- 
titudes : 

1* Philippeaux, dit-il, s'imaginait être seul capable de terminer la 
guerre. — Accusation toute gratuite, que rien ne justifie. 

2^ Philippeaux serait l'auteur du projet, qu'il aurait communiqfaé 
à Ganclaux et à ses collègues rencontrés à Nantes. — Nous avons vu 
que Philippeaux ne fit qu'adopter ce projet, qui était dû à Grouchy. 
S"* Philippeaux ne connaissait le pays insurgé que pour avoir 
longé la Loire entre Saumur et Nantes. — Nous avons vu, par l'itiné- 
raire de Philippeaux (V. p. 151, n. i) qu'il avait parcouru ce pays en 



176 LÀ lOftSIOK DE PHIliIPPEAUX 

tretint de vive voix le Comité; en même temps qa'il lui 
présentait un rapport écrit sur la question (1). 

VII 
LE CONSEIL DE GUERRE DU 2 SEPTEMBRE 



Dans ce rapport, Philippeaux, après un résumé succinct 
du compte rendu général qu'il a donné dans sa corres- 
pondance, fait le tableau de nos forces dans le pays sou- 
levé et oppose l'armée des côtes de Brest à celle des 
côtes de la Rochelle. Il fait l'éloge de la première, de son 
courage, de sa bonne discipline, de ses vertus républi- 
caines. Quant à la seconde, elle se divise en deux sec- 
tions : l'une, qui occupe la ligne de Saint-Maixent aux 
Sables, est généralement bonne; les généraux qui la com- 
mandent, Tuncq, Boulard, sont accablés de vexations par . 
l'état-major; l'autre, cantonnée à Tours, Chinon, Aiiger&: 
et Saumur, offre tous les éléments d'anarchie et de dissô- 



tous sens. « J*ai parcouru, dil-il dans son opinion au Conseil de 
guerre du 2 septembre, tout le circuit du théâtre de la guerre, des 
côtes de la Rochelle à celles de Brest ; j'ai également séjourné à Niort, 
Tours et Nantes ; je n'ai pu me laisser éblouir par TégoTsme des 
petits intérêts locaux ; j'ai saisi peut-être d'une manière plus géné- 
rale le plan militaire qui convient à la crise où nous nous trouvons. » 
{Cofupte rendu t 3* partie, p. 34.) , 

Après avoir dit que Philippeaux a longé la Loire entre Saumur et 
Nantes, Ghoudieu dit que Philippeaux n'est pas sorti de l'enceinte de 
Nantes ; faut-il souligner la contradiction ? 

(1) Rapport substantiel fait au Comité de salut public, le 22 août 
1793, l'an deuxième de la Eépublique une et indivisible, par Philip- 
peaux, député commissaire dans les départements du Centre et de 
V Ouest. Imprimé à la suite de la seconde partie de son Compte 
rendu à la Convention, pp. 3641. 
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Intion^ il est presqae impossible d'en faire une armée ré- 
publicaine. Si l'on envoie l'armée de Mayence « an sein de 
ce marais fangenx >, elle s'y perdra infailliblement. Il fant 
la faire descendre à Nantes pour qu'elle combine ses 
efforts ayec l'armée des cotes de Brest, commence par 
s'emparer de Port-Saint-Père et de Macheconl, se joigne 
alors à l'armée des Sables, et coupe aux Vendéens toute 
communication avec la mer. L'armée de Tours et de Sau- 
mur formera un corps de réserve pour protéger les rives 
supérieures de la Loire contre toute irruption. « Elle fera 
beaucoup en ne faisant pas de mal. » 

Toutes ces assertions, appuyées par des faits précis et 
des preuves nombreuses, convainquirent le Comité de sa- 
lut public, qui adopta le plan proposé par Philippeaux (1); 
le 23 août, il arrêta que l'armée de Mayence se rendrait 
directement à Nantes pour agir de concert avec l'armée 
des cotes de Brest, sous la direction du général en chef de 
cette dernière (Canclaux), attaquer les Vendéens sur leurs 
derrières, leur interdire la communication avec les enne- 
mis du dehors et empêcher les secours qu'ils tiraient des 
pays étrangers. Le même arrêté renvoyait Philippeaux 
sur le théâtre de sa mission, en qualité de représentant du 
peuple près l'armée de Mayence (2). 

Les hommes de Saumur n'acceptèrent pas cet arrêté. 
Us avaient un autre plan, que Bourbotte alla présenter au 
Comité de salut public (3), et que Boosin, venu également 

(1} C&w^ remém, d* partie, pp. 24-25. Phîlippeaiiz 8*tttiibaait si 
peu U paternité de ce plan qo*il écrit que Gillet, CaTaignac et Tnr- 
reau toi doDoèrent la miasioD écrite d*en solliciter TapprobatioD du 
Comité de saint puMic « Lntr» motife étaient si évidents, dit-il, 
qu'ils frappèreol tons les esprits et j'obtins en conséquence que la 
garnison mayençaise descendrait à Nantes pour attaquer arec rarmée 
des côtes de Bie^t » {tUpMêe à Ums Us iéfenaeurê, p. 41.} 

(2) Afdi. nat^ ÂFa 278. {Rec, é^ aH. du Corn, dt mi. pmb^ t VI, 

p.œ.) 

3) n amwppafnait à Paris Rossigncrf desUtoé. 

12 
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à Paris^ fit passer le 29 août; par Bouchotte, au Comité| 
en l^ngageant < à révoquer Tarrêté qui enjoint à l'armée 
de Mayence de se porter à Nantes, et & donner contre- 
ordre sur sa marche » (1). 

Cet autre plan reposait sur l'idée suivante : puisque 
l'armée de Mayence arrivait par Orléans en descendant la 
Loire, au lieu de l'envoyer jusqu'à Nantes, ce qui retar- 
derait de quinze jours son mouvement offensif, il valait 
mieux lui faire attaquer les Vendéens dès qu'elle arrive- 
rait dans le pays soulevé, c'est-à-dire dès sa jonction avec 
l'armée de Saumur. 

Les deux systèmes avaient sans doute leurs avantages 
différents. S'il était utile d'empêcher le plus vite possible 
la communication des Vendéens avec la mer, c'est-à-dire 
avec l'Angleterre, l'idée d'employer les Mayençais dès 
leur arrivée dans le pays occupé par l'ennemi était égale- 
ment séduisante. Cependant Philippeaux s'y opposa pour 
deux raisons : d'abord, parce que c'était rejeter les bri- 
gands sur Nantes « qui, n'ayant que quatre mille hommes 
pour se défendre, eût nécessairement succombé pour ou- 
vrir toutes les portes de la ci-devant Bretagne > (2) ; puis, 
ce qu'il voulait éviter par-dessus tout, c'était la jonction 
des Mayençais avec l'armée gangrenée de Saumur, dont 
il redoutait l'influence pernicieuse et corruptrice. 

Mais le Comité de salut public, placé entre des argu- 
ments contraires qui lui semblaient d'égale valeur; hési- 
tait. Ronsin en avisa Richard et Choudieu. 



(1) Savary, t. II, p. 85. 

(2) Réponse à tous les défenseurs, p. 41. — Sur la faible défense de 
Nantes, cf. la lettre de Gillet (Nantes, 11 août) : « La gai-nison actuelle 
de Nantes est d'envii*on 4000 hommes. » (Arch. nat., AFn 267, ana- 
lyse; Rec. des act. du Com. de sal, pub., t. V, p. 532); celle de 
Cavaignac et Turreau (Ancenis, 16 août), rendant compte de la fai- 
blesse de la garnison de Nantes. (Min. de la guerre, armée des côtes 
de Brest; Hec. des act du Com, de soi, pub., t. VI, p. 6.) 
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Philippeaux était parti de Paris le 25 août, croyant 
HYoir cause gagnée. En arrivant à Tours, il fit disposer la 
marche de Tarmée mayençaise sur Nantes pour le lende- 
main. Mais Richard et Choudieu étaient également accou- 
rus à Tours. Us rédigèrent, pour le faire sanctionner par 
le Comité de salut public, un projet d'arrêté d'après 
lequel les commandants en chef des armées réunies contre 
la Vendée arrêteraient en conseil de guerre, de concert 
avec les commissaires de la Convention, un plan définitif 
et irrévocable (1). Ils amenèrent Reubell et Merlin (de 
Xhionville) à signer avec eux ce projet d'arrêté; mais 
Philippeaux refusa avec indignation d'y souscrire (2). 
Reubell et Merlin se joignirent du reste à lui, le lende- 
main, pour appuyer auprès du Comité de salut public les 
instances de Turreau, Ruelle, Cavaignac et Qillet, qui ré- 
clamaient l'armée de Mayence. <c Nous vous faisons passer, 
écrivaient les premiers, une lettre de nos collègues près 
l'armée des côtes de Brest. Elle achèvera de vous décider, 
si vous aviez besoin de nouvelles lumières (3). » 

Le Comité sanctionna l'arrêté qu'on lui proposait et qui 
rapportait, en somme, celui du 23 août. La lettre de Ron- 
sin qui annonçait ce revirement donnait à entendre que le 
Comité avait « changé de fond en comble le plan de cam- 
pagne du 23 ». Philippeaux l'apprit au moment où il 
venait d'écrire au Comité une lettre où il disait : « On a 
convoqué..., sans ma participation, un nouveau conseil de 
guerre... J'y assisterai. Si son résultat est conforme au 
vôtre, bene sit; s'il était en opposition, j'ordonnerais d'o- 

. (1) Compte rendu de PhUippeaux au Comité de salut public, 4* partie, 
pièces justificatives, n*" 2. 

(2) Compte rendu à la Convention, 3» partie, p. 27-28. Lettre au 
Comité de salufpublic. Tours, 30 août (Arch. nat., AFii 272; Rec. 
des aet. du Com. de saL pub., t. VI. p. 192.) 

(3) Arch. nat., Dxlh, 4. {Rec. des act. du Com. de sal. pub., t. VI, 
p. 154.) 
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béir au pouvoir central de la République... et je vous ré- 
ponds qu'on obéira (1). » Il conçut une telle irritation de 
voir triompher les intrigues de ses adversaires, qu'il écrivit 
au Comité une seconde lettre, des plus vives (2) : 

Tours, 30 aoûl, 3 heures après-midi. 

Depuis ma dernière missive, expédiée par le courrier ordi- 
naire, une lettre de Ronsin nous annonce que, cédant aux 
observations de Bourbotte, vous avez changé de fond en com- 
ble le plan de campagne du 23. J'ignore si Bourbotte a su des- 
cendre jusqu'à protéger une ligue infâme qui vous déshonore 
et perdra la République, mais, en tous cas, votre rétractation, 
si elle existe, ne peut que vous compromettre essentiellement 
et v«us faire soupçonner même de vouloir favoriser nos enne- 
mis, qui certes, dans cette hypothèse, auraient tout l'avantage. 
Si c'est un mensonge de Ronsin, il est bien barbare à lui de 
consterner tous les hommes de bien qui veulent sincèrement 
sauver leur patrie. Cette nouvelle nous a pétrifiés, comme si 
on nous eût appris la perte de deux batailles. Nos deux collè- 
gues^ Merlin et Reubell, pénétrés des vices absolus du plan de 
Chottdieu, ne conçoivent plus rien à votre tergiversation, qui 
tue tout. 

Si elle est réelle, voas pouvez dire adieu à la ci-devant 
Bretagne. Les patriotes, qui avaient poussé des cris d'allé- 
gresse lorsqu'ils voyaient l'armée de Mayence descendre vers 
eux, vont être glacés d'indignation et de désespoir. Les fédé- 
ralistes, les fanatiques et les aristocrates vont triompher. Vous 
pouvez concevoir dans quel abîme vous auriez plongé toutes 
les contrées occidentales de la République. 

Quant à moi, qui n'ai d'autre passion qu0 le salut de mon 
pays, mais qui suis capable de la porter aux derniers excès, 
j'attendrai que cette nouvelle sinistre ait été confirmée ou dé- 
truite, pour décider quelle doit être ma marche ultérieure. 

Il est bien cruel qu'on veuille éterniser la guerre de la Ven- 
dée pour nous empêcher de voler au secours de nos frères du 

(1) Lettre de Tours, 30 août. Ree. des acf, du Cont, de sal. pub., 
t. VI, p. 192. 

(2) Arch. nal., AFii 267 (Rec. des acL du Corn, de sal pub., t. VI, 
p. 193.) Nous jugeons utile de la reproduire in extemo : la liberté du 
ton de Philippeaux vis-à-vis du Comité doit vraisemblablement être 
considérée comme une des premières causes de la haine que Robes- 
pierre laissera plus tard éclater contre Philippeaux. 
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Midi avant que le mal suit irrémëdiable. On nous fabrique à 
Saumur des nouvelles qui feraient rire de pitié, si leur insigne 
fourberie permettait un autre sentiment que celui de Tindi- 
gnation. 

Le Comité lui répondit qu'il n'avait rien changé au 
plan proposé le 23. « Il pense que l'armée de Mayence doit 
être aux ordres du général Caudaux (1). » Mais il a jugé 
convenable qu'il y eût à Saumur une réunion des repré- 
sentants du peuple pour concerter et arrêter définitivement 
les mesures propres à <c rétablir le règne de la liberté 
dans cette partie de la République ». Il exprimait en 
même temps sa surprise « du ton d'aigreur et de repro- 
che » avec lequel Philippeaux avait manifesté ses soup- 
çons, ses craintes et ses vœux. « Si tel était le caractère 
de ttos communications réciproques, bientôt le concours 
de nos efforts ne présenterait qu'une lutte fâcheuse qui 
substituerait les résultats de la mésintelligence à ceux 
d'une heureuse et nécessaire harmonie (2). » 

Le conseil de guerre se tint le 2 septembre, à Saumur (3). 
Chotidieu, Richard, Bourbotte, Ruelle, Turreau, Méaulle, 
Cavaignac, Fayau, Philippeaux, Reubell et Merlin 



(1) Cette phrase, ajoutée après coup, est de la main de Carnol. 
Ghoudieu dit (Mémoires inédits, p. 421 ) que le Comité, qui avait ratifié 
le plan proposé par Philippeaux, ne contenait que deux militaires : 
Camot et Prieur (de la Côte d'Or), et que Pun d'eux encouragea 
Choudieu à y opposer le plan qu'il préconisait. D'autre part, nous 
voyons dans les Mémoires de Barras (t. I, p. 156, note) que Prieur 
considérait Philippeaux comme un brouillon, étourdi et vaniteux; 
celui des deux militaires qui favorisa Choudieu doit donc être Prieur. 
Carnot, au contraire, semble s'être attaché au plan de Philippeaux, 
puisqu'il tient que l'armée de Mayence soit sous les ordres du 
général de l'armée des côtes de Brest : il désire donc qu'elle opère 
avec cette dernière. 

(2) Arch. nat., AFii 267 (Ree, des act, du Corn, de sol. pub,, t. VI, 

p. m,) 

(3) On en trouve le procès-verbal dans le Compte rendu de Philip- 
peaux, 4* partie, pièces justificatives, n<* 4, et dans Savary, Guerres 
des Vendéens et des Chouans, t II, p. 90 ; et le compte rendu dans la 
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(de Thionville) y assistaient en qualité de représentants ; 
Qillet, excédé de fatigue et crachant le sang, avait d& res- 
ter à Nantes (1). Les généraux étaient : pour l'armée des 
côtes de Brest, Caudaux; pour celle de Mayence, Aubert- 
Dubayet; et pour celle des côtes de la Rochelle, non seu- 
lement le général en chef Rossignol, mais huit généraux 
divisionnaires : Dembarrère, Duhoux, Santerre, Menou, 
Chalbos, Salomon, Mieskowski et Rey. Ronsin y assista 
également, ainsi que La Chevardiëre, commissaire du Con- 
seil exécutif, qui fut élu secrétaire. Caudaux avait amené 
Vergues, chef d'état-major de l'armée des côtes de Brest; 
mais les généraux des côtes de la Rochelle lui refusèrent 
voix délibérative, sous prétexte qu'il ne commandait aucune 
division de l'armée, « comme si, dit Kléber qui rapporte le 
fait (2), l'essentiel n'était pas de prendre l'avis de ceux 
qui, par état, connaissaient le mieux le théâtre de la guerre 
et les ressources locales ». 

Dans une première séance, qui dura de neuf heures du 
matin à quatre heures du soir, Choudieu voulut d'abord 
que les généraux fussent seuls à délibérer ; mais, comme 
l'arrêté du Comité de salut public disait formellement que 
le plan de campagne serait combiné ^ar les représentants^ 
de concert avec les généraux, sa prétention fut repous- 
sée (3). Puis chacun donna son avis motivé. Les deux pro- 

leltre de Reubell au Comité de salut public (Saumur, 3 septembre), 
Arch. nat., AFu 272 [Rec. d^s act. du Com. de sal. ptib,, l. VI, p. 262), 
dans le Compte rendu de Philippeaux, 3* partie, pp. 31-43, et dans 
les Mémoires de Choudieu édités par M. Barrucand, pp. 421-428. 

(1) V. sa lettre de Nantes, 31 août, au Comité de salut public 
(Arch. nat., AFu 149 ; Rec. des acL du Com. de sal, pub., t. VI, p. 211.) 

(2) V. ses réflexions sur le conseil de guerre du 2 septembre, 
Chassin, la Vendée patriote, t. III, pp. 27-30. 

(3) U n*en persista pas moins à s'élever contre la mesure qui fit 
participer les représentants à la délibération {Mémoires, p. 421); 
cette obstination à critiquer une mesure conforme à la décision du 
Comité de salut public est bien propre à nous faire suspecter sa 
bonne foi dans toute cette affaire. 
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tagonistes furent Philippeaux et Choudieu (1). Ils repro- 
duisirent l'un et l'autre les arguments qu'ils avaient déjà 
donnés au Comité de salut public pour soutenir leurs 
plans respectifs, et que nous avons déjà vus. Choudieu, 
dans ses Notes sur la Vendée, attribue à Philippeaux une 
attitude des plus inconvenantes; il nous parle de ses « inju- 
res », de ses « sarcasmes >, de son « ironie amère », de 
ses « passions haineuses », de son « faux amour-propre ». 
En somme, si Philippeaux s'exprime souvent avec vivacité 
sur le compte de Choudieu, Choudieu n'est pas plus modéré 
quand il parle de Philippeaux. De son côté, Philippeaux 
dit avoir été, lors de la discussion, en butte aux outrages, in- 
terrompu à chaque instant par des récriminations violentes, 
des apostrophes injurieuses, des démentis insultants. Les 
généraux de Saumur, dit-il, écumaient de rage contre lui. 
Il est probable que les deux adversaires apportèrent une 
égale passion, une égale âpreté à défendre leurs idées. 

Sur les onze représentants, un, Bourbotte, s'abstint de 
donner son avis ; c'est précisément celui qui était allé à 
Paris soutenir le plan de Choudieu auprès du Comité de 
salut public (2). Philippeaux fut soutenu par six de ses 

(i) Philippeaux a reproduit le discours qu'il prononça dans son 
Compte renduy 3* partie, pp. 33-41. Choudieu a reproduit le sien 
dans ses ^o^es sur la Vendée, (Popi^'a/nAfite publiés par M. Queruau- 
Lamerie, pp. 60-66. Mémoires édités par M. Barrucand, pp. 423-427.) 
Les paroles de Vergues (qui soutint Topinion de Philippeaux) sont 
données par Kléber, loc. cit. 

(2) Dans ses Observations sur la guerre delà Vendée (p. 10). Hentz 
disait plus tard, parlant du conseil de (nierre de Saumur : « Il y fut 
décidé, malgré Topinion de Richard, Bourbotte et Choudieu, ainsi 
que de Rossignol, que le plan proposé à Nantes aurait la préférence. » 
Philippeaux répliqua, dans sa Réponse à tous les défenseurs officieux, 
etc. (p. 18): € Il (Hentz) fait voter Bourbotte au conseil de guerre du 
2 septembre contre le plan de campagne du Comité de salut public, 
tandis qu'il ne donna aucun suffrage. » — Hentz ne dit pas que 
Bourbotte vota, il parle seulement de son opinion; il est certain qu*elle 
avait été conforme à celle de Choudieu ; peut-être, le 2 septembre, 
était-il hésitant, puisqu'il s'abstint de donner son vote à Tun ou à 
l'autre des deux projets. 
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collègues : Reubell, Merlin (de Thionville), Turreau, 
Cavaignac; Méanlle et Ruelle, dont l'intérêt était cepen- 
dant de faire attaquer par Saumur, son domicile étant à 
Bourgueil. Leur collègue Menuau, qui assistait à la discus- 
sion, mais sans avoir voix délibérative (1), dit également 
que, bien qu'ayant sa femme et ses enfants à Vihiers, il 
trouvait que Ton devait attaquer par Nantes (2). Choudieu 
eut pour lui deux représentants, Richard et Fayau. Parmi 
les généraux, Canclaux, Dubayet et Mieskowski furent 
d'avis cTe marcher par Nantes; Rossignol, Menou, Duhoux, 
Santerre, Salomon, Chalbos et Rey se rallièrent au plan de 
Choudieu; Dembarrère opina pour les deux. Il y avait donc 
partage égal des voix. 

On décida alors que les généraux se consulteraient entre 
eux pour arrêter un plan qui serait soumis aux représen- 
tants. Le soir, à huit heures, une seconde séance eut lieu. 
Les généraux s'étaient concertés dans l'intervalle, et, 
chose remarquable, après avoir été le matin en majo- 
rité pour le plan Choudieu, ils adoptèrent l'autre, — sauf 
Chalbos — quand ils ne furent plus qu'entre eux. Leur 
avis fut soumis à la ratification du conseil; Richard s'y 
rallia et le plan Choudieu n'eut plus pour lui, outre son 
auteur, qu'un représentant, Fayau, et un général, Chal- 
bos (3). Donc, quand Choudieu déclare avec amer- 
Ci) Menuau, juge au tribunal de Vihiers, ne siégeait pas encore 
à la Convention à celte date. Ce n'est (fue le 28 septembre qu'il y 
entra, pour remplacer Leclerc, qui avait démissionné le 13 août 

(2) Compte rendu, 3« partie, p. 42. 

(3) Louis Blanc, dans son Histoire de la Révolution (livre X, 
chap. x), ne rapporte que la première partie du conseil de guerre, 
celle où généraux et représentants délibérèrent ensemble ; il montre 
que chaque plan avait pour lui dix voix, mais que la majorité des 
généraux était pour le plan Choudieu ; puis, sans parler de la séance 
du soir où les généraux ne furent plus qu'eitre eux, il ajoute: « Ce 
qui fit pencher la balance, ce fut la générosité de Rossignol. » Celui- 
ci déclara faire à Canclaux le sacrifice de son opinion particulière. 
< Cette conduite pleine de grandeur termina tout, et Tarmée de 
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tame, dans ses Notes sur la Vendée (1), que Topinion d'un 
avocat de Colmar, Reubell, et d'un avocat du Mans^ Ph^ 
lippeauxy l'emportèrent sur celle de sept généraux ; quand, 
parodiant le mot de Figaro, il s'écrie : < H fallait des 
généraux, ce furent des avocats qui décidèrent >, il se 
trompe ou il est de mauvaise foi : c'est Tacceptation des 
généraux qui fit triompher le plan d'attaque par Nantes. 

La décision du conseil de guerre donnait donc, en dé- 
finitive, raison à Philippeaux. Celui-ci, en exprimant sa 
satisfaction au Comité de salut public, s'excusa, loyale- 
ment de la vivacité de «s" lettre du 30 août. < J'ai mis 
effectivement, dit-il, beaucoup d'aigreur dans ma dernière 
lettre. Je trouve, en la relisant de sang-froid, qu'elle a dû 
blesser vos âmes généreuses, et cette pensée m'afflige. Mais 
mettez- vous à ma place. Dans ce moment, j'étais à toutes les 
épreuves qui peuvent exaspérer un républicain ardent... 
Qu'eussiez-vous fait, avec un caractère aussi brûlant que 
le mien, si, au moment de faire triompher la République, 
on vous eût apporté une lettre aussi désespérante que 
celle de Ronsin?... Rendez-moi la justice de croire que, 
jusque dans mes emportements civiques, je sais rendre 
hommage à la pureté de vos cœurs et à vos vertus géné- 
reuses (2). » 

Camot écrivit, en marge de cette lettre : « Répondre 

Mayence prit la route de Nantes. » Ce récit laisse supposer que 
Tattaque par Nantes ne fut décidée que par l'appoint d'une seule 
voix, celle de Rossignol. Le procés-verbal du conseil de guerre ne 
montre pas du tout les choses sous un pareil jour. Quand les géné- 
raux délibèrent entre eux, « les avis se sont réunis à cette opinion 
que Tarmée de Mayence marcherait par Nantes » ; quand leur avis 
est soumis à la ratification du conseil, les généraux qui Tadoptent 
sont, outre Ganclaux et Dubayet: Menou, Santerre> Mieskowski et 
Dembarrère ; Ghalbos le rejette ; Rossignol, Salomon, Duhoux et Rey 
s'abstiennent. 

(\) Mémoires, 1^A^. 

(2) Arch. nat, AFii 267. — Rtc, dss ad, du Corn, dêsal.puh., t. VI, 
p. 263. 
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qae nous ayons reçu avec plaisir les explications qu'il nous 
donne, que nous faisons des vœux pour le prompt succès 
de nos armes, qu'il y contribuera beaucoup par son zèle. » 
Mais la réponse du Comité affecta un ton plus sec : 
« Citoyen collègue, disait-elle, lorsque Tamour de la Répu- 
blique règle tous les mouvements des représentants du 
peuple, les différentes vues ne sont que des moyens diffé- 
rents de servir la patrie. La confiance réciproque conduit à 
des développements qui l'affermissent, et bientôt Tunité des 
moyens est le fruit de Tunité de sentiments. En concou- 
rant avec nous au triomphe de la liberté, le Comité se 
persuade que vous y contribuerez beaucoup par votre 
zèle (1). > 

vni 

LES OPÉRATIONS DE SEPTEMBRE ET LES 
CRITIQUES DE PHILIPPEAUX 



Le 3 septembre. Rossignol et Canclaux concertèrent le 
plan de campagne de Tarmée des côtes de la Rochelle et 
de l'armée de Nantes. La première devait se tenir sur une 
défensive active, sauf la division des Sables, qui opére- 
rait offensivement jusqu'à sa jonction avec l'aile droite de 
l'armée de Nantes et l'aile gauche de la division de Chan- 
tonnay. La marche des autres divisions était réglée de 
manière qu'en avançant toutes à la fois à partir du 10 sep- 
tembre, elles cerneraient l'ennemi sur tous les points et se 
trouveraient réunies le 16 autour de Mortagne, après 
avoir balayé devant elles ce qu'elles trouveraient de Ven- 
déens sur leur passage. 

(1'^ Arch. nat. AFii 267, — Rec. des act. du Corn, de aaL ptib., p. 264. 
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On a reproché à ce plan de disséminer les forces répu- 
blicaines (1). « Ce que vous appelez une dissémination de 
forces, répond Philippeaux (2), ne faisait an contraire que 
les rapprocher et centraliser leurs mouvements. Ne fallait-il 
pas cerner les brigands pour les vaincre (3) ? » 

La seconde armée, c'est-à-dire Tarmée de Mayence réu- 

(1) Henlz en particulier {Obsei'valions sur la guen'e de la Vend^e^ 
pp. 11 et 17). Ses critiques peuvent se résumer ainsi : le plan soutenu 
par Philippeaux disséminait les forces des républicains: il y avait 
vingt, trente, quarante lieues entre chaque corps d'armée ; Tennemi, 
placé au centre, à Mortagne, pouvait se porter à volonté sur les corps 
d*armée qui le cernaient, vu la facilité avec laquelle il se mouvait, 
n'ayant ni train, ni suite, presque pas de canons, de caissons ni de 
chariots; tandis que les armées républicaines, trop éloignées les unes 
des autres, ne pouvaient se porter aucun secours. Les Vendéens 
pouvaient ainsi battre deux et même trois corps républicains le même 
jour. — C'est cette « dissémination de forces » qu'ont surtout vue, 
dans ce qu'on a appelé « le plan Philippeaux », les biographies 
courtes et mal informées. Par exemple, la Biographie Michaud dit, au 
mot Philippeattx : « Etranger à toutes notions de l'art militaire, il 
avait eu la prétention de concevoir un plan de campagne... qui con- 
sistait principalement à disséminer les forces opposées aux insurgés. » 
La Biographie Didot lui attribue un système de « colonnes mobiles 
qui frapperaient les rebelles à l'improviste et sur plusieurs endroits 
dans un court espace de temps », tandis que « le plan de l'état-major 
de Saumur était de marcher en colonnes imposantes, d'occuper les 
grands centres et de ne combattre l'ennemi qu'avec certitude de 
succès ». 

(2) Réponse à tous les défenseurs^ p. 41. 

(3) En quoi, du reste, les forces républicaines auraient- elles été 
moins disséminées dans le plan que Ronsin avait fait passer le 
29 août au Comité de salut public, que dans celui qui fut adopté ? 
Dans le plan Ronsin (Savary, t. II, pp. 85-87), l'armée était divisée 
en cinq colonnes, de 7000 hommes chacune, dont la marche était 
calculée « de manière qu'elles se soutiennent et attaquent l'ennemi 
en même temps de tous les côtés ». Une colonne, formée de troupes 
cantonnées à Doué, à Saumur et aux Ponts-de-Cé, se concentrait à 
Brissac et dirigeait sa marche sur Clisson par Chemillé, Jallais et 
Beaupréau ; une seconde colonne, rassemblée à Doué, gagnait Cbolet 
par Vihiers et Coron; la troisième, prise comme la seconde dans 
l'armée de Mayence, partait de Doué pour Mortagne, par Argenton 
et Ghâtiilon. La quatrième se portait de Ghantonnay sur Montaigu; 
la cinquième enfin, colonne de réserve, campée entre les Sables et 
Machecoul, devait couvrir la Rochelle et se porter sur les rebelles, 
s'ils tentaient de se réfugier vers la mer. 
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nie à celle des côtes de Brest, sortirait de Nantes le 1 1 on 
le 12 septembre et se trouverait également, le 16, devant 
Mortagne, qui était le point de concentration de tontes les 
forces républicaines et que Rossignol se réservait le droit 
d'attaquer s'il le jugeait convenable. 

Les choses ainsi réglées, Philippeaux partit pour Nantes, 
le 4 septembre, avec l'armée de Mayence. Il y resta jus- 
qu'au 10 octobre. Choudieu lui reproche d'être demeuré 
bien tranquille à Nantes pour garder les bagages. « Il 
n'est pas défendu d'être prudent », ajoute-t-il ironique- 
ment (1). Philippeaux ne resta pas inactif à Nantes; 
nous avons vu combien il y fut occupé par l'esprit de ré- 
bellion qui soufflait sur cette ville ; ne se fût-il donné qu'à 
la lutte contre le fédéralisme, elle aurait suffi à l'empêcher 
de rester « bien tranquille »; mais les événements poli- 
tiques ne l'absorbèrent pas seuls ; il eut aussi, avec Gillet, 
à donner ses soins à l'administration et ce ne fut pas une 
mince besogne. Tout était à créer. L'armée de Nantes 
n'avait ni subsistances, ni fourrages, ni fonds pour ^ en 
acquérir (2) ; elle manquait d'habits, de souliers, de che- 
mises, d'armes ; le service des charretiers d'artillerie 
n'était pas organisé. Le ministère s'obstinait à tout en- 
voyer à l'armée de la Rochelle; les équipages de vivres, 
les effets de campement, envoyés par Tours, étaient 

(1) Mémoires^ p. 428. Philippeaux lui répond : « Quant à Nantes, si 
je ne suivis point Tarmée, nos collègues Gillet, Merlin, Gavaignac, 
Reubell, Turreau et Ruelle te diront que ce fut de ma part un sacri- 
fice à leur décision formelle. Ils savent combien je fis d'instances 
pour accompagner nos braves soldats et que, me jugeant plus utile 
pour Vadministration dans une ville où j'avais déjà fait quelque bien, 
ils m'y clouèrent avec mon collègue Gillet. Mais lorsque nousapprtmes 
la malheureuse déroute de Mortagne..., nous ne craignîmes point de 
voler à la rencontre des brigands, de rallier les fuyards, de pénétrer 
plus d'une lieue au delà du point où le général nous avait croisés et 
de rester à Tarrière-garde jusqu'à ce qu'il n'y eût plus de danger à 
craindre. » {Rfyonse à tous les défenseurs, p. 51.) 

(2) /&«., p. 57. 
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arrêtés à Angers et à Sanmnr. La commission des habille- 
ments n'envdya pas une seule aune de drap ; on ne reçut 
que des souliers qui ne pouvaient servir. Il fallut pour- 
voir à tous les besoins sur les lieux mêmes. C'est là ce 
que Choudieu appelle <c garder les bagages >. Gillet et 
Philippeaux s'occupèrent aussi d'établir des hôpitaux (1). 

MaiS; tout en restant à Nantes^ Philippeaux n'en suivit 
pas moins la marche des opérations (2), et la direction 
qui leur était donnée ne tarda pas à remplacer la satis- 
faction qu'il avait éprouvée le soir du 2 septembre par un 
véritable désespoir. 

L'armée de Nantes exécuta le plan du 3 septembre tel 
qu'il avait été arrêté : elle se mit en marche le 10 et s'a- 
vança sur Mortagne en s'emparant de Port-Saint-Père, 
Pomic, Bourgneuf, Machecoul, Villeneuve, Aigrefeuille, 
Légé, Palluau, Montaigu et Clisson. Elle était le 15 à la 
hauteur où la jonction devait s'opérer entre toutes les di- 
visions des deux armées pour assiéger Mortagne ; elle 
apprit alors que le 11, un nouveau conseil de guerre tenu 

(1) Compte rendu, 3* partie, pp. 46-47 ; 4* partie, pp. 25-26. Hentz 
déclare que, quand il arriva à Nantes, < Philippeaux faisait un caté- 
chisme pour convertir les rebelles; Gillet s'occupait utilement des 
subsistances et des parties administratives ». {Observations sur la 
guerre de la Vendée, p. 13.) Philippeaux répondit que son catéchisme 
était fait depuis longtemps quand Hentz arriva à Nantes. Pendant 
son séjour dans cette ville, en effet, il y fit imprimer le Catéchisme 
moral et religieux qu'il avait déjà publié dans son Défenseur, Nous 
verrons plus loin que Hentz' arriva le 8 octobre, avec Prieur et Bour- 
botte, pour installer Léchelle à la place de Ganclaux, trois jours avant 
le départ de Philippeaux. « Ce n'est donc point, continue celui-ci, à 
faire un catéchisme que Hentz me trouva occupé, mais à entendre, 
conjointement avec mes collègues Gillet et Ruelle, les réclamations 
multipliées des citoyens qva se succédaient chaque jour par centaines 
depuis sept heures du matin jusqu'à dix du soir. » {Réponse à 
tous les défenseurs, p. 17.) Le nombre des arrêtés pris, des lettres 
écrites, des proclamations faites en commun par Philippeaux et ses 
collègues à Nantes prouve la véracité de ce qu'il avance. 

(2) Le récit de la campagne de septembre est dans son Compte 
rendu, 3« partie, pp. 48-59, et 4« partie, pp. 5-17. 
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à Sanmnr avait complètement chaD^é le plan de campa- 
gne du 3 et que les divisions soumises an commandement 
de Rossignol, an lieu d'avancer de leur côté, avaient re- 
culé sur Tordre du général en chef. 

Ce recul eut les conséquences les plus graves (1). D'abord, 
profitant de l'incertitude où ce changement de tactique 
mettait l'armée de Nantes, les Vendéens attaquèrent et 
battirent son avant-garde à Torfou, le 19 septembre; puis 
ils se tournèrent contre la colonne de Beysser, stationnée à 
Montaigu. Chalbos et Mieskowski l'auraient secourue s'ils 



(1) Aussi les défenseiurs de Rossignol Tont-ils nié. « Il est faux, 
disent Ghoudieu et Richard, que Rossignol ait jamais donné Tordre à 
une seule colonne de rétrograder. » {Les représentants du peuple près 
r armée de V Ouest , réunis à Saumur^ aux représentants du peuple 
composant le Comité de salut public de la Convention nationale,) G*est 
une < imposture avancée par Philippeaux >, dil Ghoudieu {Mémoires, 
p. 432.) Ils ont pu nier d'autant plus facilement que cet ordre fut 
détruit. « Le texte de Tordre a disparu, dit M. Ghassin ; sans doute 
il a été anéantj aussitôt après les événements qui en ont été les consé- 
quences funestes, car il pouvait servir de preuve capitale aux formi- 
dables accusations de Philippeaux. » {La Vendée patriote, t. III. 
p. 79.) Mais un document aussi grave y supplée : c'est un arrêté de 
Fayauet Bellegarde (LaGhataigneraie, 17 septembre) qui demandent 
à Rossignol pour quels motifs il a ordonné le mouvement rétrogade 
que doit opérer la division à laquelle ils sont attachés, — c'est-à- 
dire la division Ghalbos. (Min. de la guerre, armée des côtes de la 
Rochelle.) Y. sur cette question Ghassin, la Vendée patriote, t. III, 
p. VI, et pp. 79-82. — Enfin Ghalbos écrit à Mieskowski de la Ghatai- 
gneraie, le 17 septembre : « D'après la lettre que je reçois à Tmstant 
du général en chef Rossignol, l'arrêté du conseil de guerre tenu à 
Saumur le 11 septembre doit avoir lieu^ » En conséquence il donne 
des ordres pour une série de mouvements rétrogrades. « Vous voyez, 
ajoute- t-il, que Tordre du général en chef annule l'arrêté du conseil 
de guerre tenu à Saumur [le 2 septembre]. (Compte rendu, 4* par- 
tie, pièces justificatives, n*> 7.) — Parlant des preuves que M. (Jhflssîa 
a données de cet ordre de recul, M. Barrucand dit, dans son édition 
des Mémoires de Ghoudieu: « Les explications de Ghoudieu en 
deviennent moins décisives, mais cela ne légitime pas les accusations 
inconséquentes de Philippeaux. » Il nous semble que ces preuves 
détruisent complètement les dires de Ghoudieu, et nous ne voyons pas 
ce qu'il y a d'inconséquent dans l'accusation de Philîppeauxi quand, 
d'accord avec Merlin, il. attribue les désastres des républicains au 
recul des divbions qui devaient soutenir l'armée de Mayence. 
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l'ayaient rejointe, comme il était convenu ; mais Tordre de 
Rossignol les ayant forcés à rétrograder, Beysser fat~ 
accablé par l'ennemi (2 r septembre). Enfin, le lendemain, 
Mieskowski, attaqué à Saint-Fulgent par 40.000 Ven- 
déens, se replia sur Chantonnay, pensant y trouver la co- 
lonne de Chalbos ; mais le mouvement rétrograde ordonné 
par Rossignol lui fit trouver, au lieu d'une armée amie, 
les Vendéens qui en avaient pris la place (23 septembre). 
Philippeaux et Gillet étaient accourus près de Beysser 
pour le soutenir; ils avaient l'intention d'attaquer Mon- 
taigu, quand une dépêche de Rossignol sur la situation de 
Saumur et d'Angers vint de nouveau changer la marche 
et décider la retraite de Clisson sur Nantes (1). L'armée 
partit le 22 au matin ; le 23, de nouvelles dépêches de 
Ross.'gnol et des représentants près de son armée l'enga- 
gèrent à reprendre son ancienne position et à investir 
Mortagne, ajoutant que Chalbos recevait l'ordre de la 
seconder avec un corps d'armée considérable (2). L'armée 
de Nantes se remit donc en marche, s'empara de Mon- 
taigu le 27 et de Clisson le 28. Elle attendait la division 
Chalbos qu'on lui avait promise. Mais Rossignol réunit un 
troisième conseil de guerre, qui, de nouveau, changea les 
dispositions (3), arrêta un troisième plan de campagne et 



(1) Compte rendu, 4* partie, pièces justificatives, n^ 9, 10, 12. 

(2) Ibid., n^" 13, lettre de Ghoudieu, Richard et Bourbotte aux 
représentants près les côtes de Brest. « Comptez peu sur les divi- 
sions stationnées à Saumur et à Angers.... Il n*en est pas de même 
du corps d'armée aux ordres de Chalbos, il doit vous seconder effi- 
cacement. » N*' 15, lettre de Bourbotte et Richard (Saumur, 27 sep- 
tembre): «Chalbos reçoit Tordre de réunir un corps d'armée considéra- 
ble pour vous seconder. » 

(3) Le récit de Philippeaux est confirmé par la lettre de Merlin 
(de Thion ville) à la Convention (Arch. nat., ADxviii a, 55; Rec. des 
ad, du Cotn, de sal. pub., t. VII, p. 161 ; Compte rendu, 4* partie, 
pièces justificatives, n^ 16.) « Ainsi, disait Merlin; nous nous trouvons 
pour la seconde fois à portée de tomber sur les principaux repaires 
des brigands et en force pour les écraser, quamd on nous arrache la 
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rappela Chalbos sur Bressoire. C'était la seconde fois 
que Rossignol donnait à Chalbos un ordre de recul (1). 

Les fautes commises par suite de Tineptie de Rossignol 
inquiétèrent sans doute ses amis. Ronsin vint à Paris faire 
au Comité de salut public des « rapports fabuleux» (2) et 
aux Jacobins des discours dans lesquels il faisait retomber 
tous les échecs des républicains sur Canclaux et Aubert- 
Dubayet (3). En vain Pbilippeaux et ses collègues près- 
moitié des forces nécessaires. » V. également sa lettre au Comité de 
salut public [Saint-Fulgent, 4 octobre] (Rec. des ad, du Corn, de sal. 
puh.y t. VII, p. 217) et la discussion à laquelle elle donna lieu à la 
Convention, le 16 vendémiaire [Moniteur, t. XVIII, p. 71). La lettre 
que Philippeaux et Gillet écrivirent de Nantes, le 7 octobre {Ihid., 
p. 91-92 ; Rec. des act. du Corn, de sal, pub., t. VIL p. 285) est de tout 
point d'accord avec celles de Merlin. 

(1) Ce second ordre ne put être nié, comme le premier. « Que Ton 
fasse, dans ce moment même, rétrograder ces colonnes (celles de 
Chalbos et de Mieskowski), Tarrêté dont je joins copie en est la 
preuve », écrit Merlin. Cet ordre est dans le Compte rendu de Philip- 
peaux, 4* partie, pièces justificatives, n^ 17 (copie de la lettre de 
Rossignol à Canclaux [Saumur. 2 octobre] et copie de Tarrété du 
même, ordonnant la concentration des divisions Santerre, Chalbos 
et Rey sur Bressuire). — Pour défendi'e Rossignol, Hentz accusa 
Canclaux. « La querelle qu'il (Philippeaux) élève, écrivait-il plus 
tard, roule sur Tinexécution du plan arrêté au conseil de guerre tenu 
à Saumur; il prétend que Rossignol et ses collègues Richard, Bour- 
botte et Choudieu y ont contrevenu dans tous les points. Mais ceux- 
ci font le même reproche à Canclaux et à JPhilippeaux ; et si Philippeaux 
accuse Rossignol de ne s'être pas trouvé au jour marqué à Cholet, 
celui-ci accuse Canclaux de ne s'être pas trouvé lui-même le premier 
à Mortagne, ainsi qu'il en avait pris l'engagement .»(06«erra^»on« sur 
la guerre de la Vendée, p. 16.) < Il est constant que Canclaux ne s'est 
pas plus trouvé à Mortagne au jour indiqué que Rossignol k Cholet; 
donc l'un et l'autre ont manqué au rendez- vous; et si quelqu'un était 
coupable, ce serait celui qui a manqué le premier, c'est-à-dire Can- 
claux. » (Ibid,, p. 17.) Ces allégations donnent la mesure de la 
mauvaise foi des adversaires de Philippeaux. Rossignol manque au 
rendez- vous fixé parce que, par un second conseil de guerre tenu en 
l'absence de oeux qui avaient assisté au premier, il bouleverse le 
plan arrêté dans ce premier conseil, — plan que Canclaux exécutait 
fidèlement de son côté ; — et c'est Canclaux que Hentz déclare le 
plus coupable ! 

(2) Compte rendu, 4* partie, p. 12. 

(3) Moniteur, t. XVIII, p. 10. Ronsin déclare aux Jacobins (27 sep- 
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saîent-ils le Comité d'envoyer sur les lieux deux de ses 
membres pour vérifier les faits ; en vain trois d'entre eux 
allèrent-ils l'en conjurer, lai portant une collection de 
preuves matérielles; le Comité ne voulut rien voir, rien 
entendre, et le 6 octobre arriva, par un courrier extraor- 
dinaire, la destitution de Canclaux et de Dnbayet. L'ar- 
mée resta deux jours sans chef, abandonnée à elle-même 
au centre du pays ennemi. Le 8, Prieur et Hentz, envoyés 
par le Comité, vinrent avec Bourbotte installer Léchelle 
dans le commandement des deux armées réunies en 
une seule sous le nom d'armée de l'Ouest. Philippeaux 
approuva cette réunion. De toutes les mesures adoptées 
pour la Vendée, dit-il, c'est la plus sage. 

Jugeant le fédéralisme terrassé à Nantes, il quitta cette 
ville le 10 octobre et vint à Paris solliciter son rappel. 
Le 13 octobre, la Convention lui accorda satisfaction 
et rappela en même temps Choudieu, Richard, Ruelle, 
Bourdon (de l'Oise) et Qoupilleau (de Fontenay) (1). Le 



tembre) que Tannée des côles de la Roelielle est dans le plus 
déplorable état par la faute de Canclaux et de Du'oayet. 

(1) Décret du 22* jour du !•' mois de Tan II [13 octobre 1793] 
(Rec. des act. du Corn, de sal. pub.^ t. VII, p. 395). Choudieu se 
trompe quand il écrit : « Nous fûmes tous contents d'être rappelés, 
excepté Philippeaux, qui provoqua dans l'Assemblée de nouvelles 
divisions », etc. C'est Philippeaux qui demanda lui-même son retour : 
< Je partis de Nantes le 10 octobre, dit-il, pour solliciter mon rappel 
et Texamen de la conduite de mes bourreaux. "J'obtins l'un et l'autre, » 
(Philippeaux à ses collègues et à ses concitoyens, p. 15-16.) « Je n'étais 
phis à Nantes quand les brigands passèrent- la Loire...; dès le 12 
[octobre], j'étais à Paris pour solliciter mon rappel. » {Réponse à tous 
les défenseurs, p. 66.) Philippeaux était donc de retour à Paris la 
veille du décret de rappel. Au contraire, Choudieu, ainsi que Richard, 
resta à l'armée de la Rochelle longtemps après ce décret. Il dit bien: 
« Je partis le jour même où le Moniteur m'annonça mon nippel. » Le 
21 octobre, il écrit d'Angers au Comité de salut public {^ec, des act, 
du Com, de sal. pub,, t. Vil, p. 547). Le même jour, Richard écrit, 
de Saumur : « Il ne nous est pas possible de quitter ce pays dans ce 
moment ; nous connaissons le décret qui nous rappelle..., mais il faut 
avant tout sauver la République », etc. [Bec, des act, du Com. de sah 

13 
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leiidemaiD; 14 octobre, Philippeaax annonçait à la Con- 
vention les mesares qu'il avait prisés à Nantes pour y réta- 
blir l'ordre (1). 

IX 
CRITIQUE DES OPINIONS DE PHILIPPEAUX 



De retour à Paris, Philippeaux va continuer ses accusa- 
tions contre les hommes de Saumur, dénoncer la mauvaise 
direction de la guerre de Vendée. Mais il est attaqué à son 
tour. Dès le 13 octobre, Choudieu écrit de Saumur au 
Comité de salut public (2) une longue lettre où il rejette 
sur Philippeaux et les généraux de l'armée de Nantes la 
cause des échecs subis. « Je demande, dit-il, que la con- 
duite de Philippeaux soit examinée, et j'offre de prouver 
que, s'il n'est pas fou, il est au moins suspect. > Il demande 
également l'arrestation de Canclaux et de Tuncq, l'examen 
de la conduite d'Aubert-Dubayet, et accuse Reubell et 
Merlin (de Thion ville) de calomnier sans cesse l'armée. 

Les critiques de Philippeaux devaient causer sa perte. 
Avant de poursuivre le récit des faits, nous devons donc nous 

pub., t. VII, p. 546.) Richard désigne-t-il par le mot « nous » lui- 
même et Choudieu ? En tout cas, puisqu'à cette date il connaissait le 
décret de rappel, Choudieu devait le connaître aussi, et il restait. 
Qu'il soit resté dans des intentions louables, c'est possible, mais il 
n'en est pas moins vrai que, sur ce point, il ne dit pas la yérité dans 
ses Notes sur la Vendée. D'autre part, puisqu'il reste après avoir été 
rappelé, tandi:^ que Philippeaux était revenu avant, pourquoi Chou- 
dieu dit-il qi^e tous furent contents de leur rappel, excepté Philippeaux ? 
Il faut donc reconnaître que tout ce qu'a écrit Choudieu à propos de 
Philippeaux lui a été dicté par la passion et doit inspirer la méfiance. 

(1) Moniteur, t. XVIU, p. 125. 

(2) Min. de la guerre, armée des côtes de la Rochelle. — Rec, du 
act, du Corn, de saî. pub., t. VII, p. 401. 
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demander si ces critiqaes étaient fondées, s'il ne faut pas 
voir dans Philippeanx nn esprit hargneux et chagrin, cri- 
tiquant pour le plaisir de critiquer; s'il n'a pas eu tort de 
c fatiguer le Comité et la Convention de ses doléances 
importunes (1) >. Sans doute, le récit des événements a pu 
nous faire croire que ses critiques étaient justes; mais, 
pour ce récit, nous avons suivi sa narration, nous nous 
sommes appuyés sur des documents émanés de lui. Il nous 
faut contrôler ses assertions par des documents émanés 
d'autres que de lui, adversaires aussi bien qu'amis. Sur 
chacune de ses accusations, nous devons nous demander : 
A-t-il été seul à formuler ces accusations? 

S'il a attaqué, il a aussi défendu; il a défendu un plan 
de eaaipmgne q«i lui a été reproché; il a défendu des géné- 
tmoi GoinUaiiiiés par les Jacobins. Là encore, était-il seul 
de son avis? 

P Ce qu'il a attaqué. 

Philippeauz a rejeté les défaites sur l'armée de Saumun 
Dès les débuts de sa mission, il a montré cette ^mée mal 
dirigée, indisciplinée : ce sera plus tard une charge contre 
lui; CoUot d'Herbois le lui reprochera, le 16 nivôse, aux 
Jacobins. Il a voulu écarter l'armée de Mayence de celle 
de Saumur par crainte de la contagion ; il a accusé de 
lâcheté les soldats de cette dernière, et particulièrement 
les volontaires parisiens. < La lâcheté a été. cause de la 
prise des Ponts-de-Cé par les rebelles, écrit-il au Comité 
de salut public (2). Les bataillons parisiens poussent la 



(1) Compte rendu, 4* partie, p. 3. — « Il n'y a de répréhensible, dit 
Hentz dans ses Obêervations $ur la guerre de la Vendée (p. 18), que ceux 
qui, an lieu de se réjouir avec toute la République de la prospérité 
de nos armes et de Tanéantissement des rebelles, élèvent de ridicules 
querellef, fatiguent la Gonyention de leurs damitations... » 

(2) Angers, 27 juillet. (Bec. des act. du Corn, de aaL pub.^ t. V, 
p. 397.) 
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perfidie jusqu'à faire rétrograder les citoyens qui viennent 
réparer nos désastres; ils mettent le désordre partout; l'un 
d'eux a crié: Vive le Roi!{l) » 

Là-dessuS; ses allégations sont confirmées pat d'autres 
témoignages. Le 26 juillet, — la veille du jour où Philip- 
peaux écrivait la lettre dont nous venons de citer un 
passage, — Momoro, qui n'est pas son ami, écrit aux admi- 
nistrateurs du département de Paris : < Nos troupes ne 
veulent pas se battre. Je ne conçois rien à nos bataillons 
de Paris : ils perdent leur réputation. Il est bien facile aux 
rebelles de vaincre des gens qui ne veulent pas résis- 
ter (2) » ; — et au Conseil exécutif : « Nos revers ne sont 
pas étonnants; nos soldats, pour la majeure partie, sont 
des traîtres ou des lâches qui ne se battent absolument 
point; il est bien facile aux rebelles de les vaincre (3). > 

Le 28 juillet, Choudieu et Richard imputent également 
l'échec des Ponts-de-Cé à la lâcheté du 5* bataillon 
de Paris (section des Lombards) (4). Le même Choudieu 
écrit de Tours, le 31 juillet : « Tout le monde sait que la 
lâcheté de nos troupes a causé tous nos malheurs (5). > 

Besson-Barre, ami de Rossignol, et Bruslé, commissaires 
du pouvoir exécutif près l'armée des côtes de la Rochelle, 
écrivent au ministre, au mois d'août : <c Le même plan de 
désorganisation existe toujours parmi les bataillons de 
Paris. Il semble que l'on ait envoyé tous les motionneurs 
de la capitale (6). » Bruslé écrit encore au ministre sur 
« la lâcheté ordinaire de nos bataillons. Ils n'ont pas 

(1) Quelques jours après, Tallien et Turreau annoncent Texécution 
d'un soldat qui, au milieu de nos camps, avait jeté le cri inf&me de 
Vive le roi ! (Cbinon, 1*' août; Min. de la guerre, armée des côtes de 
la Rochelle. — Rec. des ad. du Corn, de sal. pub., t. V, p. 445.) 

(2) Min. de la guerre, armée des côtes de la Rochelle. — Savary, 
1. 1, p. 419. 

(3, 4, 5) Min. de la guene, armée des côtes de la Rochelle, aux 
dates. 
(6) Savary. t. R, p. 42. 
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attendu rennemi... L'on a entenda dire à plusieurs d'entre 
eux qu'ils n'étaient pas venus pour se battre (1). > 

Philippeaux a-t-il tort quand il dénonce le pillage 
auquel se livraient les soldats et qu'encourageaient les 
officiers ? « Bien, écrit-il au Comité de salut public, n'est 
comparable aux atrocités commises par les déserteurs de 
deux bataillons de Paris, après la nouvelle déroute du 27. 
L'exécration publique se faisait entendre de toutes parts. 
J'ai requis toutes les administrations voisines d'arrêter et 
désarmer ces infâmes brigands... Les soldats sont encou- 
ragés au pillage et aux excès de tous genres ; ils déshono- 
rent la République et rendent notre cause odieuse. Depuis 
quinze jours, ils ont recruté plus de vingt mille hommes 
pour les brigands : maisons incendiées ou dévastées, meur- 
tre de patriotes, violences brutales sur les femmes, 
jamais hordes barbares ne commirent d'excès plus atro- 
ces (2).^ > Et dans son Compte rendu : < Les brigands n'ont 
pas commis plus d'atrocités contre les citoyens paisibles 
que nos propres soldats ; l'habitant des campagnes a 
pu douter qui, des uns ou des autres, étaient les plus bar- 
bares (3). > 

Nous avons sur ce sujet le témoignage des populations, 
des représentants et de certains chefs militaires. 

Le 30 juillet, Philippeaux répond aux membres du 
Comité de surveillance et révolutionnaire établi à Angers, 
qui lui ont dénoncé les pillages commis par deux volon- 
taires et transmis l'interrogatoire des coupables. < Le 
pillage, disent-ils, a eu lieu sous les yeux du comman- 
dant temporaire du Pont-de-Cé, qui semble l'avoir sur- 



(1) Min. de la guerre, armée des côtes de la Rochelle. 

(2) Arch. nat., AFii 272. — Rec des act, du Com. de sal, pub.f 
t. V, p. 432. 

(3) Compte rendUf 2* partie, p. 39. 
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veillé. » La réponse de Philippeaux mérite d'être citée 
toat eptière (1). 

« Le délit; dit-il, est d'une nature si grave, qu'il mérite 
d'être puni aveo la pins grande sévérité. L'homme 
qui, défenseur de la liberté, la viole d'une manière 
si atroce en portant la désolation dans l'asile des citoyens, 
est un brigand qui s'est mis lui-même hors de la loi; il 
mérite, comme tel, d'être puni militairement. Les deux 
volontaires qui sont dans ce cas appellent sur leur tête le 
glaive vengeur de la loi et leur commandant, pour avoir 
tacitement autorisé une telle horreur, doit subir la même 
peine. J'avais requis le général Duhoux, dès le 28, de 
former une commission militaire pour juger les délits de 
ce genre et ceux dont se sont souijlés les lâches qui, en 
désertant leur poste, ont commis des horreurs chez les 
citoyens paisibles ; mais, considérant que, d'après les obser- 
vations du général, cette commission se composerait natu- 
rellement d'officiers, dont quelques-uns sont coupables ou 
complices du brigandage ; que, d'un autre côté, le tribunal 
criminel dont j'aurais voulu employer le ministère pour 
la répression de ces délits, se trouve maintenant désorga- 
nisé par suite des troubles qui désolent le département ; 
que cependant il est essentiel d'arrêter par des exemples 
prompts et terribles la propagation de ces horreurs qui 
tuent l'esprit public et procurent des armes puissantes aux 
contre-révolutionnaires; que les exemples, pour être utiles, 
doivent être donnés dans le lieu même où l'indignation 
publique a été provoquée par ces attentats; tout vu et 
considéré, j'établis, au nom du salut public, le Comité 
révolutionnaire d'Angers pour juger provisoirement les 
délits dont il est question et y appliquer les peines pro- 
noncées par la loi, jusqu'à ce ^ue la commission centrale 

(1) Arch.nal., AFii 146, doss. 1167. 
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OU le général divisioanaire, d'après ma réquisition, aient 
investi un autre tribunal de cette mission importante. » 

D'autre part, trois jours avant cette lettre de Philip- 
peaux, le 27 juillet, Tadjudant général Talot écrit, de 
Tours, à Choudieu : « Les bataillons de Paris se mettent à 
piller. Ils se battent bieo, mais ils pillent encore mieux. 
Ce n'est pas là de la troupe ; ils dévastent les maisons 
des patriotes comme celles des brigands (1). » 

Le P'àoût, Tallien et Turreau félicitent la Convention 
des mesures qu'elle a prises pour réprimer le pillage (2). 

Le 2 août, un représentant écrit de Niort à Gasparin (3) : 
« Déjà les murmures se font entendre ; les officiers déses- 
pèrent de pouvoir contenir le soldat en marche, s'il sait 
que le général en chef (4) a été inculpé d'avoir souflFert le 
pillage et de l'avoir autorisé par son exemple lorsqu'il 
était chef de corps... Déjà les propriétés n'ont été que 
• trop souvent violées dans cette malheureuse guerre, et 
je dois vous dire que l'esprit public s'est considérable- 
ment refroidi parmi les plus zélés patriotes, qui, déjà 
pillés par les rebelles, craignent que le peu qui leur reste 
ne leur soit enlevé par ceux-là mêmes qui doivent les dé- 
fendre. Nous avons cherché à les rassurer, mais la nomi- 
nation de Rossignol n'est pas faite pour les convaincre. » 

Besson-Barre et Bruslé écrivent de Saumur, le 20 août : 
€ Nous devons vous instruire que les désordres et les 
excès les plus condamnables régnent encore parmi nos 
troupes et surtout dans les bataillons de Paris. Les soldats 
qui sont cantonnés à Doué, formant l'avant-garde de l'ar- 
mée de Saumur, s'écartent jusqu'à trois lieues pour piller 



(i) GriUe, la Vendée en 1793, 1. 1, p. 340. 

(2) ChinoD, 1*' août. (Min. de la guerre, armée des côtes de la 
Rochelle. — Rec des act, du Corn, de eal, pub., t. V, p. 445.) 

(3) Cité par Savary, t. Il, p. 9. 

(4) Rossignol. 
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tout... Les bataillons de Paris renferment des rérolation- 
naires, des émigrés, des volears, formés en compa- 
gnies (1). > 

Richard et Choadieu parlent également de grands abus 
dans Tavant-garde de l'armée aux ordres du général 
Salomon. « Plusieurs citoyens avaient été pillés par des 
soldats qui déshonoraient les drapeaux de la Répu- 
blique (2). » 

Le 21 septembre, Gillet et L. Turreau se joignent à 
Philippeaux pour adresser aux soldats une proclamation 
les invitant à s'abstenir du pillage. < Braves soldats, leur 
disent-ils, vous êtes armés pour faire triompher la liberté, 
pour protéger les personnes et les propriétés ; les brigands 
que vous combattez ont porté dans tous les lieux qu'ils ont 
envahis la dévastation et le pillage; c'est à vous que la 
loi a confié l'honorable mission de punir leurs for- 
faits. Comment se peut-il donc faire qu'il se soit trouvé 
parmi vous des hommes assez lâches pour les imiter (3) ? » 

CoUot d'Herbois, le 16 nivôse, aux Jacobins, dira de 
Philippeaux : « A-t-il rendu justice à l'armée? Non; il 
n'en est pas, au contraire, qu'il ait calomnié avec plus de 
fureur (4). » On peut voir que les accusations de Philip- 
peaux contre les soldats de l'armée de Saumur ont été 
confirmées par bien d'autres représentants, et même par 
des adversaires de Philippeaux. 

Celui-ci a également, à plusieurs reprises, reproché à 

(i) Min. de la guerre, armée des côtes de la Rochelle. Bruslé écrit 
encore {Journal histonque de Tours, 28 juillet -3 août) : < Il n'y a dans 
Tarmée ni instruction ni discipline. Nos soldats commettent des 
choses qui font horreur. Je ne puis rapporter tous les viols, vols, 
assassinats. * 

(2) Saumur, 22 août. (Ârch. nat, AFii 267. — Bee. deê act. du Com. 
d0«a/.im6., t. yi,p. 62.) 

(3) I^'oclanuUion des représentants du peuple près Varmée des càtêS 
de Brest et de Mayence à Varmée de Nantes (1793), 8 pp. in-8*. 

(4) Moniteur, t XIX, p. 150. 
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Tarmée de Sanmnr de foaruir les Vendéens, par ses dé- 
faites continaelles; d'armes et de munitions. Cette asser- 
tion est pleinement confirmée par un rapport que Carrier 
adressait au Comité de saint public, au commencement de 
décembre 1793 (1). c J'ai trouvé, dit-il, dans celle (l'ar- 
mée) de Saumur, une foule de pillards et de lâches qui 
ont fourni toute espèce de munitions aux brigands de la 
Vendée, au point que, lorsque ces derniers en avaient 
besoin, ils disaient : < Marchons sur Saumur et nous en 
aurons. > 

Gillet, Ruelle, Cavaignac, Reubell et Merlin se joignent à 
Philippeaux lorsqu'ils écrivent de Nantes, le 8 septembre : 
« Il nous a paru que l'on ne s'y occupait (à l'armée de 
Saumur) que des moyens de rejeter sur autrui les défaites 
qu'on n'a cessé d'éprouver dans cette partie. On dirait que 
cette armée n'a été envoyée que pour fournir des canons, 
des armes, des vivres et des munitions aux rebelles. » 

Philippeaux nous a fait le tableau de la licence qui 
régnait dans cette armée : des femmes étaient introduites 
dans les camps, au mépris des règlements. — Besson et 
Bruslé écrivent en août 1793 : € La loi relative aux femmes 
qui suivent les armées ne s'exécute point (2). » 

Philippeaux n'a pas accusé les soldats seulement, mais 
aussi et surtout les officiers, les généraux. — Besson et 
Bruslé écrivent: « Les états-majors se sont emparés de 
tous les chevaux de luxe, tout est au pillage (3). » 

Reubell écrit à Barère: < On (4) ne vous faisait part 
que de victoires sur victoires de la part de ces généraux à 
qui on veut confier la guerre de la Vendée, et au même 
moment ils perdaient des canons et leurs caissons... Ils ne 



(1) Reproduit par Taschereau, Revue rétrospective, t V, pp. 108- 
119. 
(2 et 3) Savary, t. U, p. 43. ^ 
(4) « On », c'est-à-dire les représentants près Tarroée de Saumur. 
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s^occupent qu'à déguiser leurs défaites^ qu'à mentir, et ils 
se dédommagent de tous leurs chagrins à table et dans les 
bras de très sales Vénus avec lesquelles ils concertent 
des plans de calomnie contre tous ceux qui ne leur res- 
semblent pas. Quand je m'aperçois ensuite que ces calom- 
nies sont saisies avec la plus grande ardeur pour des 
vérités certaines, je désespère du salut de la République... 
Goupilleau et Bourdoa (de TOise) n'étaient pas pour le 
plan dfi campagne qui a été adopté... et cependant je m'en 
rapporte à eux sur mes peintures (1). > 

Ruelle, Bodin et Tallien écrivent de Tours, le 21 juin, 
au Comité de salut publie : « Il est vrai de dire que nous 
n'avons pas d'armée, que l'ordre et la discipline ne sont 
point établis. Il est vrai de dire que U plupart des géné- 
raux n'ont pas la confiance générale des soldats (2). » 

Cavaignac écrit d'Ancenis, le 3 août : < Je ne vois à la 
tête de l'armée- des cotes de la Rochelle que clés généraux 
sans talents et sans expérience, le matin invisibles et 
l'après-dîner intraitables (3). > 

Bourdon (de l'Oise) et Goupilleau (de Fontenay) 
écrivent de Chantonnay, le 18 août: < On cherche à désor- 
ganiser la division de l'armée où nous nous trouvons, 
en suspendant celui qui a su la conduire à la victoire (4);... 
on cherche à la désorganiser en faisant des nominations 
absurdes et en donnant des grades à des hommes qui n'bnt 
pas la première idée du métier des armes. > (5) « Nous 
avons gémi, disent-ils encore, de voir élever aux grades 

(1) Lettre de Reuhell, représentant du peuple^ l'un des cammissuù'es 
nommés pour conduire la garnison de Mayeuce contre les rebelles de 
la . Vendée^ à Barh'e, (Nantes, 13 septembre 1793). Imprimée par 
ordre de la Convention nationale, du 8 vendémiaire an m. Imprime- 
rie nationale, 3 pp. in-S*». (Bib. nat., Le "/77.) 

(2) Ree, des ad, du Corn, de soi, pub,, t V, p. 41. 

(3) Savary, t. H, p. 11. 

(4) Tuncq. 

US) Ree. des act, du Com, de sal.pub,, t VI, p. 22. ^ 
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de généraux de brigade et d'adjudants généraux des 
hommes qui n'ont peut-être jamais monté la garde (1). » 

< Il y a bien des plaintes, écrivent Merlin et Reubell, 
contre les individus employés dans les armées de cet infor- 
tuné pays (2). > 

< Qu'est-ce que des adjoints du ministre de la guerre ? 
demande Talot à Choudieu. Sont-ce des ministres? Sont- 
ce des généraux ? Êtres amphibies qui ont deux bouches, 
deux poches et n'ont pas deux épées. 

€ Grammont, comédien qui a joué dans les pièces de 
Ronsin, est fait adjudant général. Le voilà sur le même 
rang que moi. Merci ! 

< On crée des commissaires ordonnateurs qui n'ont 
jamais passé par une caserne (3). » 

Mais cequePhilippeaux s'est surtout attaché à dénonceri 
c'a été l'impéritie, l'incapacité de Rossignol. 

< J'apprends, continue Talot, que, protégé par Ronsin 
et Vincent, le pauvre Rossignol, fait le 12 juillet général 
de brigade et, le 15, général de division, vient d'être 
nommé, le 27, général en chef de l'armée des côtes de la 
Rochelle. 

« Bone Deuê t » 

Bourdon (de l'Oise) et Goupilleau (de Fontenay) sus- 
pendent Rossignol de son commandement en chef. < Le 
citoyen Rossignol, disent-ils, nommé commandant en chef 
de cette armée, s'y est comporté d'une manière qui, loin 
d'inspirer de la confiance, l'en rend indigne. > Des plaintes 
de pillage s'élèvent contre lui: il a enfoncé des caves, 
pillé le vin; il passe ses journées au cabaret à boire avec 
le premier venu (4). 

(1) Savary, l. II, p. 57. 

(2) Tonrs, 28 août (Min. de la guerre, armée des côtes de la Ro- 
chelle. — Bec, des aet du Chm. de eal.puh., t. VI, p. 79.) 

(3) Grille, la Vendée en 1793, t. I, p. 842-343. 

(4) Moniteur, t XVII, p. 500. — Rec, des act. du Corn, de sol. pub., 
i VI, p. 63. 
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Merlin et Reabell se plaignent également de Rossignol. (1) 
Plus tard, Gillet, parlant de ce général, écrira à Robes- 
pierre : « Rossignol est patriote, je le crois, mais c'est un 
délire de le croire général (2). > « Je suis Tami de Ros- 
signol et j'en fais gloire, écrit le général Turreau; mais 
cela ne doit pas m'empècher d'émettre librement mon opi- 
nion sur son compte : magis arnica veritas. Brave, franc, 
loyal. Rossignol a toutes les qualités d'un républicain et 
n'a pas les talents nécessaires à un officier général... Le 
seul reproche fondé qu'on puisse faire à Rossignol, c'est 
de s'être mal entouré, et il avait d'autant plus besoin 
d'avoir près de lui des officiers instruits qu'il l'était peu (3). » 

Un autre témoignage qui apporte aux dires de Philip- 
peaux une ériatante confirmation est celui de Reubell, 
dans sa lettre à Barère. 

< J'ai lu avec effroi, dit-il, mon cher Barère,... que l'on 
s'était chargé et flatté d'obtenir du Comité de salut public 
que Rossignol seul aurait la direction des opérations de 
la Vendée. Que Ronsin le désire, cela n'est pas surpre- 
nant, puisque c'est lui qui gouverne Rossignol, qui n'est 
que son mannequin. Mais quand il n'y a pas un homme 
dans l'armée qui ne convienne que Rossignol n'est pas 
général, que ce n'est qu'un homme de paille que tous les 
intrigants qui l'environnent font» mouvoir à leur gré (4), 
quand Rossignol avoue lui-même... qu'il n'a pas la moindre 
des qualités nécessaires pour un commandement de cette 



(1) Tours, 23 août. (Min. de la guerre, armée des côtes de la Ro- 
chelle. — Arch. nai., AFii 267. — Rec, des aet, du Cam, de sol, puh,, 
l. VI, p. 79.) 

(2) 16 frimaire (6 décembre). — Rapport de Courtois sur Us papiers 
trouvés chez Robespierre, p. 240; pièces justificatives, n' LXIX. 

(3) Mémoires de Turreau (Paris, Baudouin, 1824), p. 93, note. 

(4) Cf. Philippeaux : Rossignol, sous le nom duquel on a fait 
mouvoir tant d^intrigues, n*en est que la « manivelle passive ». 
{Compte rendu, 3* partie, p. 43.) 
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importance (1); on ne peut le lai confier sans trahison ou 
sans se rendre complice de son ineptie... 

€ On a le front de vous écrire que Rossignol a la 
confiance des troupes; il n'a pas même 6e\\e des troupes 
lâches, pillardes et crapuleuses^ et il n'aura jamais celle 
de l'armée venant de Mayence. Rossignol est tellement en 
horreur dans le pays, que nos troupes, à qui l'on a fait part, 
dans la traversée, de tous ses hauts faits, ont conçu pour 
lui et pour tous ses alentours un si grand mépris, qu'il nous 
aurait été impossible de les retenir sous les drapeaux. » 

Hais il y a mieux encore : Choudieu lui-même n'avait 
pas, des. talents militaires de Rossignol, une plus haute 
opinion que Philippeaux. « Ce fut un grand bonheur pour 
l'armée, écrivait^il plus tard (2), d'être débarrassée de 
Biron ; mais on eut très grand tort de le remplacer par 
Rossignol. Cet oflScier était peut-être un des plus braves 
de l'armée, mais il n'avait aucune des connaissances néces- 
saires pour commander une armée ; il avait tout ce qu'il 
fallait pour diriger un corps de partisans ou une avaût- 
garde peu nombreuse; m^is il n'avait rien de plus. » 
Choudieu rapporte que, en recevant sa commission de 
général en chef, « Rossignol en fut tellement surpris lui- 
même qu'il me demanda si Ton était devenu fou à Paris en 
lui confiant un commandement qui était au-dessus de ses 
forces ». Et encore : « Brave à l'excès, franc et loyal, il 
avait toutes les qualités qui constituent un républicain, 
mais il lui manquait, je le répète, l'instruction qu'on doit 
exiger d'un général en chef (3). » C'est, on le voit, la 



(1) Philippeaux raconte {Ibfdf p. 32) qu*au conseil de guerre du 
2 septembre, Ronsin agissait < comme truchement de Rossignol, qui 
eut la bonhomie de convenir qu'il n'entendait rien à un plan de 
campagne ». 

(2} Mémoirea, pp. 415-417. 

(3) Il est permis alors de se demander pourquoi Choudieu et set 
amis de Saumur défendirent contre Philippeaux, avec tant d*achar- 
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même opinion, exprimée presque dans les mêmes termes, 
que celle du général Turreaa. 

Philippeaax a accusé les généraux et les hommes de 
Saumur de vouloir prolonger la guerre. Cavaignac écrit (1) : 
€ Avec des généraux tels que Rossignol et Ronsin, peut-on 
faire de bonne besogne ? Je crois qu'ils veulent prolonger 
la guerre. Je vais écrire contre' eux au ministre, et à la 
Convention contre le ministre lui-même. Il faut que la 
vérité soit dite tout entière. » ^ 

Bien d'autres que Philippeaux ont dit de Ronsin autant 
de mal que lui. < Je n'aime pas Ronsin, écrit Talot dans la 
lettre à Choudieu dont nous avons déjà cité quelques pas- 
sages ; c'est un fanfaron, c'est un espion, c'est un jaloux 
et dangereux personnage qui ne vaudra pas mieux pour 
toi, un jour, que pour moi et pour nous tous; il est détesta 
à Angers... A Saumur il fait trembler tout le monde; il 
n'y a que les Vendéens qu'il ne fait point trembler. » 
Bourdon (de l'Oise) le dénonce au Comité de salut pu- 
blic coiQine un intrigant (2). La Société populaire de 
Tours dénonce à celle de Saumur « ce Ronsin..., ce fonc- 
tionnaire public amphibie, qui, adjoint au ministre quand 
on va se battre et général quand on fait les préparatifs, 
nous a prouvé depuis longtemps que l'intrigue, l'ambition 
et l'amour des assignats étaient chez lui des passions bien 

nement, un homme dont Choudieu proclame rincapacité. Choudieu 
va au-devant de ce reproche en déclarant que, € si la commission 
des représentants réunis à Saumur ne s*y opposa pas (à la nomi- 
nation de Rossisnol comme général en chef), c*est qu*on lui laissa 
pour chef d*état-major le général Berthier, qui depuis a été major 
général des armées de Napoléon. » — « C'est inexact, riposte M. Chas- 
sin [la Vendée patriote, t. II, p. 542, note 2) : Berthier était alors 
rappelé et maintenu sans emploi. » Encore une erreur à Tactif de 
Choudieu. 

(1) Ancenis, 3 août. (Savary, t. II, p. 11.) 

(2) Camp des Roches, 30 août (Arch. nat., AFn 267. — llin. de la 
guerre, armée des côtes de la Rochelle. — Rec, des aet.du Cwn, de eaî. 
l*».,t. VI,|..i«6.) 
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plus dominantes que celle du salut de la République... ; cet 
homme enfin, à qui nous attribuons nos désastres et Téter- 
nisation de la guerre de Vendée (1). > 

Philippeaux attribue à Ronsin la défaite de Coron, où 
trois mille brigands mirent quarante-cinq mille patriotes 
en pleine déroute et s'emparèrent de notre artillerie, en- 
foncée dans une'gorge, — « enfournée au fond d'un ravin >, 
dit Santerre. — Santerre confirme entièrement cette accu- 
sation, dans un placard, relatif à cette affaire, qu'il fit 
afficher (2). 

Enfin, il est intéressant de constater que Choudieu, lui 
non plus, n'avait pas pour Ronsin plus d'estime que Phi- 
lippeaux. Il lui reproche d'avoir sollicité la commission 
de général en chef pour Rossignol « parce qu'il n'osait pas 
la solliciter pour lui-même et qu'il croyait pouvoir diriger 
son protégé ». Choudieu, dont nous venons de voir l'opi- 



(1) La Société populaire de TourSy affiliée à celle de» Jacobins de 
Parié, aux citoyens composant la Société populaire de Saumur, Du 
2 octobre 1793. (Chassin, la Vendée patriote, t. III, p. 160.) — « Il y 
a longtemps qu'ici Ronsin et Vincent étaient désignés comme des 
traîtres '», écrit-on de Nantes à Robespierre, le 30 ventôse [20 mars 
1794] (Courtois, Papiers trouvés chez Rohespier^-e, p. 245; pièces jus- 
tificatives. n« LXXin b). 

(2) Observations sur les journées des 16, 17 et 18 septembf^e 1798, l'an 
II de la République française une et indivisible, par Santerre, aux 
citoyens composant Varmée, (Min. de la guerre, armée des côtes de la 
Rochelle, au 18 septembre}. 

€ Qui est-ce, demande Santerre, qui a conduit la colonne, le 16 ? 
— Les généraux Ronsin et Turreau, en présence des représentants 
du pays. 

< Qui a mis la tête de la colonne et Tartillerie dans Coron ? — Les 
mêmes. 

€ Qui n'a pas voulu qu'on marche sur deux colonnes ? — Les 
mêmes. » 

n confirme exactement le récit de Philippeaux. Répondant à l'ob- 
jection qu'on peut lui faire : il fallait imposer votre avis : « Si je 
l'eusse suivi, dit-il, et que le sort des armes eût encore tourné contre 
nous, alors mes accusateurs étaient les représentants et les généraux 
Ronsin -et Turreau. Je devenais criminel de n'avoir écouté aucun 
avis. » 
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nion sur Taptitade de Rossignol aa commandement d'nne 
armée, se montra fort irrité. « J'en fis des reproches à 
Ronsini avec lequel j'ens une altercation tellement vive 
qu'elle le détermina à quitter Tarméeiy et je suis d'autant 
plus fondé à dire que son intention, en faisant nommer 
Rossignol, était de diriger lui-même cette armée, qu'en 
arrivant à Paris, il sollicita et obtint le commandement de 
l'armée révolutionnaire, quoiqu'il ne fût pas militaire... 
Commander une armée était au-dessus de ses forces, et 
de pareils choix ont failli compromettre les destinées de 
la France (1). > 

Ronsin écrivait de son côté au Comité de salut public (2): 
€ Le représentant du peuple Choudieu nous a traités d'in- 
trigants pour avoir fait nommer Rossignol général en chef 
des côtes de la Rochelle. > 

De l'aveu de Choudieu lui-même, Philippeaux avait 
donc raison de n'avoir pas confiance en Rossignol et en 
Ronsin. 

Les critiques de Philippeaux contre la fameuse < com- 
mission centrale > de Tours ne font que confirmer celles 
que d'autres représentants près de l'armée des côtes de la 
Rochelle avaient précédemment formulées. Le 21 juin, 
Bourdon (de l'Oise) et Dameron écrivaient de Tours au 
Comité de salut public que leurs collègues de la commis- 
sion centrale leur avaient paru, ainsi que les généraux, 
très peu au courant de la situation de l'ennemi et que les 
soldats se plaignaient de l'accueil peu fraternel des repré- 
sentants auxquels ils s'adressaient (3;. Le même jour, 
Ruelle, Bodin et Tallien écrivaient, également de Tours, 



(i) Mémoires de Choudieu, p. 416. 

(2) Archives historiques de la guerre. Correspondance reçue par le 
Comité de salut public, 2* reg., ^ 415. {Vendée patfHate, t. II, p. 553. 
— • Mémairei de Choudieu^ p. 416, note.) 

(3) Ree. dee ad, du Corn, de sal, pub., t V, p. 39. 
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aa Comité : « Depuis la réunion de la commission cen* 
traie dans cette ville^ nous n'avons pas tardé à nous aper- 
cevoir que les meneurs de Saumur voulaient jouer le même 
rôle à Tours. Des conciliabules secrets se tiennent entre 
quelques-uns de nos collègues et les généraux. Jamais on 
ne rend compte à la commission du résultat de ces con- 
férences,... de Tobjet desquelles on devrait au moins nous 
donner connaissance (1). » Ce reproche donne une auto- 
rité particulière à cette anecdote rapportée par Philip- 
peaux (2) : « Je voulus connaître les moyens qu'on avait 
dû prendre pour concerter entre toutes les sections de 
l'armée une marche tellement combinée qu'elles pussent 
4igir toutes à la fois contre les brigands. < Que t'importe? 
répondit Choudieu. Es-tu venu ici pour contrôler nos 
plans de campagne? Nous n'avons rien à te dire. > Phi- 
lippeaux ne se plaignait que de Choudieu. « J'aurais tort, 
ajoutait-il, d'adresser les mêmes reproches à tous mes 
collègues de Saumur ; Bourbotte et Ruelle se conduisirent 
d'une manière loyale et franche ; de plus, Richard est un 
homme d'honneur en qui je ne connais d'autre défaut que 
de se laisser guider par Choudieu... Quant à Choudieu, 
que je ne caractérise point en ce moment, ses procédés 
soYit inconcevables (3). » Tallien, Ruelle et Bodin vont 
plus loin que Philippeaux dans leurs accusations, ils dési- 
gnent par leurs noms ceux qu'ils appellent « les meneurs 
de Saumur » : <sc La commission centrale de l'armée des 
côtes de la Rochelle, disent-ils, se trouve aujourd'hui ren- 
fermée dans Richard, Choudieu et Bourbotte. » Le lende- 
main, il est vrai, ils écrivirent au Comité qu'après « une 
explication fraternelle > avec leurs collègues, ils s'étaient 
réconciliés ; < chacun a fait à la chose publique le sacri- 

(1) Rec» des act, du Corn, de sal, pub., t. V, p. 40. 

(2) Compte rendu, 3« partie, p. 22, note. 

(3) Ibid., p. 21, note. 

14 
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fipe de ses ressentiments personnels (1). » Mais les motifs 
qui avaient provoqué ces ressentiments et leurs récrimina- 
tions de la veille n'en subsistaient pas moins. 

Enfin, Philippeaux s'est plaint de la négligence qu'on 
apportait dans l'approvisionnement des côtes de Brest. 
Gillet formule les mêmes plaintes (2). Celui-ci, de concert 
avec Reubell et Ruelle, prend, le 16 septembre, un arrêté 
pour procurer des vêtements aux soldats. « Il a bien fallu 
y pourvoir nous-mêmes, écrivent-ils au Comité de salut 
public, puisque l'administration de l'habillement ne veut 
rien envoyer (3). > 

Donc, de toutes les critiques qu'a faites Philippeaux, 
nous n'en voyons pas une qu'il ait été le seul à faire : 
toutes ont été formulées par d'autres que par lui. 

2" Ce qu'il a soutenu. 

Ce que les ennemis de Philippeaux lui reprochèrent le 
plus, c'est d'avoir fait commencer par Nantes la campagne 
des Mayençais. Bruslé déclarait que, commandées par 
Rossignol, les troupes de Mayence eussent fini la guerre 
en quinze jours (4). Aussi les amis de Rossignol ne cessè- 
rent-ils d'attribuer les échecs qui suivirent le conseil de 
guerre du 2 septembre au fait d'avoir repoussé le plan 
d'une attaque rapide, avec les Mayençais, par Saumur. 
Richard et Choudieu donnent pour cause à la défaite de 
Tuncq, à Chantonnay, les mesures adoptées le 2 septem- 
bre, malgré leur opposition (5). Besson-Barre écrit au mi- 

(1) Rec. des acL du Corn, de sal. pub , l. V, p. 55. 

(2) Nantes, 16 août. (/6irf., t. VI, p. 5.) 

(3) Arch. nat., AFii 267. (Ibid., t. VI, p. 543). 

(4) Saumur, 3 septembre. (Min. de la guerre, armée des cdtes de la 
Rochelle.) 

(5) Saumur, 7 septembre. {IIÙL — Bec, des act, du Corn, de sal, 
pub., l VI, p. 340.) 
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nistre do la guerre : « L'on ne doit attribuer ce désastre 
qu'à la faiblesse du Comité de salut public, qui s'est 
laissé séduire par Phelipau {sic)f homme verbeux et dont 
le patriotisme est problématique. » C'est lui qui a amené 
le conseil de guerre à adopter l'attaque par Nantes. <c Les 
représentants et les généraux de l'armée de Brest, ajoute* 
t-il, sont bien ineptes ou des contre-révolutionnaires bien 
dangereux (1). » Roi^sin, dans un rapport du 27 septem- 
bre au Comité de salut public, attribue les désastres au 
fait d'avoir envoyé l'armée de Mayence à Nantes, au lieu 
de la faire opérer par Saumur, avec l'armée des côtes de 
la Rochelle (2). Momoro, commissaire national, dans un 
rapport du 13 octobre au Conseil exécutif, rejette la cause 
des échecs sur le plan adopté les 2 et 3 septembre (3). 
Nicolas Hentz déclare que « le plan arrêté à Saumur ne 
valait rien, qu'il était inexécutable, tandis qu'il avait été 
présenté comme facile » (4). Enfin Richard et Choudieu 
dressèrent contre Philippeaux un long réquisitoire où ils 
ressassaient toutes les accusations que nous avons vues 
formulées contre lui (5). 

Nous avons déjà pu nous rendre compte que ce plan 
avait été défendu par bien d'autres que Philippeaux, sans 
parler de ceux qui le conçurent ni de ceux qui le soutin- 

(1) Cité par Wallon, les Représentants en mission, t. ï, p. 464. 
(Appendice, XIV.) 

(2) Min. de la guerre (armée des côtes de la Rochelle et année des 
côtes de Brest). 

(3) Rapport sur Vétat politique de la Vendée, fait au Comité de 
salut public, au Conseil exécutif et au Départemeiit de Paris, par 
Momoro. Paris (22 vendémiaire an II), 36 pp. in-S*» (Bib. nat, 
Lb*'/3389.) 

(4) Observations sur la guerre de la Vendée, p. 16. 

(5) Les représi*ntants du peuple près V armée de V Ouest aux repré- 
sentants du peuple composant le Comité de salut public de la Conven- 
tion nationale. « Cet exposé, dit Savary, renferme des faits et dea 
assertions qui manquent pour la plupart de vérité et d^exactitude, et 
cependant ils ont conduit le malheureux Philippeaux à Téehafaud ! » 
(Guerres des Vendéens et Jes Chouans, t. II, p. 249.) 



-J 



212 LA IfIgSION DE PHILIPPEAUX 

rent an conseil de guerre du 2 septembre. « Goupilleau et 
Bourdon (de rOise)^ dit Reubell dans sa lettre à Barère^ 
n'étaient pas pour le plan de campagne qui a été adopté, 
qui seul cependant est vraiment militaire et bon. > — 
« Nos collègues, écrit Gillet le l"" septembre, se sont ren- 
dus à Saumur,avec le général en chef, pour assister à une 
conférence qui doit avoir lieu demain sur les opérations 
de la campagne. L'armée de Mayence est en marche; 
nous l'attendons avec impatience... Je puis vous annoncer 
que les rebelles seront soumis avant quinze jours, du 
moment que l'armée de Mayence sera réunie à celle des 
côtes de Brest (1). » 

Philippeaux répondit à ses détracteurs en imputant à 
son tour l'insuccès de la campagne de septembre aux 
fautes commises par les généraux de l'armée de Saumur. 
Cette fois encore, il n'est pas seul de son avis. Le jour où 
Canclaux rentrait dans Nantes (24 septembre), Philip- 
peaux rédigeait l'historique de cette campagne manquée 
et le communiquait à ses collègues. Ceux-ci < ayant avoué 
les faits », Reubell en traQ^mit une copie à Barère per- 
sonnellement, et le lendemain, l'expédition ofEcielle en fut 
adressée au Comité de salut public. La responsabilité de 
l'insuccès y était entièrement rejetée sur Rossignol, Ronsin 
et les agents de Saumur (2). 

Tous les commissaires près les armées de Mayence et 
des côtes de Brest, non seulement Philippeaux, mais Gillet, 
Cavaignac, L. Turroau, Ruelle, Reubell, Merlin (de Thion- 
ville), déclarent au Comité de salut public : « Ce n'est pas 
en faisant reculer toutes ses divisions comme il (Rossi- 
gnol) Ta fait jusqu'à ce jour, à mesure que notre armée 



(1) Min. de la guerre, armée des côtes de Brest. — Rec, des act, du 
Corn, de ««/. pub., t VI, p. 225. 

(2) Ghassin, la Vendée patriote, t. III, p. 120. 
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avançait dans le pays ennemi^ que nous pouvons espérer 
de vaincre (1). > 

Le 28 septembre^ Merlin écrivait à la Convention : 
€ La grande mesure était l'accord des armées de Nantes 
et des côtes de la Rochelle : de là dépendait le succès. 
Rossignol s'y est opposé ; il a reculé tant qu'il a pu à en- 
voyer au-devant de nous ses colonnes. Bien plus^ il a rap- 
pelé celles de ses divisions qui s'étaient avancées pour 
nous seconder. U s'autorise d'arrêts qui ne sont que des 
prétextes. Craint-il qu'on ne l'efface? £h! la patrie avant 
tout! Qu'est-il advenu de ses retards? C'est que Morta- 
gne, qui serait à nous, est encore aux brigands : nous le 
prendrons ; mais que de temps et de sang perdus ! 

€ En septembre, nous avancions au pas de charge ; il a 
fallu rétrograder par les fautes de Duhoux, de Ronsin, l'en- 
têtement de Rossignol, l'erreur de nos collègues. 

€ Tancez Rossignol, qui nous regarde surtout, qui nous 
a fait le plus de mal, et donnez-nous quelqu'un qui en- 
tende la guerre (2). » 

Donc, bien d'autres que Philippeaux soutinrent que les 
échecs de septembre n'étaient pas imputables au plan 
qu'il avait fait adopter. 

On lui fit plus tard un crime d'avoir soutenu Canclaux, 
Aubert-Dubayet, des ci-devant nobles, Tuncq, dont on fit 
pour la circonstance un marquis. 

Pour Canclaux, Cavaignac écrivait d' Ancenis, le 3 août : 
« Depuis que Custine m'a trompé, je ne me fie plus à au- 
cun général; cependant, Canclaux mérite une exception ; 
qu'il reste au commandement de l'armée .des cotes de 
Brest. » 

Le général Turreau dit dans ses Mémoires : < Si Can- 



(1) Min. de la gaerre, armée des côtes de Brest 

(2) Nantes, 28 septembre (GnUe, la Vendée en 1793, t. U, p. 221). 
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clanx n'avait pas mérité, il ne fallait pas loi donner le 
commandement général; mais devait-on le loi ôter, de- 
vait-on l'éloigner de Tarmée, au moment où son absence 
pouvait retarder les opérations et même en compromettre 
le succès (1)? > 

Pour Aubert-Dubayet, Ruelle^ Turreau, Cavaignac et 
Gillet se joignent à Philippeaux pour vanter oc les sages 
dispositions » de ce général (2). 

En les défendant^ Philippeaux ne fut que Tinterprète 
de leurs armées (3) et des populations (4). 

En ce qui concerne Tuncq, Topinion de Philippeaux 
était amplement partagée par Bourdon (de TOise) et Gou- 
piUeaU) qui protestèrent énergiquement contre la suspen- 
sion de ce général et le rétablirent même, de leur propre 
autorité, dans son commandement. « Qu'avait fait Tuncq 
pour être destitué ? demande la Société populaire de 
Tours. Nous l'ignorons encore. » 

On reprocha aussi à Philippeaux de soutenir Rey, qui 



(1) Mémoires de Turreau, pp. 110-111. — C'est ce que dit également 
Philippeaux ; mais il soutient en même temps le mérite de Gandaux 
et le lave de Taccusation de royalisme. € Il fut toujours dans son 
commandement, dit-il, la terreur des royalistes ; il ne cessa de les 
vaincre avec peu de moyens, et, le 5 juillet, il sauva toute la ci-devant 
Bretagne des griffes du fédéralisme. » ( RépoMe à touê Us défenseurs, 
p. 71, note.) 

(2) Lettre do Nantes, 22 septembre 1793. {Rec, des act, du Corn, de 
afl/.;?M6.,t. VII,p.9.) 

(3) Le rappel de Canclaux, de Dubayet et de Grouchy, dit Kléber, 
fut « un événement qui fit très grande sensation dans Tarmée... Us 
furent vivement regrettés, non seulement des soldats, mais encore 
de tous les généraux et de tous les officiers. On eût dit qu'on cherchait 
à les punir de leurs succès. » (Savary, t. II, p. 220.) Rossiguol, de son 
côté, raconte que, quand Carrier présenta Léchelleaux soldats comme 
général en chef, « il y eut à ce sujet beaucoup de mécontentement 
dans Tannée de Mayence. Les soldats demandaient Canclaux et 
Dubayet ; ils disaient qu'autrement ils n'obéiraient point au général 
Léchelle. » {La vie véritable du citoyen Jean Rossignol, p. 235.) 

(4) La Société populaire de Tours prit énergiquement la défense de 
Canclaux et de Dubayet. (Cbassin, la Vendée patriote, t III, p. 160.) 
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était mal vu de Ronsin, et qui fht du reste destitué le 
30 septembre. — Choudieu et Bellegarde écrivent, le 8 oc- 
tobre, que les soldats sont mécontents de cette destitu- 
tion. < Nous vous invitons, ajoutent-ils, à vous faire rendre 
compte des causes des destitutions nombreuses qui enlè- 
vent à l'armée des militaires instruits (1). Qu'on destitue 
les nobles et les gens suspects, mais qu'on laisse à l'armée 
tous ceux qui servent bien la République, sans quoi on dé- 
couragera une foule de braves gens (2). » D'autre part, le 
10 octobre, les < patriotes du district de Ohinon, organi- 
sés par le général (Rey) en bataillon », envoient à la Con- 
vention une adresse de huit pages, revêtue de nombreuses 
signatures, dans laquelle ils protestent contre la destitu- 
tion de Rey (3). 

Rey était du reste, comme Tuncq, un enfant du peuple : 
Philippeaux n'a donc pas réservé aux seuls nobles ses 
éloges et son appui. Louis Blanc fait remarquer avec in- 
sistance que le comte de Canclaux, soutenu par Philip- 
peaux, représentait le parti aristocratique et militaire, 
tandis que le plébéien Rossignol représentait le parti 
civU et démocratique (4). Quand on connaît la haine de 
Philippeaux contre les < aristocrates » et son zèle pour la 

(1) Cette appréciation est intéressante, venant de Choudieu ; car, à 
cette époque, les généraux qui avaient été destitués étaient Tuncq, 
Canclaux, Aubert-Dubayet, Rey, tous ceux que soutenait Philip- 
lieaux* 

(2) Lettre de Bressuire, du 8 octobre (Min. de la guerre, armée des 
côtes de la Rochelle. Bec. des act, du Com. de aaU pub., t. VIIi 
p. 307). A propos de ces quatre généraux, Philippeaux écrivait plus 
tard : « On m'a presque fait un crime d'avoir pris la défense de 
quatre généraux victorieux, sacrifiés aux calculs pervers de la faction 
Ronsin. L'un, dit-on, est immoral, Tautfe fut noble, le troisième a été 
royaliste... Si ces griefs ont quelque fondement, pourquoi employâtes- 
vous à la Vendée un noble, un être immoral, un royaliste ? * {Phi- 
lippeaux à seê collègue» et à ses concitoyens, p. 17, note.) 

(3) Cette adresse est au dossier de Rey, archives administratives 
. de la guerre {la Vendée patriote, t. Il, p. 574). 

(4) Histoire de la Révolution française, liv. X, chap. x. 
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cause des « saDs-cnlottes >j il est impossible de voir en 
lai an allié da parti aristocratique^ un adversaire du parti 
démocratiqae. Ce qui est vrai, ce qa'il faut dire, c'est qu'il 
n'a considéré dans les généraux, pour les soutenir ou les 
combattre; qae les talents militaires : il a soutenu ceux 
qu'il jugeait capables, il a combattu ceux qu'il regardait 
comme incapables. Si on lui reproche d'avoir trouvé que, 
pour être général, il ne suffisait pas d'être sans-culotte, 
qu'il fallait encore avoir la science nécessaire, Richard et 
Choudieu ont encouru le même reproche, eux qui écri- 
vaient le 9 août : « Les connaissances sont plus néces- 
saires dans le commandement des armées que la sans- 
culotterie (1). » 

Ainsi, tout ce que soutint Philippeaux fut également 
soutenu par d'autres, de même que toutes ses critiqueSi 
toutes les plaintes, toutes les accusations qu'on lui repro- 
cha plus tard, ont été formulées par d'autres, souvent 
même par ceux qui les lui reprochèrent ensuite. 

Mais les autres n'élevèrent pas la voix si haut que lui. 
Cavaignac menaçait bien d'écrire au ministre contre les 
généraux. saumurois, à la Convention contre le ministre; 
mais il s'en tenait là. < Il faut que la vérité soit dite tout 
entière ^, déclarait-il ; mais c'est par Philippeaux qu'elle 
fut dite. 

Reubell terminait sa lettre à Barère, long réquisitoire 
contre Rossignol et les agents de Saumur, par ces mots : 
<c Je sens tout ce qui m'attend si cette lettre, qui n'est que 
pour toi, mon cher Barère, parvient à la connaissance de 
ces gens. Mais que m'importe! Je porterai ma tète sur 
l'échafaud avec une conscience pure, et elle ne sera tom- 
bée que sous le poids de la calomnie. » Mais il prévenait 



(1) Arch. nat., AFii 267. {Rw des ad. du Corn, de êàl. pub^ t V, 
p. 518.) 
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Barère que sa lettre n'était que pour lui. De même, Gillet 
terminait sa lettre à Robespierre^ du 16 frimaire (1)^ par 
ce post'Scriptum : « J'écris pour toi seul, personne ne 
verra ma lettre, mais si tu désires des renseignements 
précis sur les faits que je cite, je te les donnerai aux yeux 
de la France entière. J'ai dit la vérité et je ne suis guidé 
paik d'autre sentiment que par l'amour de mon pays. » 
Seul, Philippeaux écrivait pour tout le Comité de salut 
public, pour toute la Convention. Cet homme énergique, 
très entier dans ses convictions, alla jusqu'au bout; il se 
refusa à garder le silence sur ce qu'il considérait comme 
des crimes ; il voulut que les responsabilités fassent nette- 
tement établies. « La République, écrivait-il avec Gillet, 
accuserait un jour notre silence sur ces manœuvres per- 
fides, si nous n'en dénoncions pas les auteurs à la France 
entière ; il faut qu'elle sache que, si la guerre de la Ven- 
dée n'est pas terminée dans cette campagne, la faute n'en 
peut être imputée, ni à nous, ni aux braves soldats qui com- 
battent sous nos yeux (2). » « Moi, disait-il encore, qui 
n'ai d'autre idole que le bonheur de mon pays, d'autre 
ambition que le témoignage de ma conscience et l'estime 
publique, je ne puis souffrir que le salut du peuple soit 
sacrifié aux petites convenances personnelles, ni acheter 
par un honteux silence des faveurs éphémères, quand on 
cherche à étouffer les cris de la patrie en deuil (3). » 

{\^ Papiers trouvés chez Bobespierre, p. 239. 

(2) Naniesi 7 octobre. (Arch. nat., ADxviii^, 55. — Compte rendu 
4* partie, pièces justificatives, n° 20. — Rec. des act, du Corn, de sal 
pu5., t. Vn, p. 285.) 

(3) Compte rendu, 4« partie, p. 3. 
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LA LUTTE TRANSPORTEE A PARIS. 
LETTRE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 



Rentré à Paris, Pbilippeaux reprit, avec l'ardeur qu'il 
avait toujours déployée, ses travaux à la Convention. 
Nous le voyons de nouveau intervenir dans les discussions. 
Le 16 octobre, dans la discussion de la loi contre les 
étrangers : € Frapperez-vous, demande-t-il, les patriotes 
mayençais qui ont fui leur pays pour écbapper au supplice 
dont les menaçait leur tyran mitre ? Iree-vous dans la 
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Vendée arracher du milieu de nos colonnes deux de ces 
citoyens qui n'ont pas voulu abandonner notre collègue 
Merlin, et qui se battent tous les jours à ses côtés (1) ? > 
Le 24 octobre, il s'oppose au rapport d'un décret en- 
joignant aux comités révolutionnaires de donner au 
Comité de sûreté générale - les motifs des arrestations 
qu'ils ordonnent (2). Le 5 brumaire (26 octobre), il inter^ 
vient dans la discussion sur l'égalité des partages et pro- 
notuce un discours sur cette question (3). Le 10 brumaire, 
il appuie une pétition des Sociétés populaires de Paris 
demandant, le. tutoiement. obligatoire; sa proposition est 
décrétée (4). Le 19, il lit plusieurs traits d'héroïsme 
accomplis lors de la guerre de Vendée, et la Convention 
en ordonne l'insertion au Bulletin (5). Quelques jours 
avant, le 16, lors du renouvellement du bureau, il était élu 
secrétaire (6). En même temps, il continuait à rédiger son 
journal, qu'il n'avait pas cessé de faire paraître pendant 
sa mission. Si son activité se maintenait toujours la même, 



(1) MonUeur, t. XVIH, p. 150. 

(2) Ihid., p. 215. 

(3) V. p, 133. 

(4) Moniteur, t. XVIII, p. 314. 

(5) /Wa., p. 384. 

{6),Ibid,y p. 363. — Le Journal de la Mmita^ne nous le montre 
encore intervenant dans la séance du 25 brumaire, et lui attribue 
des paroles qui témoignent une fois de plus de sa nature humaine et 
généreuse. « Les deux filles du député Deperret, tombé sous le glaive 
de ia loi, se trouvant à deux cents lieues de leur famille, sans appui, 
sans vêtements, sans secours, supplient la Convention de leur accor- 
der les moyens de retourner dans leur pays. « Quand un père coupable 
« est puni, dit Philippeaux, la loi ne dit point frapper des enfants 
« ini)ocents en les plongeant dans une affreuse misère. Je demande 
« que le Comité de législation soit chargé de faire un rapport sur la 
« question de savoir si, quand les biens d'un coupable ont été confis- 
« qués au profit de la République, il n'en pourrait pas être distrait 
« une partie pour alimenter ses enfants. » Le renvoi est adopté. » 
(Journal de la Montagne du 26 brumaire, n" 3, t II, p. 23.) Mais le 
Moniteur (t. XVIII, p. 440) attribue cette intervention à Merlin (de 
TbiouTille). 
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sa probité demeurait également inattaquable. Fort de cette 
honnêteté^ ii demandait/ le 20 brumaire, que chaque 
membre de la Convention fût tenu de présenter, dans 
l'espace d'une décade, Tétat de sa fortune avant le commen- 
cement de la Révolution et, si cette fortune s'était augmen- 
tée, d'indiquer par quels moyens, sous peine d'être déclaré 
traître à la patrie et puni comme tel (1). 

Mais, pour avoir quitté le théâtre de la guerre, il ne se 
désintéressait pas de ce qui s'y passait, et surtout de ce 
qui s'y était passé pendant sa mission. Il continuait d'accu- 
ser les hommes auxquels il imputait la prolongation de la 
guerre et le sang versé inutilement. Dèsr son retour à Paris,* 
il s'était présenté au Comité de salut public pour lui ren- 
dre compte de Sd mission et lui exposer ses critiques sur 
la façon dont la guerre était conduite. On ne voulut pas 
l'écouter (2). Cependant, ses dires reçurent bientôt une 
éclatante confirmation. 

Le 22 octobre, une députation de la Société populaire 
de Tours se présentait à la barre de la Convention pour 
dénoncer les généraux des côtes de la Rochelle et les 
agents que la République avait employés dans la guerre 
de Vendée. Elle confirmait toutes les accusations de Phi- 
lippeaux et demandait l'établissement d'une commission 

(1) Celte proposition fut soutenue par Homme et combattue par 
Basire. {Moniteur, t. XVIII, p. 394.) Bûchez et Roux, dans leur His- 
toire parlementaire de la Récolution (t. XXX, p. 213), attribuent à cette 
proposition de Philippeaux un motif absolument fantaisiste. « Phi* 
lippeanx, disent-ils, était alors dans le paroxysme de la colère qu'il 
avait rapportée de Vendée. Humilié par son rappel, qu'il regardait 
comme un blâme public de sa conduite, irrité contre ceux à qui il 
imputait de Tayoir provoqué et contre le Comité de salut publie, qui 
n'avait pas attaché une grande importance à ses dénonciations sur 
leur compte, son impuissance à se venger tournait en un rigorisme 
farouche. » A deux reprises. Bûchez et Roux disent que Philippeaux 
fut rappelé de sa mission et qu'il en fut profondément humilié, alors 
que, comme nous l'avons vu, c'est lui qui sollicita son rappel. 

(2) Séance des Jacobins du 6 nivôse [Moniteur, t. XIX, p. 4S. — 
PkUippeaHX à ses collègues et à ses concitoyens^ p. 2, note). 
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d'enquête pour examiner la conduite de Rossignol et de 
Ronsin. Philippeaux convertit cette demande en motion, 
la fit voter et fut chargé de rédiger le décret (1). 

Mais le lendemain, d'heureuses nouvelles de la Vendée 
étant venues « pénétrer tous les cœurs d'allégresse et d'en- 
thousiasme ^, Barère en profita pour demander le rapport 
du décret rendu la veille, et l'on convint de « jeter un 
voile sur le passé > (2). 

Cependant Philippeaux, par ses accusations, s'était 
attiré la haine des amis de Rossignol et de Ronsin et de 
leurs auxiliaires dès bureaux du ministère de la guerre, 
et ceux-ci s'apprêtaient à lui rendre coup pour coup. Il en 
eut la preuve quelques jours après, le 7 brumaire (28 oc- 
tobre), dans un dîner auquel il fut convié par un Manceau, 
Valframbert, qui venait d'être nommé adjudant-général 
de l'armée des côtes de Brest et qu'il « avait secouru dans 
l'adversité, le croyant honnête homme (3) ». D y rencon- 
tra, outre ses collègues de la Sarthe, Levasseur et Bou- 
trouë, Vincent, secrétaire général du département de la 
guerre. Vilain d'Aubigny, adjoint au ministre, Hébert, 
Chaumette et quelques autres convives. Philippeaux et 
Vincent ne se connaissaient pas de vue. La conversation 
tomba sur la Vendée; Vincent fulmina contre Philippeaux 
qu'il avait, dit-il, dénoncé aux Cordeliers et qu'on saurait 

(1) Compte rendut 4* partie, note au bas des pages i, 2, 3. — Mo- 
niteury t. XVUI, p. 194. — Voici le texte de ce décret: « La Conven- 
tion nationale, après avoir entendu les députés extraordinaires de la 
Société des Sans-culottes de Tours, sur la motion d*un membre, 
décrète qu'il sera formé dans le jour une commission pour exami- 
ner la conduite de Ronsio, Rossignol et autres généraux de Tannée 
de rOuest, et les véritables causes des désastres que la République 
a éprouvés dans la Vendée, pour lui en être fait incessamment rap- 
port — L'assemblée nommera elle-même les membres qui doivent 
composer cette commission. » 

(2) Philippeaux,,, au Comité de salut public^ p. 10-1 i. — Moniteur 
t. XVm, p. 208. 

(3) Philippeaux à ses collègues et à ses coneitoyénSy p. 16. 
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mettre à la raison. Philippeaax répondant que rien ne l'em- 
pêcherait de faire son devoir : « Noos avons, dit Vincent, 
fait justice de la cômmbsion que tu as provoquée, et nous 
saurons faire ébouler les députés qui, comme toi, oseront 
critiquer la conduite des généraux investis de notre con- 
fiance. » La discussion s'écliauffa et Philippeaux, que son 
hôte ne faisait pas respecter, prit le parti de s'en aller (1). 

Quelques jours après, le 23 brumaire (13 novembre), 
Ronsin écrivait une lettre (2) où il faisait retomber la res- 
ponsabilité des désastres de la Vendée sur Philippeaux, 
l'accusant d'avoir trompé le conseil de guerre du 2 sep- 
tembre en promettant que l'armée de Mayence trouverait^ 
à Nantes des vivres pour plus de trente mille hommes/ 
tandis qu'il n'y 'avait rien (3). Enfin, le 27 brumaire/ £ki« 
lippeaux était dénoncé au club des Cordeliers (4). 

Ainsi attaqué, Philippeaux dut se défendre. Il publia 

(i) Sur ce fameux dtner, voir, comme documents émanés de Philip- 
peaux : sa lettre du 16 frimuire au Comité de salut public, p. ii-12, 
note, où il donne le texte de la dénonciation par lui faite à la Con- 
vention et au Comité de sûreté générale, le 22 brumaire, contre 
Vincent et consorts ; — et Philippeaux à ses collègues et à ses conci' 
tiytfmîB \à\ji 6 nivôse), p. 16-17. — Comme documents émanés de ses 
adversaires : les déclarations, presque identiques, faites, le 26 fri- 
maire, par d^Aubigny et le citoyen Rigeasse, notaire public et géomètre 
à Autrèche, devant le commissaire de police de la section des Tui- 
leries (Arch. ûat, F' 4474", pièees 287 et 288; imprimées dans : V* 
à'Auhigny à Philippeaux, p. 68, pièces justificatives, n*^ 22.) Les 
appréciations de d*Aubigny, ennemi de Philippeaux et ami de Vincent, 
différent naturellement de celles de Philippeaux, mais le fond du 
récit est le même. Nous y trouvons un détail que ne donne pas Phi- 
lippeaux : Levasseur et BoutrouS; prenant parti pour Vincent, auraient 
dit à Valframbert de mettre leur collègue à la porte, # sinon, quUls 
Vj mettraient eux-mêmes ». Levasseur a donc, à ee moment, déjà 
pris position contre Philippeaux. 

(2) V, à'Auhigny à Philippeaux, p. 64. Pièces justificatives, n* 21. 

(3) Reproche ridicule, puisque Philippeaux se plaignait au contraire 
qu*à Nantes, il n*y eût rien pour les besoins de l^armée, le ministère 
envoyant tout à Saumur. (V. p 188.) 

(4) Club des Cordeliers, Société des amis de la Déclaration des Droits 
de l'Homme et du Citoyen, séant au Musée, rue de Thionvitle, Séance 
du 97 brumaire an IL — Imprimerie Momoro, in-f^ pl<». 
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une lettre au Comité de salut public (1), datée du 16 fri- 
maire (6 décembre), moins encore dans le but de répondre 
aux attaques dont il était l'objet que pour forcer le Comité 
et la Convention à mettre un terme aux abus dont la Ven- 
dée était le théâtre. « Ce Comité, écrivait-il plus tard (2), 
assailli par Tintrigue et les manœuvres en tout genre d'une 
faction criminelle, avait repoussé dédaigneusement mes 
révélations et celles de mes collègues sur les horreurs 
dont nous avions été témoins. Il n'avait été possible de 
nous faire entendre ni sur le principe de nos désastres, ni 
sur le remède prompt qu'exigeait le salut du peuple. Je 
frémissais de voir que, depuis mon retour, une nouvelle 
boucherie de quarante mille patriotes... eût été la suite 
d'une opiniâtreté cruelle. Je voulus ouvrir les yeux de la 
Convention sur les désastres trop prolongés dont on lui 
déguisait l'aâreux tableau, et ce fut l'objet de ma lettre 
du 16. » 

Dans cet écrit, il reprenait toutes ses critiques, sur la 
guerre dç Vendée, montrait les bons généraux destitués et 
les traîtres comme Beysser, les imbéciles comme Rossi- 
gnol, les intrigants, voleurs et menteurs comme Ronsin (3), 
encouragés et comblés d'honneurs. Il se plaignait que la 
commission votée à sa demande eût été contremandée sur 
hi motion de Barère. « Citoyens collègues, s'écriait-il, la 
France vous accusera un jour de vous être opposés à l'éta- 
blissement d'une commission qui offrait des moyens si 
simples de connaître la vérité. Si les hommes que vous 

(1) Pkilippeaux, représentant du peuple, au Comité de scUut public. 
— Paris, le 16 de frimaire an II de la République française une et 
indivisible. 20 pp. in-8<>. 

(2) Fhilippeaux à ses collègues et à ses concitoyens^ p. 2, note. 

(3) V. p. 8, le portrait de Rossignol, « mauvais caporal de cabaret 
avant son généralat, qu*il n'a mérité... par aucune expédition mili- 
taire », et celui de Ronsin, qui a « beaucoup intrigué, beaucoup volé, 
beaucoup menti » et auquel Philippeaux impute la responsabilité du 
désastre de Coron. 
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protégiez n'étaient pas coupables, elle eût manifesté leur 
innocence. S'ils étaient coupables, vous êtes devenus leurs 
complices en leur assurant l'impunité, et le sang de vingt 
mille patriotes égorgés par suite de cette fausse mesure 
crie vengeance contre vous-mêmes. » 

U retraçait tous les désastres qui avaient suivi son re- 
tour, critiquait les opérations et demandait l'échafaud 
pour les chefs militaires, les bureaucrates et les machina- 
teurs infâmes qui avaient éternisé la guerre. « Vivement 
pénétré de mes devoirs comme représentant du peuple, 
disait-il en terminant, et profondément indigné de tout 
ce que je vois, j'ai dû vous dire la vérité tout entière, sans 
ménagement et sans faiblesse. Malheur à celui qui com- 
pose entre sa personne et la patrie dans les circonstances 
critiques où nous sommes I Je communiquerai ma lettre à 
la Convention pour qu'elle vous observe et vous juge. 
Vous me lirez, puisque vous n'avez pas voulu m'entendre. 
J'ai payé ma dette, je vous somme d'acquitter la vôtre (1). > 



(1) Il fallait certes du courage pour parler sur ce Ion au terrible 
Comité Le même jour, 16 frimaire, Gillet écrivait à Robespierre une 
lelire {Rapport de Courtois sur les papiei's trouvés chez Robespierre^ 
p. 239; pièces justificatives, n* LXIX) qu*il est intéressant de com- 
parer à celle tle Philippeaux. Elle confirme en tous points les accu- 
sations de celui-ci : « La cause de tous nos désastres est dans le 
mauvais choix des généraux... Une seconde cause est dans Tinlrigue 
qui a souvent trompé le Comité. On lui représente comme suspects 
les hommes les plus dignes de sa confiance, et on a mis à la place 
des hommes qui n'étaient distingués que par leur ineptie et leur 
lâcheté; et à cet égard, je ne puis me dispenser de fay*e un petit 
reproche au Comité... : il n*a pas pris toutes les précautions néces- 
saires pour s'informer, dans les armées, des hommes vraiment dignes 
de commander... Je veux aussi, moi, des généraux sans-culottes ; mais 
ce titre seul ne suffit pas. Les braves soldats dont le soin leur est 
confié sont aussi des sans-culottes... A mon retour de Tarmée, j'avais 
préflit au Comité tous les malheurs qui nous sont arrivés... je ne 
négligeais rien pour engager le Comité à remédier promptement an 
mal. L'événement n'a que trop cruellement justifié mes craintes... 
Ecoute la voix de cinq à six départements dévastés, les mânes de 
quarante mille patriotes sacrifiés depuis six mois par Timpéritie des 

15 
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. Pour qae cet écrit ne pût servir d'arme aux ennemis 
de la République, Philippeaux n'en lit tirer que mille exem- 
plaires et fit briser les planches (1). < Je n'ai point for- 
mellement accusé le Comité de salut public de desseins 
criminels; écrivait-il plus tard (2). Il existe dans son sein 
des membres trop purs, trop vertueux pour que cette idée 
sinistre puisse entrer dans mon cœur... Je Taccuse seule- 
ment de faiblesse et d'une crédulité trop aveugle envers une 
ligue de fripons. » 

Doit-on faire un reproche à Philippeaux d'avoir, dans 
cette lettre, divulgué des faits qu'il aurait fallu tenir se- 
crets, d'avoir gêné l'action du Comité en lui faisant oppo- 
sition? A cette question, voici ce que répond M. Robi- 
net (3) : 

« Philippeaux avait contrôlé, censuré la politique du 
Comité de salut public dans la Vendée? Oui, selon son 
droit et selon son devoir. Envoyé par la Convention sur le 
théâtre de cette guerre terrible, ne devait-il pas déclarer 
au peuple, que l'on disait souverain, à l'Assemblée, tou- 
jours dépositaire de l'autorité déléguée par elle aux 
Comités, et au gouvernement lui-même, toujours faillible, 
toujours responsable et révocable, ce qu'il avait vu, ce 
qu'il approuvait, ce qu'il condamnait ? Ses écrits sur la 
Vendée ne pouvaient donc constituer ni délit ni crime, 
surtout si l'on considère leur véracité. > 

Cet écrit combla de joie Camille Desmoulins, qui menait 



généraux... » Gomme on le voit, c'est exactement le langage de Phi- 
lippeaux ; mais celui-ci avertissait bien haut le Comité pour le forcer 
à remédier au mal, tandis que Gillet, comme nous Tavons déjà fait 
observer, terminait en disant : « J'écris pour toi seul, personne ne 
verra ma lettre. » 

(1) Cependant Levasseur Taccusa plus tard d'avoir envoyé sa bro- 
chure en Maine-et-Loire, mais Philippeaux le nia formellement. 
(V.p. 234, note3.) 

(2) Philippeaux à ses collègues et à ses concitoyens, p. 2, note. 

(3) Le procès des Dantonistes, p. 354. 
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de son côté une campagne vigourease contre les amis de 
Ronsin, Hébert et Vincent, et qui, dans son Vieux Corde- 
lier du 25 frimaire (15 décembre), loue fort <c la lettre 
pleine d'aflfreuses vérités que vient de publier le coura- 
geux Philippeaux, quoiqu'on puisse lui reprocher d'y 
avoir trop méconnu les grands services du Comité de 
salut public ». « Depuis que j'ai lu cet écrit véritablement 
sauveur, ajoutait-il, je dis à tous les patriotes que je ren- 
contre : « Avez-vous lu Philippeaux ? > Et je le dis avec 
autant d'enthousiasme que La Fontaine demandait : 
« Avez-vous lu Baruch ?» Il écrivait encore, à la fin du 
même numéro*: « Je n'ai point prétendu faire d'application 
à personne dans ce numéro. Ce ne serait pas ma faute si 
M. Vincent... jugeait à propos de s'y reconnaître à certains 
traits. Mon cher et brave collègue Philippeaux n'a pas pris 
tant de détours pour lui adresser des vérités bien plus 
dures. » 

Mais tout le monde ne partagea pas l'enthousiasme de 
Camille Desmoulins, et particulièrement les commis des 
bureaux de la guerre. L'un d'^ux, Vilain d' Aubigny, créa- 
ture de Robespierre (1), répondit à Plâlippeaax dans un 
volumineux libelle (2) où il s'attaquait surtout à Tuncq ; 
miMB Philippeaux avait aussi sa bonne part d'injures. Sous 
prétexte de réfuter la lettre de celui-ci, où « l'astuce, la 
perfidie, l'uudace, le mensonge, la calomnie et l'envie for- 
tement exprimée de nuire se disputent les honneurs du 
triomphe », il déclarait qu'il se garderait bien de s'atta- 
cher c à repousser les calomnies atroces et à relever les 
injures dont cet écrit présente partout l'affreux assem- 

(1) Voir, sur les antécédents et Télévation de ce personnage, les 
Mémoires de Ban'as^ t. I. p. 146. 

(2) V, d'Auhigny, membre du Comité révolutionnaire de la section 
des Thuileries et adjoint au ministre de la guerre, à Philippeaux^ 
député à la Convention nationale. De Timprimerie du département de 
la guerre, Tan 2 républicain. 76 pp. in-8<>. 
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blage >. lEt, en effet, il ne réfutait aucune des assertions de 
Phîlippeaux ; il se bornait à un éloge dithyrambique et 
boursouflé de BouchottC; de Vincent, de Ronsin et de 
Rossignol. Mais il s'acharnait particulièrement sur Tuncq, 
dont il faisait un marquis pour le diffamer plus aisément. 

Momoro, de son côté, entreprit de réfuter les accusa- 
tions de PhilippeauX; dans des Observations sur la lettre 
de Phîlippeaux écrite le 16 frimaire au Comité de salut 
public relativement à la guerre de la Vendée (1). « Cet ou- 
Trage, dit-il en parlant du Compte rendu de Philippeaux, 
paraît respirer la haine et la passion, je suis forcé de le 
dire, et ceux qui Tout lu sont obligés d'en convenir. Il est 
écrit avec tant de fiel, qu'il a dû généralement exciter 
l'indignation ou la pitié. > «c II est presque ridicule, dit-il 
ailleurs, de répondre à tant de folies, auxquelles les 
hommes justes et sages ne croient pas. » Mais « il faut ce- 
pendant détruire les assertions ridicules et fausses dissé- 
minées dans ces écrits; il le faut, pour rendre hommage 
à la vérité, pour faire connaître les intrigants, pour des- 
silier les yeux des citoyens que l'on pourrait égarer par 
de semblables rapports; il le faut, pour faire triompher le 
patriotisme, que l'aristocratie attaque de tous côtés et sous 
toutes sortes de formes ; il le faut enfin, pour justifier le 
Comité de salut public lui-même de l'inculpation la plus 
irréfléchie qui ait pu lai être faite. > 

Momoro s'inspirait des plaisanteries de Choudieu à 
l'adresse de Philippeaux. « Il faut avouer, disait-il, que 
Philippeaux n'a pas de grandes connaissances de l'art 
militaire ; il faut même convenir qu'il n'a pas vu de bien 



(1) Ces Observations font partie des pièces justificatives d'un RapjMt-t 
sur les événements de la gttei're de la Vetidée et le plan d'oppression 
dirigé contre les chauds républicains, fait par Momoro, le 14 nivôse, à 
la Société des Gordeliers, qui en ordonna Tiropression. (Paris, impri- 
merie Momoro, s. d., 1 vol. in-S*. — Bib. nal., Lb**/2388.) 
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près les brigands, quoiqu'il ait dit dans un de ses rapports 
que le boulet avait caressé son panache. > Et plus loin : 
< Ce député, qui n*a vu la guerre de la Vendée qu'en 
chaise do poste (comme on Ta fort bien observé), parle 
avec autant d'assurance que s'il se fût trouvé à toutes les 
actions. > 

II «'attaquait surtout à Tuncq, pour lequel il ren- 
voyait à l'écrit de d'Aubigny ; il reprochait à Philippeaux 
d'avoir soutenu < les hommes vraiment dangereux, les 
généraux ci-devant nobles, Canclaux et Aubert-Dubayet, 
Tuncq, etc. » Ceux que Philippeaux appelle des « hommes 
de bien », disait encore Momoro, sont € des individus 
proscrits par l'opinion publique, et pour la plupart enfer- 
més aujourd'hui dans les prisons >. C'est pour les venger 
que Philippeaux a entrepris de perdre ceux qui les ont 
démasqués. < Quelle prédilection pour des ex-nobles ! 
s'écriait-il. On voit bien que Philippeaux n'aime guère les 
sans-culottes. > Et encore : « Philippeaux, qui a l'air 
d'ajouter tant de foi aux vertus des nobles, s'est empressé 
de ranger dans la classe des traîtres Ronsin et Rossignol, 
parce que ces deux généraux ont su maintenir l'autorité 
du Comité de salut public et faire exécuter les lois de la 
Convention nationale rendues contre les rebelles. » Momoro 
prend la défense de ces deux généraux, surtout de Rossi- 
gnol : il use d'un argument commode pour réduire à néant 
les reproches de Philippeaux à Rossignol, relativement à 
l'ordre de recul donné par celui-ci à Chalbos. « Il n'y a, 
dit- il, qu'un mot à répondre : Montrez donc cet ordre de 
rétrograder! > Il était évidemment difficile de le montrer, 
puisqu'il avait été détruit (1), 

Enfin, Momoro s'attache à démontrer que Philippeaux 
a principalement dirigé ses coups contre le Comité de 

(1) V. p. 190, note. 
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salut public, qu'il en est un adversaire déclaré, a II ne 
faut pas se dissimuler que c'est le Comité de salut public 
que Philippeaux inculpe ; c'est à lui qu'il reproche le sang 
des patriotes. Ne reconnaît-on pas à ces traits la même 
main qui naguère demandait le renouvellement de ses 
membres ?» Il y revient en terminant : « On ne peut 
d'après cela se dissimuler que Philippeaux sert parfaite- 
ment bien la coalition formée contre les plus chauds pa- 
triotes et particulièrement contre le Comité de salut 
publiC; dont les mesures sages... viennent de sauver la 
France et de rendre Toulon à la République (1). > 

II 
PHILIPPEAUX DÉNONCÉ AUX JACOBINS 



Le jour même où parut le pamphlet de d'Aubigny 
(27 frimaire), Ronsin et Vincent étaient arrêtés. 

<ac Quand, dit Philippeaux (2), le 27 frimaire, on apprit 
aux Jacobins leur arrestation, ils (leurs complices) n'o- 
sèrent attaquer directement cet acte de justice (3); mais 
le V^ nivôse, quand ils savent que tous les députés sont 
retenus au sein de la Convention et que la séance des 
Jacobins sera presque déserte, ils y font affluer tous les 

(1) CSes derniers mots montrent que ces Observations furent écrites 
quelques jours après le 29 frimaire (19 décembre 1793), jour de la 
reprise de Toulon par Tarmée républicaine. Elles ne doivent pas être 
postérieures au 18 nivôse (7 janvier 1794), jour où Philippeaux fit à 
la Convention Taccusalion que nous verrons plus loin. Momoro en 
aurait certainement parlé, et il n'en dit rien. 

(2) Philippeaux à ses collègues et à ses concitoyens^ p. 35. 

(3) Voir la séance des Jacobins du 27 frimaire, Aulard, la SociiU 
des Jacobins, t. V, p. 563. 
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commis de la guerre, les épanlettiers de Tarmée révolu- 
tionnaire et tous les coupe-jarrets dévoués à leur cause... 
Hébert monte à la tribune où il vocifère contre moi et 
trois, de mes collègues un torrent d'imprécations, en fai- 
sant Tapologie des célèbres Ronsin et Vincent. » 

Le 1*' nivôse (21 décembre), en effet, Hébert fit une sor- 
tie violente (1) contre Bourdon (de l'Oise), Fabre d'Eglan- 
tine, Camille Desmoulins et Philippeaux < un être équi- 
voque », qui « avait l'audace » de vanter des généraux 
nobles, comme Aubert-Dubayet, et < osait accuser Rossi- 
gnol ». « Qui ne voit, s' écriait-il, que M. Philippeaux 
regrette les talons rouges et les nobles qui étaient à la 
tète des armées de la République (2)? > « Je ne citerai de lui 
qu'un propos, dit-il encore. A un dîner auquel je me trou- 
vais, et auquel il n'était point attendu, il osa dire que les 
Jacobins n'étaient que des factieux et des intrigants 
qu'on ramènerait à l'ordre. A ce blasphème, on s'empressa 
de jeter à la porte cet effronté (3). » 

€ Le lâche avait beau jeu contre des absents >, écrit 
Philippeaux. Aucun des accusés, en effet, n'était là. 
Philippeaux, absorbé par son travail, fréquentait peu 
les clubs. Mais le 3 nivôse, il alla à la séance des Jaco- 
bins. 

Dans cette séance (4), l'homme qui le déchira avec le 
plus d'emportement, de passion, de fureur, fut son collè- 
gue Levasseur. « Je demande, s'écria-t-il, à arracher le 
masque dont se couvre Philippeaux. Son patriotisme con- 
siste en bavardage et en décl amations; pas une action ré- 
publicaine ne parle en sa faveur. Je fus avec lui oiScier 

(1) La Société des Jacobins, L V, pp. 570-572. 

(2) Moniteur, L XIX, p. 27. 

(3) Journal de la Montagne du 4 nivôse, ii<» 41, t. II, p. 325. 

(4) Moniteur, t XIX, pp. 43-44. — Journal de la Montagne, n** 42 
et 43, t. Il, pp. 333-334 et 339-340. — La Société des Jacobins, t. V, 
pp. 574-577. 
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municipal du Mans, jamais il ne mit la main à i'œuvre (1). > 
Et il l'accusa d'avoir, dans le procès dé Louis XVI, voté 
pour l'appel au peuple et d'avoir, lors du dîner Valfram- 
bert, déclaré que les Jacobins n'étaient composés que de 
fripons. 

D'où venait cet acharnement de Levasseur contre Phi- 
lippeaux, à côté de qui il avait combattu dans la Sarthe^ 
de 1789 à 1792, pour la cause de la Révolution? Quand 
était née cette hostilité qui se manifesta ce soir-là d'une 
façon si éclatante ? Levasseur était un partisan déclaré 
de Robespierre et ne pardonnait sans doute pas à Philip- 
peaux la liberté avec laquelle celui-ci avait parlé au 
Comité de salut public. On peut supposer aussi qu'il avait 
toujours été quelque peu jaloux de l'influence exercée au 
Mans par Philippeaux : nous verrons plus loin (2) que 
celui-ci comptait à ce moment, dans la Société populaire 
de cette ville, plus de sympathies que Levasseur. Notons 
enfin une autre explication donnée par Philippeaux, qui 
déclara aux Jacobins, dans cette séance du 3 nivôse, que 
l'acharnement de Levasseur contre lui venait de ce que, 
en faisant rapporter un décret sur la résiliation des baux, 
il avait fait perdre à son collègue cinq cents livres de 
rente. 

Cependant, cette sortie violente de Levasseur semble 
avoir surpris autant qu'affligé Philippeaux. « Je ne 
m'attendais pas, dit-il, à être accusé par Levasseur, lui, 
mon compatriote et mon confrère. > Il répondit aux accu- 
sations de celui-ci, qui l'interrompait violemment, soutenu 
par Hébert La séance commençait à devenir tumul- 
tueuse € à raison de Timpression différente que faisait le 



(1) Philippeaux avait été officier munieipal da Mans bien moins 
' longtemps que Levasseur, ayant donné sa démission lorsqu^il iùt élu 
juge au tribunal de district. 

(2)V. plus bas, ohap. V. 
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discours de Philippeaux sur les membres de la Société >. 
Danton demanda que Ton écoutât en silence celui qui se 
défendait. € Quant à moi, dit-il, qui n'ai point d'opinion 
formée sur cette affaire, je désire acquérir une conviction... 
Je n'ai aucune opinion formée sur Philippeaux ni sur 
d'autres. Je lui ai dit à lui-même : Il faut que tu prouves 
ton accusation, ou que tu portes ta tète sur un échafaud. » 

Ces paroles, attribuées par le Moniteur à Danton, no 
témoignent pas de l'amitié qui, on le sait, l'unissait à Phi- 
lippeaux (1). Peut-être Danton ne voulait-il pas trop 
montrer eette amitié en public, de peur de paraître pré- 
venu en faveur de l'accusé, ce qui aurait rendu son inter- 
vention sans effet. 

C'est alors que Robespierre intervint à son tour, avec 
des paroles doucereuses, une apparente bonhomie, que Ton 
ne peut s'empêcher de trouver singulièrement perfides. 
« S'il est question ici, dit-il, d'une querelle individuelle, 
si Philippeaux n'a obéi qu'à des passions particulières, si 
l'amour-propre a été seul mis en jeu, il doit faire le sacri- 
fice de son opinion (2). Mais si une passion plus violente, 

(1) Elles s*accordent peu également avec cette anecdote racontée 
par Barras dans ses Mémoires (t. I, chap. xvii,p. 156-157) : « Sortant un 
jour de la Convention avec Dinton, Courtois, Fréron et Panis, nons 
rencontrâmes dans la cour dn Carrousel plusieurs députés membres 
des Comités. Danton, les abordant, leur dit : «Lisez donc les mémoires 
de Philippeaux. Ils vous fourniront les moyens de terminer cette 
guerre de la Vendée que vous avez perpétuée pour rendre nécessaires 
vos pouvoirs. » Vadier, Amar, Voulland et Barère accusèrent Danton 
d*avoir fait imprimer et distribuer ces mémoires ; Danton répondit 
seulement : « Je n'ai point à m*en défendre. » La discussion s*é- 
chau£Cia, on en venait aux personnalités. Danton mena^ les mem- 
bres du Comité de monter à la tribune et de les accuser de malver- 
sations et de tyrannie. Ceux-ci se retirèrent en silence, mais non sans 
rancune. » 

(2) Est-ce qu*il n*avait pas totgours été dans le caractère de Phi- 
lippeaux de sacrifier tout intérêt personnel au bien général ? Par 
exemple, lorsqu*il combattait, contre son intérêt, pour le partage 
égal des successions (V. p. 134, note); quand, au conseil de guerre 
de Saumur, il 8*opposait à ce que les Mayençais commençassent les 
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ramonr de la patrie et de la liberté, Ta engagé à dénoncer 
à l'univers entier (1) le Comité de salut public, alors ce 
n'est plus une querelle d'individu à individu, et la Société 
doit entendre un homme qui, j'aime à le croire, n'a eu que 
de bonnes intentions. On dit qu'il a accusé le Comité dans 
sa brochure — je ne l'ai point lue — d'avoir fait sacrifier 
par intérêt trente mille hommes. Quoi! le Comité de salut 
public accusé d'être composé d'assassins 1 Que diraient de 
plus les aristocrates et nos véritables ennemis? Cependant 
Philippeaux n'a point eu d'intention contre-révolution- 
naire. Il faut l'entendre et juger entre lui et le Comité... 
Je demande que Philippeaux soit entendu et on lui répon- 
dra (2). > 

Philippeaux reprit donc la parole et continua à démon- 
trer la pureté de ses intentions, toujours interrompu par 
Levasseur (3). « L'ennemi est à nos portes, s'écria enfin 

opérations par Saumur, bien qu'il eût le même intérêt que Ghoudieu 
et Richard à retenir Tarmée dans ce pays pour repousser les Ven- 
déens du voisinage de la Sarthe, où il avait ses propriétés (V. 
Compte rendu, d« partie, p. 110, note). Enfin, quand il dénonçait les 
scandales de la Vendée^ malgré les dangers auxquels Texposait cette 
dénonciation, malgré les colères qu'elle soulevait contre lui, est-ce 
quMl ne faisait pas encore passer l'intérêt du pays avant la considé- 
ration de sa propre sécurité ? 

(1) Philippeaux avait écrit pour la Convention. Gomme Robes- 
pierre sait bien, sans avoir Tair d'y toucher, se servir de mots qui 
peuvent nuire à Philippeaux ! 

(2) Le Journal de la Montagne prête à Robespierre un langage plus 
brutal. € Le Comité de salut public, plutôt que Ronsin, a été dénoncé 
à la France entière. Philippeaux l'a rendu coupable (on me l'a dit, 
car je n'ai pas lu sa brochure), il l'a, dis-je, rendu coupable du sang 
de trente mille hommes qui a coulé dans la Vendée. Le Comité de 
salut public méprise de pareilles accusations ; il n'a pas le temps de 
faire une guerre de plume et de répondre à des libelles... Je crois que 
Philippeaux a été entraîné par la passion et même par le patriotisme. 
Mais qa'il réfléchisse ! » 

(3) Philippeaux disant, par exemple, que, pour ne pas servir l'aris- 
tocratie, il n'avait fait tirer de sa lettre au Comité de salut public 
que le nombre d'exemplaires nécessaire pour les membres de la Con- 
vention : « Tu en as menti ! lui crie Levasseur ; tu en as envoyé des 
exemplaires à Saumur et à Angers ! » 
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DaDtoD, et nous nons déchirons les uns les autres ! Tontes 
nos altercations tnent-elles un Prussien? Je demande, pour 
terminer ce procès^ qu'il soit nommé une commisaioîi de 
cinq membres qui entendront les accusés et les accusa- 
teurs. * 

— « Je demande à Philippeaux, dit à son tour 
Couthon^ s'il croit dans son âme et conscience qu'il y a une 
trahison dans la guerre de la Vendée? 

— Oui ! s'écria Philippeaux. 

— AlorSy continua Couthon^ je demande aussi la nomi- 
nation d'une commission. > 

Cette proposition fut votée « au milieu des plus vih 
applaudissements (1). > 

Trois jours après, Philippeaux faisait paraître une bro- 
chure, PAîZi^eauo; à ses collègues et à ses conciioyenH^ 
où il répondait aux imputations mensongères dirigées 
contre lui, particulièrement à celles de Levasseur, qui 
l'avaient le plus touché (2). Levasseur lui répondit dans 
un pamphlet d'intention méchante, mais, en somme^ asses 
insignifiant (3). 

A la même époque, les ennemis de Philippeaux cher- 
chèrent à l'impliquer dans un prétendu complot qui aurait 
eu pour but de soulever le faubourg Saint- Antoine. Entre 



(1) « Les rôles, écrit Philippeaux, étaient distribués [à celle séanre 
du 3 nivôse] pour m*y porter % dernier coup de massue.» Le^ cer- 
bères de la faction m'interrompaient à chaque instant.. ; les trépi- 
gnements du proxénète Momoro, du P. Duchesne et des paatiu^ qui 
avaient le signal causèrent un désordre scandaleux. » (PhUêpp^ttux à 
$ei callèçues et à ses concitoyens.) 

(2) « La faction, dit-il, avait mis dans ses intérêts jusqu^à un de 
mes collègues, nommé Levasseur, dont Tâme aussi laide que 1» figure 
était digne d'un tel personnage. » Reprenant les accusatioas de ^n 
collègue, « en voilà plus qu'il n'en faut, remarque- t-il, pour envoyer 
un homme au Tribunal révolutionnaire », et il répond successivement 
à chacune. 

(3) Ma première et dtmière répanse à Philippeaux, Paris, 15 niv6$e 
an II, 8 pp. in-8*. 
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tous ces ennemis, Hébert se distinguait par son acharne- 
ment, par ses attaques multipliées : attaques aux Jacobins, 
attaques dans son journal. Dans la séance des Jacobins 
du 6 nivôse (26 décembre) (1), il présenta à la Société une 
délégation de la section des Quinze- Vingts qui venait 
révéler un projet d'insurrection. Les conspirateurs 
qu'Hébert avait dénoncés, disait-on, avaient essayé de 
soulever le faubourg Saint- Antoine. L'orateur de la dépu- 
tation ajoutait qu'un citoyen de sa section avait reçu un 
imprimé de Philippeaux, un du général Tuncq et un pro- 
jet d'adresse à la Convention, pièces qu'il avait déposées 
au Comité de sûreté générale. Hébert demanda qu'on fit 
immédiatement une enquête à ce sujet ; Momoro déclara 
qU3e le Comité de salut public était saisi de l'affaire. On 
reconnut sans doute qu'il n'y avait rien à tirer de cette ac- 
cusation, car il n'en fut plus question dans la suite. Ces pièces 
avaient sans doute été fabriquées par ceux qui les mirent 
en circulation; tel semble être le sentiment de Camille 
Desmoulins qui, parlant d'une fausse lettre signée Fréron 
et Barras et venue, on ne savait d'où, au Comité de salut 
public (2), trouvait qu'elle ressemblait fort « à celle qu'on 
a fait parvenir, il y a deux jours, à la section des Quinze- 
Vingts, par laquelle il semblait que d'Eglantine, Bourdon 
(de rOise), Philippeaux et moi, voulions soulever les sec- 
tions >. Mais s'il ne fut plus question de cette affaire, l'idée 
d'impliquer Philippeaux dans^ne soi-disant conspiration 
ne devait pas être perdue : elle fut reprise quelque temps 
après ; seulement on mit le siège de cette Conspiration en 
province. 



(3) La Société des Jacobins, t. V, p. 58i. 

(4) Zié Vieux Cofdêliêr, n<* V, du 5 nivôse. Sur cette fausse lettre, 
lue à la Convention le 19 frimaire, y. Moniteur, t. XVIII, p. 623, et 
BecueU des aettsdu Comité de salut public, t. IX, p. 93, note 2 ; p. 558; 
t. X, p. 81. 
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En même temps, Hébert faisait à Philippeaux Thoniiean 
de lui consacrer spécialement plusieurs numéros de son 
journal. Le n^ 330 disait <^ la grande colère du Père 
Duchesne de voir une nouvelle clique de modérés, de 
Feuillants, d'aristocrates, nommés Phélipotins, soudoyés 
par TAngleterre, pour remplacer les Brissotins et brouiller 
les cartes à la Convention, en dénonçant les meilleurs 
patriotes pour faire revenir sur Teau tous les brigands qui 
sont à Tombre et chasser tous les généraux sans-culottes, 
afin de mettre à leur place tous les talons rouges et les 
blancs-becs de Tancien régime >. Le n"" 332, revenant sur 
le même sujet, contenait encore « la grande colère du 
Père Duchesne de voir toutes les manigances des Phélip- 
potins contre les meilleurs citoyens et surtout contre les 
généraux sans-culottes, à qui Ton Veut donner de la pelle 
au cul, pour les remplacer par des talons rouges, afin de 
vendre encore des batailles à milord Pitt et de lui livrer 
nos villes de guerre >. 

D'autre part, la Société des Cordeliers, qui avait déjà 
pris un arrêté contre Philippeaux et quelques autres, le 
27 brumaire, le dénonçait de nouveau dans sa séance du 
10 nivôse (30 déeembre); elle déclarait qu'elle regardait 
Philippeaux « comme un calomniateur qui a outragé le 
patriotisme dans la personne des défenseurs de la Révolu- 
tion et particulièrement dans celle des membres du 
Comité de salut public » ; que Bourdon (de l'Oise) devait 
être regardé comme un complice de Philippeaux ; que Fabre 
d'Eglantine partageait les sentiments de Bourdon (de 
l'Oise) et de Philippeaux, et que tous deux avaient égale- 
ment perdu sa confiance. Enfin, elle décidait que cet 
arrêté serait « imprimé, afiiché, envoyé aux quarante-huit 
sections, aux Jacobins, aux Sociétés populaires (1) >• 

(1) Club des Cordelière,,. Extrait du registre des procès-verbaux du 
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Cependant, comme la commission chargée d'examiner 
les accusations de Philippeaox et d'en faire un rapport 
déployait peu de zèle, Hébert s'en plaignit, dans la séance 
des Jacobins du 4 1 nivôse et demanda que cette commis- 
sion fit son rapport pour la séance suivante. A cette séance 
suivante (13 nivÔ8e-2 janvier 1794), Vadier ayant annoncé 
que la commission ne pouvait encore faire son rapport, 
un membre Tajccusa de vouloir enterrer l'affaire : sur sept 
membres dont on Tavait composée, il n'y en avait jamais 
plus de deux à se rencontrer. La Société arrêta que l'af- 
faire de Philippeaux et des autres inculpés viendrait à la 
prochaine séance et que le bureau écrirait à chacun d'eux 
de «e trouver à la Société le jour de la discussion (1). 

Cette discussion eut lieu le 16 nivôse; c'est CoUot d'Her- 
bois qui présenta le rapport (2). 

Ce rapport est un chef-d'œuvre de mauvaise foi. Collot 
d'Herbois y disait : < Au lieu de dénoncer franchement 
les abus dont il croyait être témoin (3), Philippeaux a 
mieux aimé écrire un libelle où il a entassé des faits plus 
extraordinaires les uns que les autres. » Il l'accusait de 
n'avoir jamais rien dit de Biron, de l'avoir constamment 
passé sous silence (4), d'avoir dit du bien d'Auberi^Du- 

ÎO nivÔBe an IL — Imprimerie du Club des Gordeliers, in-f* pi*. — 
Journal^e la Montagne du 1*' ventôse, n*" 68, t. II, p. 538. 

(1) Moniteur, t. XIX, p. 135. — La Société des Jacobins, t. V, 
p. 589. 

(2) Moniteur, t. XIX, p. 150. — Joui^nal de la Montagne des 
18-19 nivôse n»* 55 et 56, t. II, pp. 438 et 444. - J>> Société dès 
Jacobins, t. V, pp. 590-592. 

(3) Qu^avait donc fait Philippeaux, dans sa correspondance avec le 
Comité de salut public et dans le compte rendu de sa mission, sinon 
de « dénoncer franchement les abus » dont il avait été témoin ? 

(4) C'était un mensonge : Philippeaux parlait de Biron dans ses 
lettres au Comité de salut public, datées de Poitiers, 5 juillet 1793 
(Bec, des act. du Com, desal, pub., t. V, p. 187) et de Tours, 17 juillet 
(Ibid, p. 286], et dans son Compte rendu, 2* partie, p. 12 et pp. 22-23. 
Il eut d*abord, dit-il, confiance en ce général, mais il reconnut ensuite 
que le Comité de sahit public avait eu- raison de le destituer. 
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bayety da mal dé Rossignol^ et d'avoir calomDié rarmée avec 
fureur. « Je ne veux pas dire, ajoutait-il, que Philippeaux 
est soudoyé; mais il a au-dedans de lui un génie contraire 
à la liberté. Est-on patriote, quand on accUse avec tant de 
violence des individus honorés de Testirae de tous les vrais 
républicains? Est-on patriote, lorsqu'on accuse le Comité 
de salut public, qui a besoin de la confiance de toute la 
nation? Il est évident que c'est une querelle d'individus, 
que c'est le résultat de petites passions, dont on aurait dû 
faire le sacrifice à la chose publique. A-t-on dessein de dire 
la vérité, quand on parle de la guerre de la Vendée comme 
l'a fait Philippeaux? Je ne reconnais plus cette fiUe du 
Ciel quand on la présente sous le masque des Furies. » 

Dans tout ce fatras, pas l'ombre d'une argumentation 
quelconque pour examiner, discuter les allégations de 
Philippeaux. 

Le rapport concluait en demandant l'expulsion de Phi- 
lippeaux de la Société. 

Âpres avoir subi les calomnies de Collet d'Herbois, de 
Momoro et d'un autre membre — Choudieu, très proba- 
blement (1) — , Philippeaux monta à la tribune pour 
répondre, mais le tumulte et les interruptions l'em- 
pêchèrent de se faire entendre et Robespierre fit remettre 
sa réponse au lendemain. Mais le lendemain, Philippeaux 
écrivit une lettre aux Jacobins pour leur annoncer que, 
voyant la façon dont on l'accueillait, la tactique sans 
loyauté ni pudeur qui l'empêchait de parler et laissait les 
commis de la guerre maîtres du champ de bataille, il ne lui 

(1) Ce membre reprocha à Philippeaux : i** de n^avoir parcouru la 
Vendée qu'en voiture, et de n'avoir vu les opérations militaires que 
par la portière d'un caresse ; 2<* d'avoir menti en disant qu'un boulef 
avait caressé son panache, aux Ponts-de-Gé, et de n'avoir pas assisté 
au combat dont il parlait. Or, ces deux reproches constituent le fond 
de toutes les accusations et de toutes les plaisanteries de Choudieu 
contre Philippeaux. 
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convenait plus d'exposer le représentant da peuple à de 
nonveaax outrages. En même temps, il publiait le discours 
qu'il avait voulu prononcer la veille (1 ). « Je ne viens point, y 
disait-il, prendre devant vous l'attitude d'un accusé qui 
se justifie, mais d'un accusateur qui attaque, qui pose des 
faits, qui offre des preuves aussi lumineuses que décisives. > 
Il rappelait son passé, sa conduite pendant sa mission, sa 
campagne contre le fédéralisme, ses discours montagnards 
dans les Sociétés populaires des villes qu'il avait traver- 
sées. « A qui persuaderez-vous, demandait-il, que l'homme 
qui, après avoir conduit le tyran à l'échafaud, contribua si 
activement à l'immortelle révolution du 31 mai, dont les 
opinions et la conduite furent toujours à la hauteur des 
grands principes, soit devenu tout-à-coup un girondin ou 
un feuillant? > Et il terminait par cette apostrophe éner- 
gique adressée, non à la Société des Jacobins, mais à « la 
faction >, à ses ennemis : « Votre puissance et vos menaces 
ne m'en imposent pas plus que les persécutions ministérielles 
de l'ancien régime. Quand on est sans ambition et sans 
reproche, qu'on a le témoignage de sa conscience et qu'on 
ne craint pas la mort, on est plus fort, seul au milieu de 
tous les périls, que toutes les puissances ensemble. Ainsi 
donc, sachez, une bonne fois, que vous ne me ferez point 
trembler; que je vous attaquerai corps à corps et que, si 
vous me faites périr, ce crime, ajouté à tous les autres, ne 
fera que rendre votre condamnation plus certaine. > 



(2) Discours dé PhUippeaux à la séaMs des Jacohins^ le 16 nivôse 
(suivi de sa lettre du 17). 8 pp. in-8<>. 
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L'ACCUSATION SOLENNELLE. 
ÉTAT DE L'OPINION A PARIS 



Ayant renoncé à porter le débat à la tribune des Jàco- 
binSy où les commis du ministère T accueillaient avec des 
cris d'énergumènes, Philippeaux le porta à la tribune de 
la Convention, et cela, dès le lendemain du jour où il avait 
écrit aux Jacobins qu'il ne s'exposerait plus à leurs outra- 
ges, le 18 nivôse (7 janvier 1794) (1). « Je viens, dit-il, 
remplir au sein de la Convention nationale un devoir impé- 
rieux qu'exige de moi le salut de la patrie. J'accuse for- 
mellement Ronsin et Rossignol avec les agents du minis- 
tère. » Et il articula contre eux vingt- six chefs d'accusa- 
tion, reproduisant tous les griefs qu'il avait déjà bien des 
fois formulés inutilement. « J'offre, continuait-il, pour 
preuve irrésistible de tous ces faits : 1* la collection des 
pièces officielles que j'ai déjà remises au Comité de salut 
public, à mon retour de Nantes ; 2*" le témoignage de tous 
les représentants du peuple qui ont été commissaires 
nationaux dans les deux Vendées ; 3** le témoignage de 
tous les soldats des diverses colonnes de l'armée de l'Ouest; 
4* celui de tous les citoyens qui habitent les départements 
qui ont été Je théâtre de la guerre (2). 

(1) Son discours est au Moniteur du 21 nivôse (t. XIX, pp. 153- 
155), dans sa Réponse à tous les défenseurs officieux des bourreaux de 
nos frères dans la Vendée, 2* partie, pp. 53-78, et dans Bûchez et 
Roux, t. XXXI, pp. 158-164. Le texte de sa dénonciation est au 
Ministère de la guerre, armée de TOuest, janvier 1794. 

(2) De tels témoignages n'étaient pas rares; par exemple, « un 

16 
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« Mon accusation est précise et solennelle. J'en de- 
mande le renvoi aux Comités de salut public et de sûreté 
générale pour vérifier ces faits et vous en faire un rap- 
port (1). > 

Il avait à peine terminé, que Choudieu, directement 
visé par cette accusation, puisqu'il avait conseillé et 
approuvé les mesures que Philippeaux déclarait désas- 
treuses, soutenu les hommes^ que Philippeaux accusait, se 
leva en s'écriant : « Il n*est que trop vrai que Philippeaux 
est l'instrument d'une faction qui voudrait diviser les 
patriotes I... Je déclare qu'il n'y a pas un fait de vrai dans 
ce qu'il vient de dire, et je m'engage à prouver que, s'il 
n'est pas un fou, il est le plus grand des imposteurs... Il 
a menti à sa conscience en accusant Rossignol de lâcheté ; 
mais ce qui Ta engagé à faire cette démarche, c'est la 
crainte d'être lui-même accusé pour avoir provoqué la 
mesure désastreuse du 2 septembre (2). » Et il annonça un 

ex-constituant » écrivait de Nantes à Robespierre, le 30 ventôse 
(20 mars) : < A côté de plusieurs erreurs, dans le rapport de Philip- 
peaux, sont de grandes vérités. Quelques-unes sont justifiées par les 
derniers événements. » (Papiers trouvé» chez Robespierre^ p. 245. 
Pièces justificatives, n^ lxxiii b.) 

(1) Le même jour, Philippeaux fit passer au Comité de salut public 
son acte d'accusation contre les généraux qu'il accusait des désastres 
de la Vendée ; il en demandait le renvoi au Comité de sûreté géné- 
rale, pour vérifier tous les faits et en faire son rapport. (Arch. nat., 
AFii 269, anal. — Rec. des act. du Corn, desal. pub., t. X, p. 107.) 

(2) Louis Blanc nous dit (Histoire de la Révolution, liv. XI, chap. 
vu) qu*avant de répondre ainsi à l'accusation de Philippeaux, Chou- 
dieu « s'était longtemps résigné au silence, soit crainte de diviser les 
patriotes, soit dédain ». A ce moment. Richard et Choudieu avaient 
fait paraître leur brochure: Les représentants du peuple près l'armée 
de V Ouest, réunis à Saumur, aux représentants du peuple composant 
le Comité de salut public. Ils déclaraient que le plan arrêté le 3 sep- 
tembre était « absurde .., conçu par l'ineptie ou la trahison » ; ils 
attribuaient les défaites à Canclaux, prenaient la défense de Rossi- 
gnol, et disaient de leurs adversaires : « Ils ont voulu se dérober à 
la honte qui les attend, pour avoir adopté et soutenu un plan qui a 
procuré tant de triomphe aux rebelles, pour avoir prôné avec une 
affectation scandaleuse des hommes à qui les patriotes ne peuvent 
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rapport qa'il soamettrâit sous deux jours à la Conven- 
tion. — n lai fallut plus de deux jours pour élaborer ce 
rapport, car ce n'est qu'un mois après, le 18 pluyi6se, 
qu'il en donna connaissance. 

Merlin (de Thionville) intervint : < Rossignol, dit-il, a 
dit lui-même qu'il n'était pas fait pour commander une 
armée, et je m'étonne qu'après cet aveu, on lui ait laissé 
son commandement. Je dirai plus : c'est que le conseil de 
guerre établi à Saumur, et qu'on a appelé désastreux, 
était nécessaire... L'ambition d'hommes qui se disaient 
eux-mêmes incapables de commander nous a fait le plus 
grand mal. » 

Le soir, aux Jacobins, on appela trois fois Philippeaux 
pour le sommer de répondre au rapport de CoUot d'Herbois ; 
il était absent, comme il en avait prévenu la Société par sa 
lettre de la veille. Robespierre eut alors beau jeu pour lui 
décocher ses traits les plus envenimés. Abandonnant le 
langage hypocritement doucereux qu'il avait tenu le 
3 nivôse, il laissa éclater sa haine contre l'auteur de la 
lettre au Comité de salut public (1). < Cet homme, dit-il, 
ne professa jamais les principes des amis de la liberté et 
de l'égalité •> Il fit même le plaisant : « Si vous croyez 
devoir vous occuper d'un Philippeaux, nous pourrons lire 
quelques pages de son Catéchisme moral et religieux. > 
n reprocha à Camille Dçsmoulins de s'être épris d'une belle 
passion pour Philippeaux. « C'est son héros, c'est son Don 
Quichotte ; en lisant ses écrits, il croit lire les Philippi- 
ques; mais Philippeaux n'a écrit que des Philippoti- 
ques (2). » 

pas donner leur confiance, pour avoir calomnié avec une atrocité 
sans exemple des républicains ardents. » Philippeaux n*était pas 
nommé, mais tout ceci était dirigé contre lui. Est-ce là ce que Louis 
Blanc appelle « garder le silence » ? 

(1) Moniteur, t. XIX, p. 166. 

(2) Moniteur, t. XIX, p. 168. — Dans le compte rendu du Journal 
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Dans la séance du 21, il reprit ses attaques avec plus 
de violence encore. Il accusa Philippeajax d'avoir écrit en 
faveur du tyran dans son Défenseur de la Liberté 
{sic) (1). « Ce ne fut jamais, s'écria-t-il, qu'un mauvais 
soldat du girondinisme, ce n'est encore qu'un enfant perdu 
de l'aristocratie (2). » 

L'allusion ironique faite par Robespierre au Catéchisme 
de Philippeaux pourrait faire supposer que la question 

de la Montagne (n^ 59, du 22 nivôse, t. II, p. 468), Robespierre est 
plus verbeux; sa diatribe est diffuse, délayée, il insiste sur son jeu de 
mots, il le développe avec complaisance. « Lorsque Desmoulins 
prenait au collet tous ceux qu'il rencontrait et qu'il leur demandait 
avec un air empressé s'ils avaient lu Philippeaux, ces personnes 
étonnées demandaient : Qu'est-ce que Philippeaux ? Les aristocrates 
et les patriotes faisaient la même réponse parce que ce grand homme 
était aussi inconnu des uns que des autres. Desmoulins, tout plein de 
l'antiquité, a confondu les philippiques avec les philippotides; il n'a 
pas réfléchi qu'il y avait une graiide différence entre les auteurs et 
les sujets. Démosthène et Cicéron avaient choisi pour l'objet de leurs 
satires les tyrans et leur scélératesse. Philippeaux a cru devoir faire 
tomber ses diatribes sur les patriotes. Cicéron et Démosthène ont-ils 
jamais fait l'éloge des complices de Catilina et de Philippe ? Tuncq 
aurait- il été célébré par Cicéron ? » 

(1) Il est à remarquer que, quelques jours plus tard, Levasseur 
fabait paraUre une brochure : Philippeaux.,. jugé par lui-même dans 
son n** 43 intitulé le Défenseur de la Liberté. Le titre du journal de 
Philippeaux était, on s'en souvient : /^D^fn^^wrcî^ la Vérité. Ce détail 
semble bien indiquer que Robespierre parlait de Philippeaux d'après 
les renseignements que lui fournissait Levasseur. Nous verrons plus 
loin celui-ci se rendre au Comité de salut public pour l'entretenir de 
Philippeaux, comme il nous l'apprend par sa correspondance avec 
Garnier (de Saintes). V. chap. V. 

(2) Moniteury t. XIX, p. 198. Dans cette séance encore, Robespierre 
accable Philippeaux sous les traits d'une plaisanterie un peu lourde, 
d'une raillerie pédanlesque. « Robespierre ajoute iine suite de faits 
inciviques qu'il reproche k Philippeaux, dont il fait ensuite la généa- 
logie, qu'on a puisée, dit- il, dans une académie d'antiquités et 
d'après laquelle il est clair que Philippeaux descend d'une grande 
famille de la Grèce, dont le chef brûla le temple de Delphes pour ac- 
quérir l'immortalité. > De même Philippeaux, pour se faire connaître, 
« s'est avisé de brûler le temple de la Concorde et de la Raison. U a 
immolé, ou voulu immoler, dnns son rapport, non seulenienl des 
patriotes, mais encore les autorités les plus dévoilées à la cause du 
peuple. » (Journal de la Montagne du 25 nivôse, n* 60, t. II, p. 478.) 
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religieuse entrait pour quelque chose dans la haine du 
premier contre le second. Pourtant il n'en est rien. Les 
idées religieuses de Philippeaux étaient conformes à celles 
de Robespierre, qui, à ce moment, était dans toute Tardeur 
de sa lutte contre Tathéisme. Comme Robespierre, Philip- 
peaux était foncièrement déiste. Nous avons vu avec 
quelle force il réprouvait Fa théisme, « cette âoctrine per- 
nicieuse »'qu'onne pouvait professer à inoins d'être « un 
insensé ou un ennemi de Tespèce humaine >. Nous avons 
vu qu'il se déclarait < fortement pénétré de l'existence 
d'un Dieu, père commun des mortels >. Ce Dieu est bien 
proche parent de l'Etre suprême de Robespierre (1). 
Le 8 frimaire, — huit jours avant sa lettre au Comité de 
salut public, — Philippeaux écrivait à Robespierre pour 
lui témoigner son admiration du discours que celui-ci 
venait de prononcer aux Jacobins contre l'athéisçie (2). 
« Tu as vu par mon rapport sur la Vendée, ajoutait-il, que 
je no suis pas un flagorneur, mais l'hommage dû à la pro- 
bité, aux vertus philanthropiques, est un besoin de mon 
cœur. Je t'envoie l'essai d'un catéchisme moral et reli- 
gieux que je te prie de lire; c'est l'ouvrage du sentiment. 
Juge-le et dis-moi franchement si je dois le continuer, 
comme j'en ai le désir (3). > 

(1) Ce terme d*^r« suprême, Philippeaux l'avait du reste employé 
dès 1789. « La puissance paternelle, dit- il dans son Projet de légis- 
lation civile (liv. I, tit. vi, p. 34), est la première.*., et la plus respec- 
table, après celle de TEtre suprême, dont elle est Timage. » 

(2) A la séance du !•' frimaire. {La Société des Jacobins, t. V, 
pp. 527-529.) 

(3) Catalogue de la collection A.P. Dubrunfaul sur la Révolution, 
vendue du 19 au 21 mars 1885 (Paris, Et. Chararay), n*» 521. — No- 
tons encore qu'au moment de publier sa lettre au Comité de salut 
public, Philippeaux faisait paraître, dans les deux derniers numéros 
de son Défenseur (3 et 10 frimaire), le rapport présenté par Robes-' 
pierre à la Convention, le 27 brumaire, sur la situation politique de 
la République, n n'avait donc aucune inimitié personnelle contre 
Robespierre. 
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Ainsi, il envoyait en toute confiance son Catéchisme à 
Robespierre, parce que les idées qu'il y exprimait étaient 
d'accord avec les opinions de celui-ci. Ce n'était donc pas 
la question religieuse qui pouvait les diviser. Non, la 
cause de la haine de Robespierre contre Philippeaux, ce 
fut la franchise de ce dernier, ce fut l'audace qu'il eut d'im- 
puter au Cotnité de salut public une part de responsabilité 
dans les fautes commises ea Vendée. Pour Robespierre, 
s'attaquer au Comité, c'était s'attaquer à lui-même ; il ne 
le pardonna pas à Philippeaux, malgré leur communauté 
d'idées en matière religieuse. Si, le 18 nivôse, il tourna 
en ridicule le Catéchisme que Philippeaux lui avait 
envoyé, c'est que, probablement, il ne l'avait pas lu : il 
avait bien déclaré, le 3 nivôse, qu'il n'avait pas lu la lettre 
au Comité de salut public. 

Les Cordeliers ne restaient pas en arrière sur les Jaco- 
bins. Après avoir dénoncé Philippeaux le 27 brumaire 
(17 novembre 1793), puis le 10 nivôse (30 décembre), ils 
entendaient, le 14 nivôse, un rapport de Momoro < sur les 
événements de la guerre de la Vendée et le plan d'oppres- 
sion contre les chauds républicains (1) >• « Après avoir 
entendu, dit le procès-verbal de la séance, le rapport du 
citoyen Momoro, l'un de ses membres, sur l'importante 
discussion relative aux inculpations si gratuitement diri- 
gées contre les meilleurs patriotes, rapport dans lequel 
particulièrement l'analyse des événements de la Vendée 
qu'il a prés(entée prouve évidemment la fausseté de ces 
inculpations, la Société en a ordonné l'impression, afin 
d'éclairer l'opinion publique sur la vérité des faits qui ont 
servi de prétexte aux calomnies multipliées contre les 
patriotes. > Cet arrêté ne désignait pas par leurs noms les 
auteurs de ces « calomnies »; mais la Société chargea 

(i) V. plus haut, p. 228, note. 
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Momoro d'en rédiger un autre, dont il donna lecture le 
22 nivôse, et dans lequel Philippeaux, Bourdon (de l'Oise), 
Fabre d'Ëglantine et Desmoulins étaient, une fois de plus, 
déclarés avoir perdu la confiance de la Société (1). La 
« Société ci-devant des Gobelins » prenait le même arrêté 
le 6 pluviôse (25 janvier) (2). 

Le 26 nivôse, les Jacobins, après avoir entejidu lecture 
de deux lettres de Rossignol contre Philippeaux, en ordon- 
naient l'insertion dans le Journal de la Montagne (3). 

< Le calomniateur tombera, leur disait Rossignol dans 
la première, et la liberté s'affermira par sa chute. Les 
intrigants ont mis la) calomnie à l'ordre du jour, mais 
vous serez toujours semblables à vous-mêmes, et tels que 
je vous ai vus en 1789. Vous avez nommé uno commission 
de six membres pour examiner les faits dont on m'accuse. 
Sans doute elle ne tardera pas à faire son rapport (4). Si 
j'ai trahi mon pays, à bas ma tête! mais si la calomnie 
restait impunie, qui nous répondrait de l'établissement de 
la République ?... J'attepds de la Société le jugement qui 
m'est dû. > Et Rossignol terminait en disant qu'il ne crai- 
gnait pas l'échafaud, < quelques efforts que fasse Philip- 
peaux pour m'y conduire >. 

Sa seconde lettre était une « réponse à l'auteur d'un 
imprimé qui est tombé entre mes mains, sous le titre de 
Rapport fait au Comité de salut public par Philippeaux, 
représentant du peuple >. 

« C'est un représentant du peuple qui m'accuse, y 
disait Rossignol; je ne sais point répondre à des personna- 

(1) MonUeur, t. XIX, p. 200. — Bûchez et Roux, t. XXXI, p. 243. 

(2) La Société des Jacobins, t. V, p. 621. 

(3) Moniteur, t. XIX, p. 230. — Journal de la Montagne du 28 ni- 
▼ôse, n* 65, t. Il, pp. 517518. 

(4) Ces deux lettres sont datées de Rennes, 15 et 19 nivôse: 
Rossignol n*avait pas encore connaissance du rapport fait par CSollot 
d'Herbois à la séance du 16. 
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ges méprisables. Mai^ quand tu dis que j'ai trahi mon 
pays, que j'ai livré des canons aux rebelles, je publie à la 
face de la nation que tu en as menti!... La commission des 
Jafeobins saura nous apprécier Tun et l'autre. J'attends son 
rapport. > 

Rossignol, on le voit, témoignait d'une grande con- 
fiance dans les Jacobins, ou il se savait soutenu par des 
amis dévoués, les Hébert, les Momoro,lesCoirot d'Herbois, 
et bien d'autres. 

Mais Philippeaux, soutenu, lui, par sa conscience, ne se 
laissait pas arrêter par ces attaques. H continuait à suivre 
d'un pas ferme, en dépit des clameurs et des injures, la 
voie qu'il s'était tracée. Nous avons vu que, le 18 nivôse, 
il avait envoyé sa dénonciation au Comité de salut public. 
N'entendant parler de rien de ce côté, il écrivait, le 24, aux 
membres de ce Comité : < On a dû vous remettre mon 
accusation du 18 nivôse contre les agents du ministre de 
la guerre. > Pour les convaincre de la vérité des faits (1), 
il les invitait à prendre au hasard un certain nombre de 
soldats de chaque division de l'armée et une fraction quel- 
conque des citoyens habitant les départements qui avaient 

(1) Ges faits, écrivait-il plus tard, dans sa Réponse à tous les défen- 
seurs (p. 7). « ont eu pour témoins plus de quatre cent mille âmes. 
II ne faut, comme je le disais aux Jacobins le 3 et le 16 nivôse, et au 
Comité de salut public par ma lettre du 24, il ne faut, pour se con- 
vaincre de la vérité, que prendre au basard un nombre de soldats de 
chaque division de Tarmée et une fraction quelconque des habitants 
des six départements qui ont été le théâtre de la guerre, interroger 
les uns et les autres, avec les administrations de ces divetses contrées 
et les représentants du peuple qui ont été commissaires près Tarroée 
de rOuest. Pourquoi substituer à une méthode si simple celle des 
pamphlets diffamatoires, des jongleries et des intrigues séditieuses ? 
Pourquoi la commission du l*' brumaire et celle du 3 nivôse, établies 
pour examiner les faits, ont-elles successivement été dissoutes par 
ceux qui frémissaient qu'on éclairât leur conduite ? Pourquoi, pendant 
quatre mois que j*ai dévoilé tous les actes de cette horrible tragédie.'.., 
nVt-on osé me répondre et a-t-on attendu, pour se défendre..., que la 
supercherie se fût agitée dans tous les sens, pour prévenir le public 
contre Taccusateur ? » 
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été le théâtre de la guerre, ou à interroger les adminis- 
trateurs des départements, des districts et des communes 
de ces diverses contrées. Il invitait également le Comité 
à invoquer le témoignage de ses collègues qui avaient été 
commissaires nationaux près Tarmée de l'Ouest (1). « In- 
terrogez aussi, ajoutait-il, Westermann, puisqu'il se trouve 
à Paris et qu'il a été témoin de toutes les opérations mili- 
taires. Quoique, sur de faux rapports, j'aie dit du mal de 
lui, j'aime à croire qu'il rendra hommage à la vérité. » 

c Deux d'entre vous, citoyens collègues, disait-il encore, 
ont embrassé contre moi un système de proscription bien 
étrange (2). S'ils connaissaient mon âme, ils regretteraient 
de l'avoir ainsi poignardée. Mais, quel que soit le motif et 
le but de leurs efforts, la majorité sera sans doute républi- 
caine et juste à mon égard. » Il déclarait en terminant 
qu'il n'avait voulu que remplir ses devoirs, et que les 
hommes assez méchants pour < travestir en crime » son 
dévouement à la patrie étaient plus à plaindre que lui (3). 

Ceux-là continuaient leur œuvre. Un sens sinistre com- 
mençait à s'attacher au mot « philippotin > (4), que nous 

(1) Il citait: Ruelle* Gillet, Méaulle, Merlin (de Douai), Cavaignac, 
Turreau, Merlin (de Thionville), Reubell, Bourdon (de l'Oise), Gou- 
pilleau (àe Fontenay), Goupîlleau (de Bfpntaigu), Thirion, Pocholle, 
Boursault, Carrier, Le Tourneur (de la Sarthe). 

(2) Il désignait évidemment Gollot d'Herbois, Tauteur du fameux 
rapport aux Jacobins du 16 nivôse, et Robespierre, qui, le 18 et le 
21, Tavait accablé des diatribes que Ton a vues. 

(3) Min. de la guerre. Armée de V Ouest. — Hec. des act: du Corn, 
de saL pub., t. X, p^ 230. 

(4) « L*épitbète de Philippotin n*est que risihie et puérile au pre- 
mier coup d'œil ; mais, pour peu qu'on s'y arrête, eUe montre un art 
bien profond dans ceux qui l'ont imaginée. Personne, ont-ils dit, ne 
pourra penser comme l'accusateur sans être traité de sectaire et de 
factieux; or, ce titre seul est effrayant pour la plupart des hommes. 
Les mots ont encore beaucoup d'empire sur la multitude. Isolons 
Philippeaux par tous les moyens. » {Réponse à tous les défenseurs, 
p. 88^ note h* ) « La vérité ne peut plus se faire entendre ; tout homme 
qui voudrait la connaître est un Philippotin, c'est-à-dire am pros? 
crit»(IWa.. p. 91.) 
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avons rencontré pour la première fois dans le Père Du- 
chesne, et au verbe < philippoter », comme on le voit par 
cette lettre d'Achard à Gravier, datée de Lyon, du 18 ni- 
vôse : < Encore un nouveau philippotin découvert ;rarrèté 
que je t'envoie t'en dira assez pour que tu voies son visage 
philippoté... La Société se ranime par des orateurs qui y 
prêchent les principes ; la tourbe calomniatrice paraît 
avoir fui la lumière, et nous y voyons moins de Philippo- 
tins... Nous sommes a la piste de tous ces intrigailleurs, 
de tous ces agents de Pitt et de Cobourg. Hélas, les pau- 
vres hères, ils feront encore comme les papillons philip- 
potés, ils viendront se brûler à la chandelle (1) », etc. 

Ainsi, ses ennemis enserraient peu à peu Philippeaux 
dans les fils d'une intrigue savamment ourdie. II. n'était 
pas de ressort qu'on ne fit jouer contre lui : scènes scan- 
daleuses dans les clubs, sur les places publiques, dans les 
sections, où un petit nombre d'hommes vendus au c piarti » 
provoquaient contre lui l'indignation ou h, vengeance ; 
diffamation dans les gazettes ministérielles (2), placards 
incendiaires le représentant comme un traître, un monstre 
indigne de vivre (3) ; Philippeaux cite entre autres ceux 
des Cordeliers et du Club électoral. Nous avons vu les 
attaques des Cordeliers contre lui. Le placard du Club 



(1) Papiers trouvés chez Robespierre^ p. 304-305. Pièces jusUfica- 
iivcs, n» xcvii. 

(2) < Les oppresseurs ont cru devoir m'oulrager dans le Journal 
des hommes libres du 4 pluviôse », écrit Philippeaux (Réponse, etc. 
p. 85, note f.). Ce journal contient, en effet (n« 34, p. 136), une corres- 
pondance de Lille dans laquelle il est dit : « Un seul homme ici a 
comïiattu les partisans de la marche rétro-révolutionnaire et travaillé 
sans relâche à déjouer les projets criminels de la faction des Philip- 
peaux, Delaunay d*Angers et Fabre d'Eglantine. » L*attaque n*esi 
pas terrible; mais elle prouve qu*en province, à Lille comme à Lyon, 
comme à Sedan (V. plus bas, p. 2Qft}, le bruit des calomnies contre 
Philippeaux trouvait des échos. 

(3) Réponse à tous les défenseurs, p. 8. 
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électoral (1), qai avait pour but de réclamer la mise en 
liberté de Vincent et de Ronein, couvrait d'injures <M. Phi- 
lippeanx, le calomniateur et le fourbe », Fabre d'Eglan- 
tine, Desmoulins et Bourdon (de l'Oise). < Examinons de 
sang-froid une nouvelle faction et les hommes qu'elle 
opprime; disait ce factum. Nous voyons d'un côté M. Phi- 
lippeauxy qui veut nous donner un Qouveau^Dumouriez 
(à l'exception des talents) dans M. le comte de Tuncq et 
qui, d'accord avec Bourdon (de l'Oise), a retardé la dé- 
fuite des rebelles de la Vendée... Vous ne devez, disait-il 
pour terminer, ajouter aucune foi aux dénonciations de 
ces scélérats, qui ne méritent pas même d'être additionnés 
à l'exécrable mémoire de Brissot. > 

Aucun moyen n'était négligé pour tourner contre lui 
quiconque eût été tenté de lui donner raison. On faisait 
croire < aux égoïstes, qu'un désastre personnel était l'ai- 
guillon qui dirigeait ses plaintes ; aux hommes vains, qu'il 
avait été humilié par la cour de Saumur et qu'il cédait 
à son ressentiment ; aux faibles, aux lâches et aux insou- 
ciants, qu'il ne mettrait pas tant de hardiesse à poursui- 
vre de grandes puissances, s'il n'était pas endoctriné et 
soutenu par une faction ; aux hommes prudents et circons- 
pects, qu'il avait mis trop de chaleur dans ses écrits, que 
c'était un fanatique dont il était dangereux d'approuver 
les élans ; aux imbéciles, aux gobe-mouches et aux pares- 
seux, que c'était un girondin et que son but était de faire 
la gueire aux patriotes'; aux amis de la concorde, que son 
accusation, si l'on y donnait suite, pourrait jeter des fer- 
ments de division au sein de la Montagne, et qu'il était 
politiquement utile de T étouffer (2). > 

Cependant, si les meneurs de < la faction >, comme il 

(1) Le Club iUetoral au peuple. Un placard in-(^ à S col., s. 1. n. d. 
(nivôse ou pluviôse an II). 

(2) Réponse à tous les défenseurs^ p. 6, noie. 
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dit, faisaient grand bruit, il ne faut pas que leurs décla- 
mations nous fassent croire que Paris retentissait de cla- 
meurs universelles contre Philippeaux et ses amis. Noos 
avons, pour nous renseigner sur ce point, un document 
d'un intérêt capital : c'est un rapport de police de Franc- 
queville, rédigé lé soir du 18 nivôse ou le matin du 19 (1) ; 
il nous montre la physionomie de Paris, l'état d'esprit de 
la population parisienne lorsque Philippeaux eut lancé, à 
la tribune de la Convention, son accusatioii -contre les 
généraux de la Vendée. Nous voyons que, si les abjyeurs 
à la solde du Père Duchesne réussissaient à tourner une 
partie des esprits contre Camille et Philippeaux, ceux-ci 
avaient aussi leurs partisans. Dans les cafés, où l'on s'en- 
tretenait de toute cette affaire, où l'on discutait les bro- 
chures de Philippeaux, les numéros du Vieux Cordelière 
les affiches que Rossignol, Ronsin, Vincent, Chaumette, 
Hébert faisaient placarder, les uns tenaient pour Philip- 
peaux et ses amis, les autres pour Rossignol et ses défen- 
seurs. Mais, en dehors de ces deux camps qui s'attaquaient 
avec passion, la grande masse se composait de citoyens 
paisibles qui s'affligeaient de ces luttes (2) et qui, loin de 
se laisser influencer par les déclamations des Jacobins, 
blâmaient au contraire l'attitude de cette Société, qu'ils 
accusaient d'exciter les passions et d'attiser le feu au 
lieu de travailler à l'apaisement (3). Certes, entre deux 



(1) Arch. nat., AA. 46, doss. 1362. Publié dans la RêvoliUion fran- 
çaise d'août 1892, t. XXIII, p. 182. 

(2) « Les deux partis sont toujours également acharnés i*un contre 
Tautre, et les bons citoyens prévoient avec douleur que cette lutte 
malheureuse coûtera à la République quelques-uns de ceux en qui 
elle avait placé sa confiance. » 

(3) < On voit de même avec cbaj^in que la Société des Jacobins, 
s'écartant du but de son institution et laissant de côté les grands 
intérêts de la patrie, au lieu de s'occuper uniquement du soin de 
rapprocher les esprits, d'étouffer les haines particulières, de rappeler 
à ses membres qu'ils ont avslht tout la chose publique à sauver, in- 
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adversaires comme Hébert et Philipj)eaux, entre un per- 
sonnage taré et méprisé comme le premier^ et un homme 
d'une probité reconnue comme le second, F opinion des 
honnêtes gens ne pouvait balancer. On ne se cachait pas 
pour dire qu'Hébert n'était qu'un intrigant, qu'il cherchait 
à perdre dans l'esprit du peuple le meilleur défenseur des 
patriotes : Deçmoulins, et qu'il voulait « jeter une défa- 
veur sur Danton, Philippeaux, Bourdon (de l'Oise) et autres 
représentants connus par leurs vertus républicaines ». 
Mais surtout, on était las de cette polémique qui durait 
trop longtemps, — c'est toujours là le sentiment général 
de la population dans ces affaires qui traînent en longueur 
et qui, en se prolongeant, entretiennent l'agitation, — 
on avait assez de ces querelles, de ces polémiques fati- 
gantes, on en demandait la fin, et l'on comptait, pour les 
faire cesser, sur la Convention et lé Comité de salut 
public (1). Aussi, dit le rapport de Francqaeville, la dénon- 
ciation de Philippeaux, du 18 nivôse, ne fat pas vue d'un 
bon œil, mais l'on fat content da décret qui renvoyait le 
tout au Comité ; aussi la séance des Jacobins qui eut lieu 
le soir de cette dénonciation, et dans laquelle Robespierre 
attaqua Philippeaux avec tant d'âprcté, ne présenta pas 
l'intérêt auquel on s'attendait; enfin, comme il y avait, au 
café Bratus, une grande discussion entre les partisans 
d'Hébert et ceux de Philippeaux, un des interlocuteurs la 
fit cesser en disant qu'il valait mieux ne plus parler de 
tout celÂ et s^en rapporter à la Convention. 

Mais à la Convention, comme nous allons le voir, les 

tervienne tout entière dans une querelle polémique et que des Jacobins 
se changent en docteurs de Sorbonne pour censurer des écrits et exa- 
miner si telle et telle phrase est ou non contraire au dogme. » 

(1 ) < On demande plus que jamais que la Convention mette fin à 
toutes ces é2ntures, qui prolongent inutilement un procès qui a déjà 
duré trop longtemps et qui peut compromettre la tranquillité publi- 
que. » 
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adversaires de Philippeaux, les Levasseur et les Chou- 
diea, travaillèrent si habilemeat qu'ils finirent par Tem* 
porter. 

IV 

LE RAPPORT DE CHOUDIEU. 
CHUTE DES HÉBERTISTES 



Comme nous venons de le voir, Philippeaax avait pour 
loi les hommes qui ne se laissaient pas aveuglément gui- 
der par les Jacobins et les clubs ; Desmoulins le défendait 
avec sa verve accoutumée (1); mais si Desmoulins avait 
pour lui l'opinion publique (2), il était, aux Jacobins et à 
la Convention, en butte aux mêmes attaques que son ami; 
et, pour ce défenseur, que de limiers aboyaient après Phi- 
lippeaux ! 

L'un des plus acharnés était Levasseur, « qui ne répu- 
gnait pas à être le roquet de Vincent et le Jasmin de 
Momoro (3) >, Dans les premiers jours de pluviôse, Phi- 
lippeaux trouvait, en prenant sa place à la Convention, 



(1) V. le Vieux Cordelier, n" V (5 nivôse), VI (10 nivôse), VU 
(15 pluviôse). Camille Desmoulins se moque d^Hébert, qui Tavait 
accusé aux Gordeliers, ainsi que Philippeaux, < d'être dMntelligence 
avec la disette, et la cause qu*il ne vient point de beurre au marché ». 
« C'est sur la même dénonciation extravagante dlfébert... que Phi* 
lippeaux est cause qu'il ne vient point de poulardes du Mans. » 

(2) « L'opinion publique est entièrement en faveur de , Camille 
Desmoulins ; on fait le plus grand éloge de ses trois derniers numéros. » 
(Rapport de Francque ville.) 

(3) Réponse à tous les défenseufSj p. 16, note. Micbelet appelle 
Levasseur « un dogue, docile et furieux, » de Robespierre, < mordant 
quelques morceaux dans la chair de PhilipiiMax k (HiêL de la Béro- 
lution, liv. XV, chap. u.) 
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un libelle intitulé Philippeaux jugé par lui-même (1). Ce 
pamphlet ne portait pas de nom d'auteur, mais Philip- 
peaux n'eut pas à le chercher bien loin : Levasseur lui en 
fit passer un exemplaire 80U8 sa signature, avec menace 
du Comité de sûreté générale (2). 

Cet écrit était une réponse à la phrase de Philippeaux, 
dans son discours du 16 nivôse aux Jacobins : < A qui per- 
suaderez-vous que Thomme qui... contribua si activement 
à r immortelle révolution du 31 mai, soit devenu tout à 
coup un Girondin ou un Feuillant? » Levasseur rappelait 
que, dans son journal du 8 décembre 1792, Philippeaux Jj 

avait dit du bien de Petion, Roland, Carra et Gorsas, et il 

du mal de Marat (3); qu'il avait donc toujours été giron- 1 

din. € A la vérité, ajoutait-il, il prend aujourd'hui un 

autre masque, mais c'est toujours le même homme, louant r 

des scélérats et disant du mal des patriotes. > 1 

Philippeaux répondit à ces accusations par une bro- 
chure (4), où il montrait que les extraits de son journal 
avaient été jésuitiquement mutilés et que, dans les numé- 
ros suivants, il était revenu sur la première opinion qu'il 
avait eue des Girondins. Il demandait aussi pourquoi ses 
détracteurs n'avaient cité qu'un numéro de son journal. 
€ Ils avaient cependant le recueil complet de mes feuilles, 

(1) Philippeaux, député à la Convention nationale, jugé par lui- 
même dans son n^ 43 intitulé le Défenseur de la Liberté ou TAmi du 
genre humain, décembre 1792 (vieux style), Paris, de rimprimerie 
de Momoro, s. d., 14 pp. in-8<». 

(2) Réponse, etc., p. 15. Philippeaux n*eut aucun doute sur Fauteur 
de cette brochure. < Mon cher collègue Levasseur, dit-il, .après avoir 
parcouru douze cents pages d*une feuille périodique, en trouve deux 
où je me suis rendu coupable d'hérésie. » [Ibid,, p. 11). — Dans la liste 
des pièces à conviction à rechercher contre Philippeaux, Fouquier- 
Tinville inscrivit : « La brochure de Levasseur : Philippeaux peint 
par lui-même. > (Ârch. nat., AFii 49, doss. «-i79.) 

(4) V. pp. 9294. 

(4) Philippeaux aux amis de la justice et de la vérité (6 pluviôse), 
8 pp. in-8*. 
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dit-ily puisque Levasseur et Momoro sont allés les prendre 
chez mon imprimeur. » Il faisait encore observer que ses 
adversaires ne se justifiaient pas des accusations qu'il avait 
lancées contre eux, en Taccusant à leur tour. < Fussé-je 
coupable de ce dont ils m'accusent; demandait-il; qu'aurait 
de commun mon opinion de 1792 sur quelques hommes 
avec les crimes qu'ils ont commis à la Vendée huit mois 
après? » 

Le jour où Levasseur distribuait son libelle, Nicolas 
Hentz faisait paraître ses Observations sur la guerre de la 
Vendée, où il représentait Philippeaux comme un adver- 
saire du Comité de salut public et l'accusait d'être de 
connivence avec ceux qui voulaient organiser un nouveau 
côté droit au sein de la Convention. < Depuis l'exécution 
des mesures du Comité de salut public, que Philippeaux 
critique..., disait-il, nos armées n'ont eu que des succès... 
Le Comité de salut public vient de faire triompher les 
armées de la République à Toulon, au Rhin, à la Moselle, 
et prépare tout ce qu'il faut pour chasser les Autrichiens 
du Nord... Or, ce Comité est l'objet de l' arrière-pensée de 
ceux qui veulent convertir la guerre de la Vendée. en une 
guerre entre les représentants du peuple. Les rois, les 
étrangers, tous les contre-révolutionnaires sacrifieraient 
tout pour sa chute. Ils ont des agents qui tentent de semer 
la division dans la Convention, d'organiser un nouveau 
côté droit... Philippeaux a sûrement cédé à des impressions 
étrangères : il paraîtra sans doute bien étrange à ceux 
qui liront ses rapports et qui les compareront aux événe. 
ments, qu'il fasse le procès à ceux qui ont fini cette guerre 
désastreuse et qu'il prétende qu'elle aurait dû finir plus 
tôt et d'une autre manière (1). » 

(1) Ohèervations sur la guerre de la Vendée^ pp. 15-16. Hentz deman- 
dait encore pourquoi Philippeaux, qui n*avait pas récriminé contre 
Westermann, Biron^ Tuncq, se montrait si acharné contre le général 
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Sur ces entrefaites, les sections, les Jacobins, les Cor- 
deliers réclamant la liberté de Vincent et de Ronsin, Voul- 
land, an nom du Comité de salut public, proposa leur 
élargissement à la Convention, le 14 pluviôse (2 février). 
Bourdon (de TOise) s'éleva contre cette proposition; 
Levasseur et Danton T appuyèrent, le premier en inju- 
riant Philippeaux (1), le second, en faisant appel à sa géné- 
rosité. € Si j'étais leur accusateur, dit ce dernier, je récla- 
merais moi-même leur liberté pour qu'ils eussent tous les 
moyens de répondre à mes accusations. > Philippeaux se 
rendit à ces raisons. < Comme ce n'est pas moi qui ai solli- 
cité l'arrestation de personne, répondit-il, je consens volon- 
tiers à leur élargissement. Ils en acquerront plus de moyens 
pour se défendre et leur condamnation en deviendra plus 
solennelle. » 

Mais ses ennemis représentèrent ce consentement conune 
un aveu tacite qu'il avait été téméraire dans ses accusa- 
tions. Le 17, un placard affiché partout, intitulé Au peuple 
souverain résistant à l'oppression, le traitait de monstre 
altéré du sang français, de mandataire infidèle qui trahis- 
sait lâchement les intérêts du peuple, et provoquait contre 
lui toutes les foudres de l'exécration publique (2). 

Le même jour, Choudieu annonçait à la Convention que 
son rapport sur la guerre de Vendée était sous presse, et 
proposait d'en donner lecture. Cette lecture eut lieu le 
lendemain, 18 pluviôse. 

Ce rapport (3) contient deux parties : l'une, où sont 

le plus patriote (Rossignol)? < Cette animosité aurait-elle de Taffi- 
nité à la persécution qu'on a fait éprouver dans le même moment 
aux patriotes sur tous les points de la République? » (Ibid,, p. 15, 
note). 

(1) Réponse à tous les défenseurs, p. 20. 

(2) Ibid., pp. 21-22. 

(3) Le Moniteur le donne (t. XIX, pp. 419, 426, 445, 467, 476 
et 482) tel qu'il fut lu à la tribune par Ghoudieu. Le rapport imprimé 
se compose de deux brochures : Rapport sur la guerre de Vendée^ 

17 
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reprises toates les injares adressées depuis deux mois à 
Philippeaux, les accusations portées coutre lui; Vautre, 
qui est la réponse à tout ce qu'a dit Philippeaux relative- 
ment à la guerre de Vendée. 

Dans la première (1), Choudieu accuse son adversaire 
d'être un conspirateur. « Ce grand système de diffama- 
tion et de calomnie contre ceux qui ont servi la liberté 
avec le plus de courage et d'énergie tenait à une grande 
conspiration dont Philippeaux s'est cru le chef et dont il 
n'a été que l'instrument. » Il dénonce la formation d'un 
parti qui < se grossit de tous ceux qui ont quelque sujet 
de mécontentement ou de crainte » et qui < n'accusent 
que de peur d'être accusés ». 

« Lisez, s'écrie-t-il, ces éloges fastidieux prodigués à 
Canclaux et Dubayet, au comte Tuncq (2) et au ci-devant 
duc de Biron. Lisez les panégyriques de Roland, de 
Carra, de Gorsas et de Petion, que Philippeaux vantait dans 
son journal pour leur attachement invariable à la cause 

présenté à la Convention nationale par les citoyens Richard et Chou- 
dieuy représentants du peuple \ 78 pp. in-S"*, plus une feuille coDteaant 
le plan de campagne arrêté à Saumur le 3 septembre; et : Pierre 
Choudieu à ses concitoyens et à ses collègues ; de Tlmprimerie nationale, 
47 pp. in-8«, avec cette épigraphe : < Avez-vous lu Philippeaux ? — 
Journal du Vieux Cordelier, n' 3, p. 44. » — Chaque brochure a sa 
pagination spéciale ; mais chaque feuille, dans la seconde comme 
dans la première, porte en bas de sa première page : Rapport sur la 
Vendée par Richard et Choudieu, — Dans son discours tel que le 
donne le Moniteur^ Choudieu ne lut que le commencement du Rap- 
port ; pour les détails, il renvoyait à Touvrage imprimé ; puis il passa 
(Moniteur du 20 février 1794 et suivants) à ses réponses aux chefs 
d*accusation de Philippeaux (qui sont dans Pierre Choudieu à ses 
concitoyens ). 

(1) « La première partie, dit Philippeaux (Réponse^ etc., p. 25), est 
le rapport de Richard et Choudieu, où la vérité se montre dans les 
faits indifférents, et la supercherie dans ceux qui tirent à consé- 
quence. » 

(2) Vilain d^Aubigny avait fait de Tuncq un marquis, Choudieu en 
fait un comte. Notons que Tuncq était de très plébéienne origine, mais 
il fallait bien Tanoblir pour démontrer que Philippeaux ne soutenait 
que les aristocrates. 
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da peaple. Comparez-les à ce qa'il disait alors de Marat (1), 
àoe qu'il dit aajoard'hui des hommes de la Révolution; 
lisez et prononcez ! > 

Puis il plaisante Philippeaux sur < sa grande expédi- 
tion des Ponts-de-Cé; où des boulets caressaient son pana* 
che pendant qu'il dînait à Angers chez le général Duhoux^ 
et d'où il entendait des canonniers F inviter, sur la brèche, 
à ne pas tant exposer le représentant du peuple. Il est 
constant, ajoute-t-il, que Philippeaux ne s'est jamais 
trouvé à aucune bataille et qu'il s'est toujours tenu à 
Nantes (2) pour y faire imprimer son catéchisme moral et 
religieux (3). > 

Quant à sa réponse aux chefs d'accusation articulés par 
Philippeaux, quand on l'étudié sans parti pris, sans pré- 
vention pour l'un ni pour l'autre des deux adversaires, on 
ne peut qu'être frappé de l'inanité de l'argumentation de 
Choudieu, des contradictions dans lesquelles il tombe, des 
erreurs qu'il commet. 

Il reproche à Philippeaux d'avoir constamment gardé 
le silence sur Biron (4), — oubliant qu'il vient de parler 
des «éloges fastidieux prodigués > par Philippeaux < au 
ci-devant duc de Biron », — et immédiatement après, il 
cite la lettre au Comité de salut public, du 17 juillet, où 
Philippeaux se plaignait de la destitution de ce général : 
il ne s'aperçoit pas du démenti qu'il s'inflige à lui-même 
en citant ce qu'a dit Philippeaux au sujet de Biron, après 
Itvoir affirmé que Philippeaux n'en avait jamais parlé! H a, 

(1) Ici, Choudieu utilise la brochure de Levasseur, FhUippeaux 
jugé par UU^nUme, et ne tient aucun compte de la réponse que Phi- 
lippeaux y avait faite. 

(2) € Toujours » paratlra un peu exagéré, si Ton se rapporte à 
ritinéfaire de Philippeaux que j*ai donné p. 151, note 1. 

(3) Suivent quelques plaisanteries sur ce catéchisme, attention 
flatteuse à Tégard de Robespierre, qui, le 18 nivôse, aux Jacobins, en 
avait donné le signal. 

(4) Ici, Qioadieu a pour autorité le rapport de Collot d*Herbois. 
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da reste, bien soin de ne pas citer le passage du Compte 
rendu (1) où Pbilippeaux déclare qu'il est revenu de Topi- 
nion favorable qu'il avait d'abord eue de ce général; et il 
conclut triomphalement : « Qu'on s'étonne après cela si 
nous avons jugé les événements de la guerre de la Ven- 
dée d'une manière si différente ! > 

Au sujet de Tordre donné par Rossignol à Chalbos de 
rétrograder (2), il le nie, à plusieurs reprises, purement et 
simplement, sans aucune preuve. < Chalbos, dit-il, était 
encore à la Châtaigneraie le 17 septembre... Un malen- 
tendu le détermina à se retirer sur Fontenay le 18 ; mais 
il est faux que Rossignol en ait donné l'ordre. » Il ne suffit 
pas de dire : il est faux, il faudrait faire la preuve ; cela 
ne l'empêche pas de s'écrier un peu plus loin : « J'ai 
prouvé que Tordre de rétrograder.... n'avait point été 
donné. » Il Ta affirmé, mais il n'a rien prouvé du tout. 

« Malgré les éloges fastidieux, dit-il encore, que Phi- 
lippeaux a donnés sans cesse à Tuncq, à Dubayet et à Cau- 
daux, on ne croira pas, sur son attestation, au patriotisme 
d'hommes qui étaient, il n'y a qu'un an, les champions les 
plus ardents du royalisme. » Ainsi Choudieu, le 9 fé- 
vrier 1794, met Tuncq au nombre des hommes qui, un an 
avant, étaient d'ardents champions du royalisme. Or, un 
an avant, presque jour pour jour : le 7 février 1793, le 
même Choudieu appuyait une supplique du même Tuncq 
au ministre de la guerre; il attestait que Tuncq était c du 
nombre de ceux qui ont le plus contribué au succès glorieux 
de la journée du 10 [août]; il a rallié les patriotes, il les a 
conduits au feu avec ordre, il a marché à leur tête contre 
les satellites du despote. » Tuncq s'empressa naturellement 
de relever cette contradiction de Choudieu dans la 



(1) 2* partie, p. 23. 

(2) V. là-dessus, p. 190, noie 1. 
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Réponse qu'il pablia (1). « Ceci est bien fort! s'écrie-t-il. 
Tancq, un ardent champion du royalisme! et il n'y a qu'un 
an ! » Et il cite la pièce < signée Choadieu » qtd le repré- 
sente comme un des plus déterminés ennemis des tyrans 
et de la tyrannie. < Mais une singularité bien remarquable, 
ajoutC't-ily c'est que Choudieu, qui a signé celte pièce qui 
me préconise sans-culotte et ennemi de nos rois, trouve 
mauvais que Philippeaux me considère comme tel/ quoi- 
qu'il ne l'ait pas signée. > 

Choudieu concluait en disant : < Pour moi, qui ai promis 
en termes bien clairs de prouver que Philippeaux était un 
fou ou un imposteur, je crois avoir rempli suffisamment 
cette tâche pénible et j'abandonne maintenant à la Con- 
vention nationale le soin d'examiner si elle le décrétera 
d'accusation comme un imposteur contre-révolutionnaire, 
on si elle lui fera préparer un logement aux Petites Mai- 
sons (2). » 

Philippeaux avait réclamé lui-même la lecture du rap<> 
port de Choudieu c pour faire sortir la vérité plus victo- 
rieuse d'une discussion ». Mais il n'y eut aucune discuasion : 
quand Choudieu eut fini, la Convention s'occupa d'autre 
chose (3). 

Le lendemain, Philippeaux demanda la parole pour 



(1) Réponse à V. tTAiibigny et au rapport de Richard et Choudieu, 
p. 98. L*attestation dont Choudieu est un des signataires est repro- 
duite aux pièces justificatives, pp. 61-63. 

(2) Malgré ses erreurs et ses contradictions, le rapport de Choudieu 
en a imposé à certains historiens. Louis Blanc, qui trouve que Tacte 
d*accusation de Philippeaux « fourmillait d*erreurs », appelle le rap 
port de Choudieu « Técrasante réponse qui devait être si fatale à 
Philippeaux » (Hist, de la Révolution française, liv. XI, ch. vu). 
Ailleurs, il dit encore que Choudieu «avait pulvérisé les dénonciations» 
de Philippeaux (chap. x). 

(3) Philippeaux dit {Réponse à tous les défenseurs, p. 23) que la 
séance fut levée brusquement après la lecture de Cho;idieu ; elle ne 
le fut pas immédiatement; on lut encore une lettre du général 
Beaufort au président de la Convention. {Moniteur, t XIX, p. 416.) 
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répondre à Choudieu qui, dit-il, avait moins cherché à 
repousser les traits lancés contre Rossignol et Vincent et 
à démontrer leur innocence, qu'à Tinculper lui-même et à 
faire planer sur sa tête d'odieux soupçons. 

Mais Merlin (de Thionville) fit observer que « le Comité 
de salut public, chargé de toutes les pièces, devait faire 
incessamment un rapport sur toutes ces querelles person- 
nelles, qui n'avaient déjà que trop absorbé de temps >. Sur 
sa demande, l'Assemblée passa à Tordre du jour (1), et 
Philippeaux ne put ainsi « répondre au tissu de mensonges 
et d'horreurs dont Choudieu avait souillé la tribune natio- 
nale (2) ». Aussi ses ennemis continuèrent-ils à l'accabler. 
Sans doute, à la Convention, une adresse dans laquelle on 
« se permettait >, comme dit le Journal de la Montagne (3), 
de désigner quelques membres sous le nom de philippo- 
tins, excitait des réclamations; Goupilleaa (de Montaigu) 
demandait qu'elle ne fût pas insérée au Bulletin, parce 
qu'elle ne servirait qu'à réveiller des idées de faction, 
tandis que la Convention les avait toutes terrassées, et sa 
proposition était adoptée (4). 

Mais le surlendemain. Carrier se lançait, aux Jacobins, 
dans une diatribe contre Philippeaux, à propos de la guerre 
de Vendée. « Philippeaux, affirmait-il, ne mérite aucune 
croyance, attendu qu'il ne se connaît nullement en opé- 

(1) Journal de la Montagne du 20 pluviôse, n? 87, t. II, p. 695. 

(2) Réponse^ etc., p. 6, note. La réponse de Philippeaux à Chou- 
dieu ne fut publiée qu'après sa mort, dans sa Réponse a tous les 
défenseurs officieux des bourreaux de nos frères dans la Vendée. Son 
acte d'accusation du 18 nivôse est sur une colonne, et dans Tautre 
colonne, en regard de chaque chef d'accusation, est la réponse au 
plaidoyer de Choudieu. 

(3) Journal de la Montagne du 2 ventôse, n^ 99, t. Il, p. 791. 

(4) Séance de la Convention du i*^ ventôse (Moniteur, t XIX, 
p. 517). Cette adresse venait de la Société républicaine de Sedan, qui 
demandait le maintien des mesures révolutionnaires et invitait la 
Convention « à terrasser toute faction nouvelle, et surtout celle des 
Philippeautins » (sic). 
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rations militaires. Je ne le crois pas contre-révolution- 
naire, quoiqu'il se pourrait qu'il fût l'agent d'une faction 
sourde qu'il ne croirait pas servir; mais je vous le main- 
tiens fou autant qu'on peut l'être. Il a attaqué un collègue, 
Levasseur, le plus courageux des hommes, qui combattait 
lui-même les brigands et ne faisait pas comme Philip- 
peaux, qui se cachait pendant le combat (1). Philippeaux 
vous disait souvent que des boulets avaient caressé son 
panache ; il n'en est rien. Je le défie de dire comment est 
fiût un brigand : il n'en a jamais vu. Mais pour Levasseur, 
si on ne croit pas à celui-là, il ne faut croire à per- 
sonne. > 

En même temps, les Sociétés populaires où domine l'es- 
prit hébertiste continuent à prendre des arrêtés où elles 
accablent Philippeaux et ses amis sous le poids d'une 
indignation grandiloquente (2). Le 18 pluviôse, le jour où 
Choudieu a lu son rapport à la Convention, la « Société popu- 
laire des Défenseurs des Droits de l'Homme et du Citoyen, 
séante dans le temple de la Raison, section de la Maison 
commune, > entend plusieurs orateurs déblatérer contre c la 
nouvelle faction, héritière des principes de la faction bris- 
sotine » ; et, se basant sur les c rapports faits à la Conven- 
tion nationale, qui constatent que Fabre d'Eglantine, 
Philippeaux, Bourdon (de l'Oise), Camille Desmonlins, 
ont par leurs abominables écrits et leurs actions criminelles 

(1) Moniteur f t. XIX, p. 571. — Journal de la Montagne du 5 ven- 
tôse, n* 102, t. Il, p. 814. Ce qui suit ne se trouve que dans ce second 
journal. 

(2) En province, et surtout dans les pays qui avaient été le théâtre 
de la guerre, les Sociétés populaires élaient pour Philippeaux. Garrau, 
représentant à Tannée de TOuest, écrit d'Angers à Gamot, le 28 plu- 
viôse, que « Philippeaux et Westermann ont beaucoup de partisans » ; 
il fait paK des « coups portés contre eux dans la Société populaire 
de cette ville, égarée par des intrigants >. (Arch. nat, AFn 269, 
analyse. Bee, deg ad. du Com. de $4il.pub., t. XI, p. 192.) Nous verrons 
tout à llieare qa*à la Société du Mans, la majorité était farorable à 
Philippeaux. 
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entrepris et prétendent faire exécuter le plan de conjura- 
tion que la scélérate faction girondine a imaginé; consi- 
dérant que Philippeaux est jagé par ses écrits et surtout 
par son pamphlet sur la Vendée et sur les meilleurs patrio- 
tes... ; considérant enfin que les patriotes sont journellement 
incarcérés par Tintrigue fédéraliste de ces êtres liberti- 
cides, et que, par leurs manœuvres infernales, les droits de 
l'homme sont violés, et qu'ils sont parvenus à les faire 
violer, U Société arrête et déclare que ces individus ont 
perdu sa confiance et les regarde comme traîtres à la 
patrie ; les trouve indignes de siéger dans le sein de la 
représentation nationale et surtout parmi les habitants de 
la Montagne, qu'elle regarde pour eux comme la roche 
Tarpéienne, du haut de laquelle ils seront un jour préci- 
pités (1) ». 

Ladite Société communique son arrêté aux Cordeliers 
qui en entendent lecture le 9 ventôse, l'applaudissent 
vigoureusement et décident de le faire imprimer et afEcher 
à leurs frais (2). 

Le même jour, 9 ventôse, c'est la Société VAmi du 
peuple qui communique aux sections et aux Sociétés 
populaires un c arrêté relatif à la cabale connue sous le 
nom de Philippotins (3) »• « Le club des Cordeliers, y 
est-il dit, a déclaré que la cabale des Philippotins avait 
perdu la confiance des vrais sans-culottes ; la Société de 
VAmi du peuple déclare également que tous les individus 
qui forment cette cabale ont perdu sa confiance. » 

Hébert et Ronsin entretenaient cette excitation des 
esprits au moyen d' affiches dans lesquelles ils accablaient 



(1) Moniteur, t XDC, p. 629. 

(2) Ibid. - Bûchez et Roux, t. XXXI, p. 324. 

(3) Liberté^ égalité, — Société républicaine de rAmi du peuple. 
Séance du 9 ventôse, Van deuxième de la République une et indivisible, 
Guilhermot, s. d., 4 pp. in-4». 
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d'injures Philippeanx et les < philippotins ». La foule 
s'amassait devant ces affiches pour les lire^ et certains in- 
dividus faisaient alors des réflexions destinées ,k former 
l'opinion des lecteurs. C'est ce que nous voyons, par un 
rapport de police (1) donnant la situation de, Paris au 
21 ventôse (11 mars). « Le Père Duchesne a couvert les 
murs d'un placard dans lequel il répond aux reproches 
qu'on lui a faits d'être un accapareur. Le public lisait 
attentivement cette affiche. Des hommes qui paraissaient 
être familiers avec le langage du Père Duchesne disaient 
énergiquement que c'était bien malheureux qu'il n'eût 
voulu être ministre ; que si on n'avait au Conseil exécutif 
que des citoyens comme Hébert, tout irait bien mieux; 
mais que tons les ministres, excepté celui de la guerre, 
étaient des Philippotins qu'il fallait faire jouer à la main 
chaude. Quelques femmes écoutaient et disaient qu'on 
avait bien raison. H paraît qu'on veut propager cette opi- 
nion^ car l'observation a été faite dans plusieurs endroits. » 
Mais nous voyons, par le même rapport, qu'on faisait 
aussi dans les groupes d'autres réflexions, qui n'étaient 
pas favorables à Hébert et Ronsin. < Des citoyens, en 
lisant l'affiche de Ronsin, faisaient des réflexions qui ont 
été goûtées par ceux qui étaient présents. « Comment se 

< fait-il que, dans le moment de la réconciliation des Cor- 
« deliers et des Jacobins, Ronsin se permette de nouvelles 
« diatribes contre Philippeaux, surtout lorsque celui-ci et 
« plusieurs de ses collègues ont été l'objet de cette ré- 

< conciliation (2) ? » 

Ces Attaques d'Hébert et de Ronsin contre Philippeaux 



(1) Ad. Schmidt, Tableaux de la Révolution fronçaite^ l. II. Leipsig, 
1869 (Bib. nat.. La"/-fô6), n» 201, p. 144. 

(2) Sur cette réconciliation des Jacobins et des Cordeliers, voir la 
Société des Jacobins, t V, pp. 675 et 679 (séances des 18 et 21 yen- 
U^se). 



i 
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furent les dernières aaxqaelles ils se livrèrent. Le 23 ven- 
tôse au soir, le Comité de saint public faisait arrêter ce 
Ronsin, que Philippeaux n'avait cessé d'accuser, de ren- 
dre en partie responsable des désastres de la Vendée ; ce 
Vincent, avec qui il avait eu une si chaude altercation 
lors du dîner Valframbert ; cet Hébert, qui l'accablait 
de ses injures et de ses violences, à la tribune des Jaco- 
bins ou des Cordeliers, dans son Père Duchesne^ dans les 
placards qu'il faisait afficher sur les murs. Ainsi, le Comité 
de salut public se tournait contre ceux qu'avait dénoncés 
Philippeaux. Leur chute annonçait-elle le triomphe de ce 
dernier ? Robespierre, qui les avait toujours soutenus 
contre Philippeaux, allait-il soutenir celui-ci, à présent 
qu'il était contre eux? Le peuple, à qui on les représentait 
maintenant comme des conspirateurs, des ennemis de la 
République, n'allait-il pas en tirer cette conclusion logique, 
que celui qui les avait toujours combattus méritait toute 
confiance? 

Ce fut, en efi^et, ce qui arriva, comme nous l'indique un 
autre rapport de police (1), adressé au ministère de l'inté- 
rieur et donnant la situation de Paris au 2 germinal 
(22 mars). « L'opinion paraît bien prononcée contre 
Hébert et sa clique, y est-il dit. Au café du Caveau, 
Palais-Egalité, conune ailleurs, on s'entretenait de ma- 
nière à ne laisser aucun doute sur cet objet. < Ce sont 
^ sans doute ceux du même parti, disait-on, qui, pour 
« faire diversion, font circuler dans le public qu'il existe 
^ une autre conspiration dont les chefs sont Bourdon (de 
« rOise), Philippeaux, etc. » Cette nouvelle, dont la 
fausseté est évidente, parait affecter les bons citoyens. » 

Mais les ennemis de Philippeaux qui, fidèlement atta- 
chés à Robespierre et au Comité de salut public, avaient 

(1) Schmidty Tableaux de la Révolution française, n* 212. T. II, 
p. 179. 
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iu éviter toute compromission avec les Hébertistes, n'en- 
tendaient pas que la chute de ceux-ci profitât à Philip- 
peaux. Il fallait donc continuer à Faccuser; à travailler 
l'opinion, à exciter les soupçons contre lui. 

A la séance des Jacobins qui suivit l'arrestation des 
Hébertistes^ le 24 ventôse, Tallien se félicita de voir leur 
conspiration déjouée. « Ce sont eux, s'écria-t-il, qui sont 
cause de la prolongation de la guerre de Vendée; mais le 
jour de la vérité luira bientôt : on verra que ces hommes 
ont chei-ché à éterniser la guerre, pour se procurer des 
généralats lucratifs et autres places. » Comme on le voit, 
Tallien ne tenait pas un autre langage qUe celui que Phi- 
lippeaux avait toujours tenu. Aussi La Chevardière, — qui 
avait été commissaire du Conseil exécutif en Vendée lors 
de la mission de Philippeaux, — s'empressa de répliquer : 
« Il faut prendre garde que le succès du peuple ne tourne 
contre lui-môme. Le préopinant a dit des choses fort dan- 
gereuses : il a semblé vouloir vous ramener sur l'affaire de 
la Vendée... Il faudrait revenir sur les Philippotins, que 
l'opinion publique a jugés depuis longtemps (1). » 

Robespierre et ses partisans voyaient dans Philippeaux, 
non pas l'adversaire des H&ertistes aujourd'hui tombés, 
mais l'homme qui avait eu l'audace, en dénonçant les 
fautes de la guerre de Vendée, d'en faire remonter la res- 
ponsabilité jusqu'au Comité de salut public. C'est ce qu'ils ne 
lui pardonnaient pas. Aussi, tout en sacrifiant Hébert et Vin- 
cent, Ronsin et Momoro, Robespierre conservait sa haine, 
toujours aussi vive, contre l'auteur de la lettre au Comité 
de salut public. Nous verrons plus loin que, dès le 16 ven- 
tôse, il travaillait à l'acte d'accusation contre Philippeaux; 
la efaute des Hébertistes ne modifia en rien ses dispositions 
à l'égard de celui-ci. 

(1) Journal de la Montagne du 27 ventôse, n» 124, t. Il, pp. 1003- 
1004. — La SociéU des Jacobins, t. V, pp. 687-688. 



LES RAPPORTS DE LA SOCIETE POPULAIRE DU MANS 
AVEC LEVASSEUR ET PHILIPPEAUX 



Bien que Choudieu eût, après avoir représenté Philip- 
peaux comme un conspirateur, invité la Convention < en 
termes bien clairs » à le décréter d'accusation « comme un 
imposteur contre-révolutionnaire >;la Convention avait fait 
la sourde oreille et ne s'était pas encore montrée disposée, 
le 18 pluviôse, à en venir à cette extrémité. Il fallait donc 
faire jouer d'autres ressorts. Ce fut Levasseur qui s'employa 
à cette tâche. Pendant que ses amis travaillaient à Paris, il 
agit dans la Sarthe. 

Avant d'exposer cette action de Levasseur, et pour 
expliquer le parti qu'il put tirer, dans sa lutte contre Phi- 
Hppeaux, de l'attitude de la Société populaire du Mans, il 
nous faut jeter un coup d'œil sur les événements qui se 
passaient alors dans la Sarthe. 

Nous avons vu (l)que, en juin-juillet 1793, l'accord était 
loin de régner entre les corps administratifs de la Sarthe et la 
Société populaire du Mans : les premiers traitaient les 
membres de la Société populaire, qui professaient des prin- 
cipes beaucoup plus avancés, à' anarchistes; et ceux-ci 
accusaient les administrateurs de fédéralisme et de girondi- 
nisnle. Lors de son passage au Mans, Philippeaux avait 
tenté et se flattait d'avoir obtenu la réconciliation entre les 

(1) V. pp. 161-152. 
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deax partis adverses ; mais toutes ses sympathies étaient 
allées manifestement à la Société populaire, qu'il considérait 
comme un appui précieux pour la République (1), tan- 
dis qu'il avait admonesté sévèrement les corps adminis- 
tratifs (2). La réconciliation, du reste, n'avait pas long- 
temps duré (3), et Philippeaux, continuant à soutenir la 
Société populaire, écrivait le 26 août aux administrateurs 
une lettre qui, disait-il, dut lui procurer de nouveaux 
droits à la haine des Messieurs (4). 

La Société populaire lui resta reconnaissante de Tappui 
qu'elle trouvait en lui. Tout autre était le caractère des 
relations qu'elle entretenait avec Levasseur. 

Celui-ci avait, jusqu'en septembre 92, joui parmi ses 
concitoyens d'une notoriété et d'une influence qui faisaient 
de lui un des personnages marquants de la Sarthe. S' étant 
mis, dès les premiers jours de la Révolution, à la tête du 
mouvement qui entraînait le peuple, il était devenu, à 
l'administration municipale comme à la Société populaire, 
dont il était un des fondateurs, un des hommes qui 
jouaient un rôle prépondérant dans la direction des 
esprits. Quand, élu à la Convention, il s'éloigna du 
Mans pour habiter Paris, son influence, ne s' exerçant plus 
que de loin, s'affaiblit et la place qu'il avait occupée, 

(1) Yalframbert écrivait de Paris, le 27 juin, au président et aux 
membres de la Société populaire du Mans : « Le citoyen Philippeaux 
est parti d*hier, il doit passer par le Mans; il vous rendra justice, 
saura rallier les bons patriotes, les rappeler à leur serment et ne nen 
épargner pour leur rendre justice. » (Archives de la Sarthe, L 284.) 

(2) Compte rendu, 1'* partie, pp. 7-8. Archives de la Sarthe, L 30. 
Affiches du Mans, n« 27, lundi 8 juillet 1793, p. 116. 

(3) Le 12 juillet, la Société du Mans écrivait aux Jacobins qu'un 
représentant du peuple avait fait cesser le combat entre elle et 
Tadministration du département, qu'elle avait dénoncée, ainsi que 
d*autres autorités. « La réunion s'est presque faite. » Mais le len- 
demain, 13 juillet, elle écrivait aux Jacobins : « La trêve est rompue» 
le Département se déclare notre agresseur. » (Archives de la Sarthe, 
L284.) 

(4) Compte rendu, 3* partie, p. 26. 
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d'autres s'en emparèrent. C'étaient des jeunes gens, animés^ 
comme il l'avait été, d'un patriotisme enflammé et d'un 
enthousiasme ardent pour la cause de la Révolution. Le 
plus célèbre d'entre eux, Rigomer Bazin, s'est représenté 
souB le nom de Séide, dans un opuscule (1) publié en 1816, 
où il décrit son état d'âme au moment de la Révolution. Il 
montre son héros éprouvant l'irrésistible besoin de sortir 
de la médiocrité où il est placé, portant envie aux grandes 
vertus^ Qkux talents supérieurs, passionné par la lecture des 
chefs -d'œuvre anciens et modernes, tourmenté par son 
inaction. Il dépeint le regret qu'il éprouvait de n'être pas 
né < dans ces âges de la liberté grecque ou romaine dont 
sou enfance lui avait appris l'histoire..., son ardent amour 
de la gloire^ son exaltation,... la force naissante de son 
caractère, son amour-propre et sa fierté. > Telle est sa 
situation d'esprit quand le canon du 14 juillet vient lui 
découvrir un monde nouveau, réaliser « ses rêves chéris. 
Home, Athènes, Sparte renaissent à ses yeux, il peut deve- 
nir Timoléon, Sc«vola, Gracchus; il peut devenir tribun de 
la liberté : il le sera donc. » Il sort alors « de la solitude 
où son imagination embrasée ne peut plus se contenir, il 
s'élance au milieu de la foule, il entend les cris de patrie, 
de liberté, il prête son âme à quiconque parle son lan- 
gage (2). > A l'âge de vingt ans, lors de la formation des 
premiers bataillons de volontaires, il partait pour Tarmée ; 
mais, blessé dès les premiers engagements, il revint au 
Maus. Délégué, le 26 septembre 1793, par le représentant 
Thirion, alors en mission dans la Sarthe, à la réquisition 
des jeunes gens de dix-huit à vingt-cinq ans, puis révoqué, 
le 12 octobre suivant, par le même représentant, pour 
avoir prononcé des exemptions que celui-ci désapprou- 



(1) Séide, Le Mans, 1816, 32 pp. in-8«. 

(2) SMe, p. 1-2. 
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yaity il était appelé par Q-arnier (de Saintes), le 3 nivôse, 
aux fonctions d'agent national du district du Mans, fonc. 
tiens poar lesquelles ses concitoyens le désignèrent una- 
nimement à Garnier (1). 

A côté de lui étaient d'autres jeunes gens du même âge 
environ, animés du même esprit : Pottier-Lamorandière, 
maire du Mans jusqu'au 4 nivôse, époque à laquelle Gar- 
nier le fit élire par le peuple commissaire des guerres (2) ; 
Goyet^ membre du Directoire du département (3) ; Jour- 
dain, ancien religieux de Tordre de Citeaux, à ce moment 
sous-chef de bureau au Département, et qui s'était donné 
les prénoms de Marat-Cincinnatus ; Michel Boyer, profes-. 
seur de rhétorique au collège du Mans, puis officier muni- 
cipal, auteur d'une Pastorale sur la victoire remportée 
prèë de Nantes parles armes républicaines (sur les Ven- 
déens), représentée au collège du Mans, et dont il avait 
fait hommage à la Convention; Guesdon-Dubourg, juge 
au tribunal de district du Mans, puis au tribunal criminel 
de la Sarthe, qu'il présida un moment ; Turbat, secrétaire 
du conseil général de la commune du Mans ; Louis-Florent 
de Sallet qui, appartenant à une famille de vieille noblesse, 
avait embrassé avec ardeur la cause de la Révolution et 
avait pris les prénoms de Mucius Scévola ; d'ahorà pro- 
fesseur de philosophie au collège du Mans, il était à ce 
moment receveur du timbre extraordinaire au Mans ; 



(1) « L*as9einblée entière a demandé que le citoyen Bazin, qui 
depuis le commencement de la Révolution a montré un patriotisme 
ardent et soutenu, fût nommé à la place d'agent national du district. » 
(FrocèS'verhal de V Assemblée générale des fonctionnaires publics et de 
tous les citoyens de la commune du Mans, convoquée par le repré- 
sentant Garnier (de Saintes) dans le lieu des séances de la Société 
populaire pour V épuration des autorités constituées et de tous ceux 
qui possèdent quelque place dans ladite commune. Le Mans, Pivron 
(an II). 12 pp. in-4% p. 5.) 

(2) Ibid,, p. 9-10. 

(3) Ibid,, p. 4. 
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Delélée, recevear des bons nationaux de Tenregistre- 
ment^ etc. 

Cette nouvelle génération, remplie d'une fougue toute 
juvénile, animée des sentiments révolutionnaires les plus 
ardents, brusquement portée par les circonstances à la 
tête des affaires de son département dans un âge encore 
si peu avancé, s'était trouvée remplacer la génération pré- 
cédente, celle des hommes de 89, des Levasseur, des Philip- 
peaux, des Le Tourneur, qui avaient, eux, le sentiment 
d'avoir aidé la Révolution à s'accomplir en luttant contre 
tous les obstacles qu'elle avait rencontrés à ses débuts. 
Ceux-ci, pénétrés de l'autorité que leur donnaient leurs 
services passés, et aussi leur titre de représentants du 
peuple, étaient peu disposés à recevoir les conseils, encore 
moins les remontrances de ces jeunes gens venus après 
eux et dont ils se considéraient comme les aînés (1); or, ces 
derniers, ne reconnaissant à personne aucune autorité sur 
eux, étaient justement très portés à leur donner des con- 
seils et même à les morigéner. 

Une lettre que Valframbert écrivait à la Société popu- 
laire du Mans, le 12 brumaire (2), — cinq jours après le 
fameux dîner où il avait réuni Philippeaux et Vincent, — 
nous montre ses efforts pour rallier à Levasseur les suffrages 
des membres de la Société. « Lamorandière, votre mairci 
leur écrivait-il, est parti hier à 10 heures du soir; il n'a pas 
eu beaucoup de temps pour se reposer; il vous a porté des 

(i) Levasseur surtout ne pouvait supporter lldée de voir son 
ancienne influence éclipsée par celle de ces jeunes gens, ces « patriotes 
de fraîche date >, comme il les appelait dédaigneusement. Il écrit avec 
amertume à Gamier (de Saintes) que « les anciens et bons patriotes 
sont attaqués partout par des patriotes de fraîche date qui espèrent 
faire oublier les fondateurs de la liberté ». (Lettre du 22 pluviôse.) Il 
se plaint à Goyet que la Société du Mans se laisse conduire par des 
« intrigants, hommes nouveaux dans la Révolution ». 

(2) Paris, 2 de la 2* décade du 2* mois. (Archives municipales du 
Mans, no 1005.) 
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nouvelles satiâfaisantes, il pourra vous parler lui-même de 
Philippeaux. Des républicains doivent être vrais et ne 
doivent rien cacher. » Il ne disait pas autre chose de Phi- 
lippeaux, mais il faisait de Levasseur un éloge dithyram- 
bique : < Levasseur en a bien mérité (de la patrie), vous le 
savez; c'est le seul de notre département, qui à l'armée, 
s'est montré en représentant ; ses lauriers sont les vôtres 
vous les partagez avec la République entière. C'est lui qui 
eût dû espérer de vous des remerciements, si des républi- 
cains en devaient. » Et il terminait en l'appelant c l'ami 
des patriotes, la terreur des aristocrates et le seul qui, 
jusqu'à ce jour, a rendu les plus grands services à notre 
département, avec Boutrouô et Le Tourneur : ces trois ne 
font qu'un ». 

Mais les éloges {prodigués par Valframbert à Levasseur 
semblent avoir produit peu d'impression sur les membres 
de la Société dont nous avons indiqué l'état d'esprit; nous 
ne savons quel rapport leur fit Pottier-Lamorandière à son 
retour, ni ce qu*il leur dit de Levasseur et de Philippeaux; 
ce que nous voyons, par une lettre datée du 14 pluviôse 
(2 février), des « sans-culottes composant la Société républi- 
caine de la commune du Mans aux représentants du peuple 
composant la députation de la Sarthe » et écrite par 
Goyet (1), c'est que la Société fait la leçon à Levasseur. 
« Levasseur, en nous faisant part, dans sa dernière lettre, 
de son entrevue à Paris avec le fédéraliste Merlin (2), 
nous présente comme un acte héroïque d'avoir repoussé le 
perfide baiser de ce traître. La Société ne voit dans cette 
action qu'une grande marque de faiblesse de la part de 
Levasseur, dont le devoir était de le faire arrêter. » 

La Société ne vit pas d'un bon œil les dissentiments qui 

(1) Arch. nat., W 356, doss. 744i 3» parUe. pièce ^5. 

(2) Membre de cette administration du département que la Société 
populaire combattait et accusait de fédéralisme. 

18 
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divisaient la dépatation de la Sarthe; elle blâma sévère- 
ment la qnerelle entre Levasseur et Philippeaox^ sans 
prendre d'abord parti ni pour l'un ni pour l'autre. Goyet, 
dans la même lettre^ exprimait l'espoir que la correspon- 
dance entre la Société et la députation de la Sarthe serait 
à l'avenir < plus utile à la chose publique; c'est-à-dire, 
ajoutait-il, que vous la rendrez vous-mêmes plus intéres- 
sante et moins dangereuse, en mettant un terme à vos dis- 
sensions personnelles, dont vous devez faire le sacrifice à 
la patrie en vous occupant exclusivement du bonheur du 
peuple, qui vous a confié ses intérêts les plus chers. » 

Sur ces entrefaites, une circonstance vint augmenter la 
reconnaissance que la Société gardait à Philippeaux de 
l'attitude qu'il avait eue en juillet, lors de son passage au 
Mans, et accentuer ses tendances à une rupture avec Levas- 
seur. 

Pendant toute cette période, et surtout à la suite de 
l'invasion des Vendéens dans la Sarthe, ce département se 
trouvait dans un dénuement complet de subsistances (1). 

(1) Les documents abondent sur cet état lamentable du dépar- 
tement de la Sarthe à cette époque. Le 14 frimaire (4 décembre), 
Garnier (de Saintes) écrit du Mans, au Comité de salut public, que 
les subsistances font sou inquiétude : il ne reste au Mans que soixante- 
dix boisseaux de blé. (Min. de la guerre, Armée de V Ouest, — Rec, 
des acU du Com. de sal pub., t. IX, p. 191.) Il écrit d'Alençon, le 
7 nivôse (27 décembre), que la Commission des subsistances est bien 
peu éclairée sur la situation de la Sarthe et de la Mayenne, pour le 
charger d'y chercher des ressources, alors que ces départements ont 
été ravagés deux fois par les brigands. Les habitants de la Flèche 
sont désolés par la famine et la peste. « Us ont été trois jours sans 
manger un morceau de pain et chaque jour leur moissonne une 
dizaine de citoyens. » (Arch. nat., AFii 171. — Rec. des ad. du Com. 
de sal. pub., t. IX, p. 703.) Le 12 nivôse, il est toujours dans le même 
embarras, relativement aux subsistances dans la Mayenne, TOrne et 
la Sarthe {Ibid.y t. X, p. 15). Le 15 pluviôse (3 février), Francastel 
annonce que, par un arrêté du 7 nivôse, il a affecté les départe- 
ments dlndre-et-Loke, de Loir-et-Cher et de la Sarthe à Tapproyi- 
sionnement de Tarmée de TOue^l; mais ces déparlements sont épuisés 
et dans la plus grande pénurie (Ibid,, p. 659). — Une lettre de Tad- 
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Dans ces tristes conjonctares, radministration da départe- 
ment envoya à Paris une délégation pour solliciter des 
secours auprès du Comité de salut public et de la Com- 
mission des subsistances (1). 

Ces commissaires; au nombre desquels était Goyet, 
eurent naturellement à s'aboucher avec les députés de 
la Sarthe à la Convention, et ils ne reçurent pas de tous le 
même accueil, s'il faut en croire les dires de Goyet. 

Celui-ci, en effet, de retour au Mans, rendit compte de 
sa mission à la Société populaire, en malmenant assez fort 
Levasseuret Le Tourneur. D'après lui, Levassenr, s'étant 
joint aux délégués de la Sarthe, à la sollicitation de l'un 
d'eux, les aurait accompagnés au Comité de salut public; 
mais, au moment d'y entrer, ayant aperçu Philippeaux 
qui y était déjà, il aurait refusé d'aller plus loin, disant 
€ qu'il n'était pas fait pour se trouver avec un pareil 
homme >. Après réflexion, il vint — toujours d'après 
Goyet — retrouver ses concitoyens au Comité, une heure 
après; puis, leur ayant donné rendez-vous pour minuit au 
même Comité, il ne vint pas : il ne s'y trouva, en fait de 
députés de la Sarthe, que Philippeaux et Lehault (2). De 
plus, Levasseur se plaignit à Goyet de la Société populaire, 

ministration centrale de la Sarthe, du 12 pluviôse, déclare qu*une 
Téritable famine règne dans le département (Ârch. de la Sarthe, L 156, 
^ 12) ; une lettre du district du Mans à la Commission des subsis- 
tances, du même jour, dit que toutes les communes du district sont 
dans la plus i^rande disette (Ibid.t L 152), etc. 

(1) A la séance du Conseil exécutif du 21 pluviôse, le ministre de 
rintérieur exposa que la Sarthe et deux autres départements, ayant 
éprouvé des pertes par les incursions des rebelles, réclamaient Texé- 
cution des lois des 27 février et 14 août 1793 et 6 frimaire an II, qui 
accordaient des indemnités aux communes ayant éprouvé des pertes 
par rinvasion de Tennemi. Le ministre proposa Tenvoi dans la Sarthe 
des citoyens Laprade et Calvet, comme commissaires, pour remplir 
les formalités prescrites par lesdites lois. {Rec, des aet. du Com. de 
«ar.i>Mft.,t. XI,p. 12.) 

(2) Lehault, depuis le 16 pluviôse, remplaçait à la Convention 
Chevalier, démissionnaire depuis le 16 frimaire. 
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qui « se laissait condaire par qaelqaes intrigants, boiames 
nouveaux dans la Révolution »; ajoutant « qu'il trouverait 
bientôt le jour de dévoiler aux Jacobins la conduite de la 
Société populaire du Mans >. 

La Société avait envoyé une pétition à la Convention 
afin d'obtenir un local (1) et des indemnités pour les per^ 
tes que l'invasion vendéenne lui avait fait subir. Levasseur 
dit à Goyet qu'il avait été surpris que cette pétition ne lui 
eût pas été adressée, qu'il ne l'avait pas présentée à la 
Convention, et que ce n'était pas le moyen que la Société 
devait employer pour parvenir à son but. Ceci se passait 
le 17 pluviôse. 

Telles sont les accusations que Goyet porta contre Levas- 
seur à la tribune de la Société (2), accusations dont nous 
ne pouvons ni affirmer ni nier la vérité, n'ayant aucun 
moyen de les contrôler. Goyet accompagna le récit de ces 
faits de critiques contre la conduite de Levasseur, disant que 
celui-ci « sacrifiait le bien général à sa haine particulière ; 
que, Philippeaux f&t-il un traître à la patrie, Levasseur devait 
se trouver avec lui lorsque le bien du peuple l'exigeait ; 
que son absence au rendez-vous qu'il avait donné ne témoi- 
gnait pas d'un grand zèle envers ses frères, pouvant être 
interprétée au Comité comme une preuve que les besoins 
de son département n'étaient pas urgents ». Il dit encore 
« qu'il ne voyait pas de quelle autorité Levasseur pouvait 
être revêtu pour relarder la présentation de l'adresse de la 
Société à la Convention, et que la Société n'avait pas besoin 



(1) Pétition de la Société populaire à la GonyenUon nationale, da 
14 pluviôse, pour obtenir comme local pour ses réunions rancienne 
église de Saint-Benott, domaine nation'al. (Ârcb. municip. du Mans, 
n* 1008.) 

(2) Lettre de Goyet à Levasseur, du 16 ventôse [6 mars]. (Arch. 
nat., W356, doss, 744, 2« partie, p. 46.) «Ce n'est pas, dit Goyet, pour 
me disculper d^avoir parlé de loi à la Société populaire du Mans que 
je t'écris, mais pour te répéter par écrit les faits que j*aî avancés. » 
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de rintervention de Levasseur pour commnniqner avec la 
Convention ». 

Ce récit et les commentaires dont il fîit accompagné 
irritèrent bon nombre d'esprits contre Levasseur, dont la 
radiation de la Société fat prononcée à la suite des griefs 
articulés par Goyet, malgré différentes propositions qui 
furent faites de'^rseoir à ce jugement. Mais le lendemain, 
un membre ayant fait observer qu'il était loyal de faire 
passer à Levasseur les inculpations dirigées contrr^ lui et 
d'attendre sa réponse, cette nouvelle proposition fut forte- 
ment appuyée et adoptée presque à l'unanimité (1). 

(joyet n'était pas le seul à attaquer Levasseur; Bazin 
nous apprend; par une lettre (2) qu'il écrivait à celui-ci le 
27 ventôse (17 mars), qu'il ne s'en faisait pas faute non 
plus. < Je ne suis ni traître ni perfide, lui dit-il, et je te 
répète, à toi, ce que j'en ai dit à la Société populaire et à 
tous ceux qui ont voulu m'entendre. > Il lui rapporte le 
bien et le mal qu'il a dit de lui. « Tu n'as jamais su con- 
naître les hommes. Tu les as toujours jugés d'après tes pas- 
sions et tes préventions particulières... Tu es pétri d'orgueil, 
ce qui te fait haïr celui qui te froisse et te contrarie. Ton 
ftme n'est pas assez grande pour renoncer au plaisir de la 
vengeimce, et ta te sers de tous les moyens possibles pour 
écraser celui que tu crois ton ennemi, parce qu'il ne t'aura 
point flagorné ou parce qu'il t'aura dit la vérité : notre 
Société populaire en est la preuve... Tu as menti dans ta 
réponse à Philippeaux... Tu as le despotisme dans le cœur... 
Tu es âpre, dur, insociable, vindicatif; tu aimes T égalité 

(1) Lettre de Levasseur à François-Primaudière, du 6 ventôse. 
(Ârch. de laSarthe, L123; Inventaire sommaire,^, 79.) — DéposKion 
de Boyer devant le juge de paix Vallet, du 10 germinal. (Ârch. nal.» 
W356, doss. 744, 3« partie, p. 5. ) Boyer dit que c'est lui qui fit revenir 
la Société sur Tarrêté rayant Levasseur. 

(2) Publiée dans la Revue historique et archéologique du Maine, L î 
(année 1876), p. 531. 
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pour tout ce qui était au-dessus de toi^ et tu la détestes 
pour tout ce qui était au-dessous. » 

Ces mots : < Je ne suis ni traître ni perfide > sont évi- 
demment une réplique à des accusations portées par Levas- 
seur contre Bazin, ce qui prouve que, de part et d'autre, on 
s'attaquait avec une égale acrimonie. < Levasseur, écri- 
vaient plus tard ses adversaires (1), irrité de quelques véri- 
tés prononcées contre lui au sein de la Société populaire, 
s'exaspérait en menaces et en invectives. Il avait essayé, dans 
sa querelle avec Philippeaux, de nous engager dans son 
parti, mais ses efforts n'avaient eu aucun succès... Dès lors, 
il ne garda plus aucun ménagement. > Levasseur nous 
apprend lui-même sur quel ton il parlait à ses adversaires, 
dans sa correspondance avec la Société. < Que tous ces 
intrigants rentrent dans le néant ! écrivait-il, le 25 pluviôse, 
àQ-arnier(de Saintes). Tel est le sort queje leur ai annoncé 
dans une de mes dernières lettres à la Société. Je disais, 
en parlant des patriotes de fraîche date, qu'ils étaient sem- 
blables à ces insectes que la chaleur fait naître, vivre et 
mourir dans le même jour; on ne s'aperçoit de leur exis 
tence que par leur bourdonnement importun ; la fraîcheur de 
la nuit survient, et ils disparaissent. Ainsi rentreront 
dans le néant ces patriotes qui se cachaient au commen- 
cement de la Révolution et aujourd'hui parlent si haut. 
Cette idée a été fort mal reçue, plusieurs s'en sont fait 
l'application et ont montré beaucoup d'humeur (2). > 

La rupture était donc complète entre Levasseur et les 

(1) Les membres delà Société populaire du Mans, traduits et 
acquittés au Tribunal révolutionnaire, à leurs concitoyens (Le Mans, 
an II, 38 pp. in-4»), p. 10. (Bib. nat , Lb*V2741). 

(2) Nous voyons encore, parmi les pièces saisies le 9 germinal au 
bureau de Bazin, « un projet de lettre à Levasseur, que ledit citoyra 
Bazin a déclaré n*avoir pas envoyée et être en réponse à une lettre 
de Levasseur dans laquelle il disait que la Société populaire du 
llans avait perdu son caractère ». (Arcb. de la Sartbe, L 271, recon- 
naissance et levée des scellés chez Bazin par Damûey, juge de paix*) 
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jeunes gens qui voulaient diriger la Société populaire, — 
mais qui n'y formaient qu'un groupe, une faction ; car 
Levasseur y conservait des partisans et des fidèles : Fréart, 
directeur de la poste aux lettres ; Marat Roustel, commis- 
saire des guerres (1) ; Ravasé, membre du comité de sur- 
veillance de la commune du Mans, etc. ; et ceux-là le 
tenaient au courant de ce qui se passait dans la Société et 
des attaques dont il était l'objet. Quant à la majorité, elle 
formait une masse flottante qui se ralliait tantôt aux enne- 
mis de Levasseur, tantôt à ses amis, selon que la balance 
semblait pencher du côté d'un parti ou de l'autre. 

Marat-Cincinnatus Jourdain ne restait pas en arrière 
de Bazin et de Goyet : reprenant les griefs énoncés 
par celui-ci contre Levasseur, il rédigeait un projet 
d'adresse (2), qu'il lut à une des séances de la Société, 
mais que sa violence empêcha de faire adopter (3). « La 
morgue des législateurs, y disait-il, n'en imposera jamais 
aux sans-culottes. Nous braverons leur despotisme avec la 
même énergie qui nous fit braver, il y a deox ans, tous les 
tyrans de l'Europe conjurés contre les Jacobins. Levasseur 
nous menace de nous dénoncer à toutes les Sociétés popu- 
laires, et nous dénoncerons ce petit vizir à la Convention, 
à la République entière. Nous le dénoncerons comme un 
égoïste, un faux frère, un mandataire infidèle du peuple 
dont il a trahi les intérêts. 



(1) Dom Pierre-Laurent Roustel, ancien bénédictin, puis vicaire 
épiscopal de Tévêque constitutionnel de la Sarthe; ce fut le premier 
prêtre du département qui se maria. Il avait été procureur-général- 
syndic du Département jusqu^au 4 nivôse, époque à laquelle Garnier 
le fit élire, comme Pottier, commissaire des guerres. 

(2) Arch. nat., W356, doss. 744, 2* partie, p. 10. 

(3) Déclarations reçues par le citoyen Vallet, juge de paix et offi- 
cier de police, concernant les citoyens Bazin, (xoyet et autres. Dépo- 
sition de Roustel, du £2 germinal. (Arch. nat, même dossier, 2* partie, 
p* 99.} Roustel dit que Bazin lui-même s*opposa à Tadoption de cette 
adresse. 
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€ Nous demanderons à Levasseur et à son collègue Le 
Tourneur pourquoi ils ont si méchamment entravé les opé- 
rations des commissaires du département de la Sarthe, 
pour lequel ils réclamaient des subsistances dont nous 
avons un si pressant besoin. La conduite infâme de ces 
deux députés au Comité des subsistance sa été fidèlement 
exposée aux yeux du peuple^ dont ils ne méritent plus 
la confiance. L'indignation des sans-culottes est à son 
comble... 

€ Nous demandons à Levasseur de quel droit il ose 
intercepter les lettres de la Société à la Convention^ sous 
prétexte qu'on n'a pas suivi la marche... Sans doute, son 
orgueil était irrité de ce que nous ne l'avions pas choisi pour 
être notre avocat, de ce que nous n'avions pas imploré sa 
protection. Sans doute, s'il eût reçu de la Société une 
belle adressa de flagorneries, si nous eussions vanté ses 
exploits contre Philippeaux et dans les plaines de la Flan- 
dre, il se fût vivement intéressé pour obtenir un local à 
la Société et des subsistances au peuple qui l'a délégué. > 

A mesure que croissait le désaccord entre Levasseur et 
les amis de Baziu, ceux-ci manifestaient de plus en plus leur 
sympathie pour Philippeaux, leur gratitude pour le concours 
qu'il avait pràté aux commissaires de la Sarthe. « La 
Société reconnaissante, lui écrivait Jourdain (1), sait 
apprécier tes démarches fraternelles auprès du Comité des 
subsistances; elle te vote des remerciements au nom de 
tous les sans-culottes dont tu as toujours été l'ami, mais 
elle gémit sur le malheur du peuple qui a donné sa confiance 
à des hommes dont la conduite tortueuse la force, pour 
ainsi dire, à féliciter celui qui n'a fait que son devoir. > 

Ceci est dirigé contre Levasseur. La lettre de Jourdain 

(1) Brouillon de lettre, sans date, sans signature, sans suscripUon, 
de la main de Jourdain et adressée à Philippeaux. (Areh. nat, W 866, 
doss. 744, 2* partie, p. 90.) 
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nous montre du reste que les amis de Bazin avaient, dans 
la querelle entre Levasseor et PhilippeauX; fini par prendre 
nettement parti pour ce dernier. « La Société populaire du 
Mans, écrit-il, avait cru d'abord n'apercevoir dans la lutte 
qui s'est élevée entre Levasseur et toi, qu'une querelle 
personnelle dont elle ne devait point se miler. Toujours 
fidèle aux principes qui doivent diriger les républicains, 
elle s'était déterminée à n'épouser aucun parti ; mais, 
d'après un plus mûr examen, la Société a cru voir dans 
cette affaire une intrigue dirigée par des hommes puissants, 
animés par un de ces êtres d'un caractère irascible et ven* 
geur qui s'attache à sa victime jusqu'à ce qu'il l'ait dévorée, 
contre un républicain vertueux dont ils voulaient étouffer la 
voix. Dès lors, elle a cru qu'il y avait oppression et que 
son intervention pouvait intéresser la chose publique, parce 
qu'il y a oppression contre le corps social toutes les fois 
qu'un seul de ses membres est opprimé. O'est sous ce rap- 
port qu'elle a arrêté une adresse à la Convention natio- 
nale pour l'informer de ta conduite politique depuis la 
Révolution. Dans cette adresse, la Société lui remet sons 
les yeux les trames perfides que les ennemis de la liberté 
renouent dans la Vendée pour éterniser cette guerre 
désastreuse. Cette adresse pourra servir de supplément à 
l'horrible série de crimes que tu as eu le courage de 
dévoiler. 

€ La Société met de côté les hommes, elle ne voit que 
leurs actions; mais, autant elle est sévère dans ses juge- 
ments, autant elle est juste envers les mandataires fidèles 
qui, comme toi, se dévouent généreusement pour le 
bonheur de leurs concitoyens. > 

Cette adresse en faveur de Philippeaux (1), dont il est 



(i) Lm Sanè-euhUêê éU la Sœiété républicaine du Mon» A la Coh^ 
vtnHon naUonale, au Comité de moUU publie et à tautê$ leê Soeiétés 
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ici question, avait été décidée par le groupe des amis de 
Bazin et proposée par eux à la Société, qui l'avait adoptée 
dans la séance où elle revint sur la radiation de Levas- 
seur (1). Marat Roustel, partisan de Levasseur, déclara 
au juge de paix, lors de Tenquête ouverte par Gamier (de 
Saintes) sur l'affaire des € Bazinistes >, qu'elle avait été 
adoptée à la suite de la lecture d'une lettre de Philip- 
peaux, où celui-ci exprimait des craintes sur son sort (2). 
S'il faut en croire Fréart, autre partisan de Levasseur, les 
meneurs de la Société auraient menacé de radiation ceux 
qui refuseraient de signer l'adresse ; il ajoute du reste que 
cette menace ne fut pas exécutée, puisqu'il ne fut pas 
rayé, bien que n'ayant pas signé (3). Quoi qu'il en soit, 
cette adresse réunit cent dix-neuf signatures. 

« Que l'intrigue et la calomnie se taisent, disaient ses 
rédacteurs, la vérité va se faire entendre... La vérité du 
rapport fait par Philippeaux, le 16 frimaire, au Comité de 
salut public, se trouve confirmée. Oui, les faits qui y sont 
cités, passés la plupart sous nos yeux, les autres sous les 
yeux de nos malheureux concitoyens, sont vrais ; mais Phi- 



populaires de la République, Le Mans, Monnoyer, an II, 4 pp. in-4*. 
(Arch. nat, F^4774", p. 285.) 

(1) Lettre de Levasseur à François- Primaudière, du 6 ventôse. 
(Arch. deia Sarthe, L 123 ; Invent. somm., p. 79.) 

(2) Déclarations reçues par le citoyen Vallet, etc. (34* déposition). 
Roustel dit que cette adresse fut proposée par Boyer, appuyée par 
Poltier, Delélée, Lefaucheux, et rédigée par Boyer et Delélée. Dupuy 
dit qu'elle fut rédigée par Delélée (!!• déposition, Arch. nat., W366, 
doss. 744, 3* partie, p. 6.) ; d'après Turbat, elle le fut par Bazin 
(23* déposition, même dossier, 3* partie, p. 4). L'acte d'accusation du 
9 floréal contre Bazin et ses compagnons dit qu'elle fut proposée par 
Lefaucheux et rédigée par Bazin (même dossier, 3* partie, p. 77). Le 
Bullelin du Tribunal révolutionnaire, dans son compte rendu de 
« l'afifaire du Mans », dit (n* 62, p. 245) : « Delélée avait fortement 
contribué à l'adresse, Lefaucheux l'avait proposée, Gohier (iie, pour 
Goyet) l'avait rédigée. » Gomme on voit, les accusateurs des Bazi- 
nistes ne sont pas d'accord sur la paternité de cette fameuse adresse. 

(3) Même dossiw, 3* partie, p. 6 (12* déposition). 
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lippeaox eût-il erré sar quelques faits, la majorité des atro- 
cités et des crimes qu'il impute aux généraux n'est-elle 
pas avouée de tous les républicains qui ont échappé ou 
survécu à leurs trahisons infâmes? L'amour-propre et 
l'envie de faire parler de lui eussent-ils eu quelque part à 
ses justes inculpations, si Philippeaux n'avait été jusqu'a- 
lors républicain sans tache, ses ennemis auraient-ils 
attendu cette époque pour le dénoncer ?... S'il n'eût été 
franc montagnard, aurait-il dévoilé, avec cette audace 
républicaine qui caractérise ses écrits, toutes les turpitudes 
des meneurs de la guerre de la Vendée ? Ne lui fallait-il 
donc pas du courage pour dire (peut-être trop publique- 
ment) au Comité de salut public les fatales vérités que 
son rapport contient sur l'étemisation de cette guerre 
cruelle ? > 

Cette adresse fut-elle envoyée? D'uprës une lettre de 
Levasseur à Gamier (1), la Société y renonça, à la récep- 
tion d'un numéro comminatoire du Père Duchesne (2) ; 
mais il déclare lui-même, dans la même lettre, en avoir 
reçu un exemplaire; dans la dénonciation qu'il transmit le 
26 ventôse au Comité de salut public, il déclare que cette 
adresse fut < distribuée avec profusion >, et l'acte d'aocu- 

(1) Lettre de Levasseur à Garnier (de Saintes), du 16 ventôse. 

(2) « Un jour..., nous reçûmes tons, sous le timbre de la Conven- 
tion nationale, le n*" 348 du Père Duchesne, dans lequel Hébert» 
intimé ami de Levasseur, avait broyé contre nous les plus noires 
couleurs de la calomnie. On nous y reprochait d'avoir fait une 
adresse en faveur de Philippeaux. » (Les membres delà Sofiiéti popu' 
taire du Mans, traduits et acquittés au Tribunal révolutionnaire^ à 
leurs concitoyens, p. H.) Ce n<» 348 était intitulé : « La grande colère 
du Père Duchesne en apprenant une nouvelle conspiration des Phi- 
lippotins, pour armer tous les ci-devant procureurs, avocats, huissiers et 
clercs du haut et bas Maine, contre les Jacobins et la Montagne- 
Grand serment prêté par ces Cartouches de ne pas souffrir qu*un 
seul chapon du pays de la chicane entre dans le garde-manger des 
sans-culottes parisiens, jusqu'à ce que le brevet des Petites-Maisonsi 
qui a été délivré à PhÛippotin {sic), ait été changé contre un ceHi- 
ficat de raison et de probité. » 
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sation du 9 floréal contre les Bazinistes dit égalemeat 
qu'elle fut < répandue avec la plus grande profusion dans 
les départements ». 

Il semblerait néanmoins que les menaces du Père 
Duchesne et la tournure que prenaient les affaires de Phi- 
lippeaux, invectivé par les Jacobins et les Cordeliers, atta- 
qué par Robespierre, abandonné par la Convention^ aient eu 
pour effet de refroidir le zèle des membres de la Société 
populaire du Mans qui soutenaient Philippeaux (1), 
En effety le 12 ventôse (2 mars^ dans une seconde 
adresse aux Sociétés populaires de la République (2), 
signée de cent-seize membres (3); parmi lesquels 
BaziU; Goyet, Jourdain, Delélée, Sallet, Lefaucheux, Pot- 
tier, la Société se plaignait d'être « en butte aux traits du 
sarcasme et de la vengeance », retraçait brièvement son 
histoire en montrant qu'elle avait professé, dès avant le 
10 août, des principes bien plus avancés que Levasseur, 
Le Tourneur, Philippeaux, qui s'efforçaient alors de mode- 
rer son ardeur révolutionnaire (4), et terminait son apolo- 
gie par ces mots : < Nous ne nous attachons à aucun indi- 
vidu... S'il existait parmi nous des hommes attachés à 
l'individu, nommé Philippeaux, au point de soutenir ses 
opinions aveuglément et sans examen, nous le (sic) dénon- 

(1) Levasseor les tenait soigneusement au courant de ces attaques. 
« Ù nous enToya avec profusion des écrits où perçait Tesprit de fac- 
tion. Des Tolumes nombreux nous parvinrent individuellement sous 
le cachet et le timbre de la Convention nationale, et sous des adi^esses 
écrites de la main de Levasseur. Ces paquets contenaient les écrits 
de Ronsin, Hébert, d*Âubigny, Vincent » (Les membres de la Société 
populaire,.* à leurs concitoyens*) 

(2) La Société populaire du Mans aux Sociétés populaires de la 
République, Le Mans, Monnoyer, an H, 7 pp. in-4<>. 

(3) Sur ces cent-seize signataires, soixante-diz-hnit avaient signé 
la précédente. Quarante et un signataires de la première, entre antres 
Boyer, Guesdon et Tnrbat, ne figuient pas sur la seconde. Ajoutons 
que les principaux partisans de Levasseur, Roustel, Fréart, Rarûé, etc., 
ne signèrent pas plus la seconde que la première. 

(4) V. l^* partie, pp. 38 et suivantes. 
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cerioQB aux amis de l'égalité comme an esclarre, et aitx 
gens sensés comme un échappé des Petites Maisons. > 

Comme on le voit, dans cette phrase; les signataires de 
cette adresse se défendent seulement d'avoir soutenu les 
opinions de Plnlippeaux « aveuglément et sans examen »; 
ils ne désavouent donc pas la confîrniation de ses dires 
contenue dans leur première adresse; mais ils ne montrent 
pas à son égard la chaleur qu'ils apportaient, le mois pré- 
cédent, à proclamer la vérité de ses allégations : visible- 
ment, ils craignent pour leur sûreté s'ils te soutiennent avec 
trop d'ardeur, ils cherchent à séparer leut* cause de la sienne, 
comme de celle de Levasseur, en disant bien haut qu'ils 
< ne s'attachent à aucun individu >. Ils le' répétaient quel- 
ques jours après, dans un arrêté pris le 18 ventôse (8 mars), 
où, en protestant de leur inviolable attachement à la 
Société des Jacobins et à la Montagne, ils déclaraient ne 
vouloir épouser aucune « querelle individuelle (1) >. 

Enfin, à la date du 19 ventôse, dans le € compte déca- 
daire » pour la seconde décade de ventôse, qu'il envoyait 
au Comité de salut public en qualité d'agent national près 
du district du Mans (2), Bazin écrivait, à l'article Esprit 
public : « Des intrigants cherchent à le pervertir; une 
petite manœuvre tendant à diviser la Société populaire et 
en établir deux a été découverte et brisée par l'énergie des 
patriotes. On a voulu quelquefois les jeter dans des partis 
extrêmes, en leur faisant épouser la querelle survenue entre 
des représentants du peuple, Levasseur et Philippeaux ; 

(1) « Tous les membres, aimultanément et par un mouvement 
spontané, ont juré avec enthousiasme de poignarder le premier fac- 
tieux, le premier intrigant quelconque qui oserait égarer le peuple au 
point de lui faire épouser toute querelle individuelle, et de demeurer 
inviolablement attachés à la Société des Jacobins et à la Montagne. » 
(Affiches du Mans, année 1794, n^ 9, p. 35.) 

(2) Comptes décadaires de Tan IL Analyse des opérations de Tagent 
national prés du district du Mans pendant la seconde décade de 
ventôse. (Archives de la Sarthe, L 283.) 
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mais ib ont senti que le seul moyen d'anéantir les pro- 
jets de la malveillance était de se tenir constamment atta- 
chés aux principes, sans se mêler des particularités de quel- 
ques individus ; ils ont exprimé leur opinion sur la vérité 
contenue dans le rapport de Philippeamt : T existence réelle 
de la guerre de la Vendée, dans le temps où Ton disait 
qu'elle était finie; mais ils n'ont point voulu sonder le 
principe de la dissidence qui partageait l'opinion sur ce 
sujet; étonnés de ce que les fédéralistes du département 
de la Sarthe av|aient pu trouver des protecteurs dans 
les citoyens LeY^sseur, Boutrouë, Richard, François^ 
Philippeaux, etc., ils ont fait leur rapport des faits impu- 
tés aux traîtres, et en ont arrêté l'envoi à la Convention 
et aux Sociétés populaires, où ils exposent leurs prin- 
cipes et leur conduite dans le cours delà Révolution. > 

Bazin profite habilement de ce que le soin de rédiger, 
pour le Comité de salut public, les comptes décadaires, 
rentrait dans ses fonctions d'agent national près du dis- 
trict, pour présenter, sous la rubrique Esprit public, 
l'apologie de sa conduite et de celle de ses amis. Là 
encore, comme dans l'adresse du 12 ventôse, comme dans 
l'arrêté du 18, nous trouvons toujours la même idée, que 
la Société s'attache aux principes et non aux individus, la 
même préoccupation de ne pas paraître plus favorable 
à Philippeaux qu'à Levasseur. Tout ceci semble donc 
bien dicté par la prudence. Mais, s'il faut y voir l'in- 
dice d'un refroidissement à l'égard de Philippeaux, un 
acheminement vers la rupture, un autre événement vint 
les arrêter dans cette voie : l'arrestation des Hébertistes, 
le 23 ventôse, leur chute et leur exécution. Le Père Du- 
chesne n'était plus là pour foudroyer de ses invectives les 
< Philippotins >. Levasseur étant, de l'avis des Bazinistes, 
l'intime ami d'Hébert, pensèrent-ils que son étoile pâlis- 
sait? La condamnation de Vincent et de Ronsin, dont Phi- 
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lippeaox s'était montré l'adversaire acharné, lenr fit-elle 
croire que la cause de celui-ci allait se relever? Quoi qu'il 
en soit^ le lendemain même de Texécution des Héber- 
tistes, le 5 germinal, une députation de la Société popu- 
laire du Mans arrivait à Paris pour se présenter à la Con- 
vention ; admise le 7 à la barre, elle félicita l'Assemblée 
et se plaignit en même temps d'être en butte à un sys- 
tème d'oppression suivi par les aristocrates contre les vrais 
patriotes (1). Ce fut Philippeaux qui la reçut, qui la pré- 
senta à la Convention, et qui demanda l'insertion au Bulle- 
tin du discours qu'elle prononça (2). Nous voyons éga- 
lement qu'à ce moment, Philippeaux correspondait encore 
avec la Société et qu'il avait conservé d'excellentes rela- 
tions avec Jourdain (3), qui avait signé l'adresse du 12 ven- 
tôse : ce qui prouve qu'il ne pensait pas que cette adresse 
impliquât une rupture avec lui, ou qu'il n'avait pas gardé 
rancune à ses signataires. 

Quant à Levasseur, ses sentiments à l'égard de la 



(1) Moniteur du 8 germinal, t. XX, p. 64. 

(2) Lettre de Philippeaux à Jourdain, du 7 germinal (Arch. nat., 
W356, doss. 744, 2* partie, p. 5.) € Nos frères sont arrivés avant- 
hier d^ns la nuit. Je les ai fait admettre hier matin à la Convention 
nationale, où ils ont prononcé un discours énergique sur les circons- 
tances, que tout Tauditoire a couvert d'applaudissements, ainsi que la 
réponse du président, très honorable pour la Société ; j'ai fait deman- 
der que Tun et Tautre fussent inscrits au Bulletin. Reste à savoir si 
M. Levasseur ne nous jouera pas encore un tour de son métier. Nos 
frères sont indignés à trop juste titre de sa conduite. Us ont dû se 
présenter hier aux Jacobins, où je m'abstiens de paraître jusqu'à ce 
qu*on ait réparé authentiquement l'injustice atroce qui m'a si cruelle- 
ment poignardé. » 

(3) Même lettre : « Je n'ai reçu, mon cher frère, la dépêche de la 
Société que le 4 germinal. Je me suis empressé dès le lendemain de 
lui en accuser la réception et de lui dire que ses vœux étaient rem- 
plis par les deux lettres incluses. J'ai trouvé dans ce paquet une 
nouvelle marque de ton zèle pour le patriotisme opprimé et de ta 
haine trop légitime pour la perfidie en faveur. Reçois à ce sujet mes 
témoignages fraternels... Adieu, mon cher camarade, je te salue et 
t'embrasse de tout mon cœur. Philippeaux. » 
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Société ae chafigèrent pas et il continua à la poursaivre^ 
sa colère^ 

n était nécessaire de rapporter les év^ements dont le 
Mans et sa Société populaire étaient alors le théâtre pour 
voir de quelle façon Levasseur s'en servit et les fit tourner 
contre Philippeaux. 



VI 



OARNIER (DE SAtNTES) 
ET LA SOCIÉTÉ POPULAIRE DU MANS 



Englober Philippeaux et ses partisans de la Société 
populaire du Mans dans une vaste conspiration dojjt le pre- 
mier serait le çhef^ c'était pour Levasseur le moyen de tra- 
vailler à la fois à perdre son ennemi et à satisfaire sa ran- 
cune contre les membres de la Société dont il avait à se 
plaindre. H eut; pour T aider dans cette besogne, un docile 
instrument dans Garnier (de Saintes)^ alors en mission 
dans les départements de la Sarthe et de Loir-et-Cher (1). 

Nous avons plusieurs lettres de Levasseur à Garnier (2), 
qui nous mettent au courant des machinations que ces 
deux personnages tramèrent contre Philippeaux et les 

(1) Chargé de la levée en masse dans les départements de la Manche 
et de l*Ome, Garnier (de Saintes) opérait depuis longtemps dans la 
Sarthe et la Mayenne, quand il fut, par arrêté du 9 nivôse (29 décem- 
bre 1793), chargé d'é^blir le gouvernement révolutionnaire dans les 
départements de la Sarthe et de Loir-et Cher. (Bec. des act, du Corn, 
de soi, pub.t t. IX, p. 746.) G*est ce titre qu'il prend depuis le 21 nivôse 
(10 janvier 1794). 

[2) Les lettres de Levasseur à Garnier ont été reproduites, avec un 
oertain nombre d'erreurs de copie, par D. Piolin dans ses Souvenirs 
dé la RévolutUm dans V Ouest, Elles font partie du cabinet de M. Albert 
Mautouchet. 
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partisans qu'il comptait dans la Société. La première 
est du 22 pluviôse. « L'esprit public au Mans a bien 
changé^ écrivait Levasseur à Garnier. Tu sais que les 
anciens et bons patriotes sont attaqués partout par dep 
patriotes de fraîche date. > Peut-être avait-il déjà écrit à 
Garnier pour lui indiquer ce qu'on attendait de lui et lui 
dicter son rôle ; peut-être Garnier avait-il lui-même 
quelques rancunes personnelles à satisfaire contre la 
Société; en tout cas, il avait écrit la veille au Comité de 
salut public (1) pour lui dénoncer certains citoyens du 
Mans qui s'étaient emparés des places par intrigue et qui 
faisaient signer une dénonciation contre lui, Garnier; à 
laquelle ils voulaient associer la Société populaire. Il 
annonçait Tintention de casser cette Société dès son 
retour au Mans (2). 

Au sujet des attaques dont il avait été Tobjet à la 
Société, après le retour de Goyet de Paris, Levasseur 
écrivait à Garnier, le 25 pluviôse : « J'ai reçu, mon cher 
collègue, plusieurs lettres du Mans dans lesquelles on mê 
marque que la représentation nationale a été avilie par 
Bazin et ses adhérents. Il a dit à la tribune de la Société 
€ que nous avons assez longtemps exercé nos pouvoirs ; 
< nos mains se sont usées par sa trop longue jouissance et 
€ nous avons oublié que l'exercice nous en avait été délé- 
€ gué par le peuple, et que le peuple était encore là 
« pour nous Voter »... Parais au Mans et que tous ces 
intrigants rentrent dans le néant > 

Ces lettres que Levasseur dit avoir reçues lui étaient 

(1) Blois, 21 pluviôse. (Ârch. nat., AFii 175. — Rec. des aet, du 
dm. dêsal.pub., t. XI, p. 23.) 

(2) Casser les Sociétés populaires de province semble être une 
habitude de Garnier (de Saintes). Le 26 nivôse, il annonce au Comité 
qu*il a cassé celle d*Alençon (Ree. des act. du Com. de sal, pub,, t. X, 
p. 2ft4.) Le 25 pluviôse, il lui annoncé qu'il a cassé celle de Vendôme 
(Ibid., t. XI, p. 719). 

19 
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écrites par les partisans qa'il avait dans la Société^ 
Fréart (1), Roustel et plasiears antres (2), qni le tenaient 
fioigneusement au courant de tout ce qui s'y passait. C'est 
ainsi qu'il sut qu'il avait été rayé de la Société, puis que 
l'arrêté avait été rapporté le lendemain et que, dans la 
mêtûe séance, la Société avait décidé « de faire une 
adresse à la Convention, aux Jacobins et aux quarante- 
liuit sections, approbative de la conduite patriotique de 
Philippeaux et de la vérité qu'il avait mise dans son 
rapport sur la Vendée », ainsi qu'il l'écrivait le 6 ventôse, 
k son collègue François- Primaudière, alors en mission 
dans le département d'Ille-et- Vilaine- (3). Il lui écrivait 
encore, le 11 (4) : « La députation de la Sarthe a été 
traitée à la Société du Mans avec le dernier mépris. J'y 
ai été calomnié sous tous les rapports. Garnier est in- 
formé de tout. > 

Le même jour, en effet, il écrivait à Garnier pour lui 
ii^diquer < la marche à suivre >. € L'affaire du Mans, mon 
cher collègue, est très délicate et demande toute ta pru- 
dence et ta fermeté... Dans cette affaire, il y a une marche 
à suivre : d'abord, recevoir des déclarations signées ou 
dépositions verbales de ceux qui ont entendu Bazin et 
autres tenir des propos tendant à l'avilissement de la re- 



(1) Fréart, dans sa déclaration devant le juge de paix (12* déposi- 
ttun), se plaint que Delélée Tait accusé d'être « un espion qui rappor- 
tait à Levasseur tout ce qui se passait dans la Société ». 

(2) Levasseur nous apprend lui-même quels étaient les corres- 
pondants qui le renseignaient. « Bazin n*a point dit de moi le bien 
qu'il m'écrit... Roustel, Fréart, Rouillard, Lepaveur, Chevallier, 
cl devant vicaire épiscopal, m'ont écrit le contraire. Avec leurs lettres, 
j e puis les traduire au Tribunal révolutionnaire, lui, Pollier, Goyet, etc. » 
(Lettre à Garnier (de Saintes) du 5 germinal.) 

(3) Arch. de la Sarthe, L 123 (Inventaire sommaire, p. 79). — 
François-Primaudière avait été chargé, par l'arrêté du 9 nivôse, 
^rétablir le gouvernement révolutionnaire dans le département d'Ille- 
el- Vilaine. (Rec. des aet, du Coin, de sal, puh., t. IX, p. 745.) 

i4j Arch. de la Sarthe, L 123 {Jnv. somm,, p. 80). 
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présentation nationale et à sa dissolution, ce qui est un 
crime capital... Une fois que tu auras acquis toutes ces 
preuves, tu peux mettre en état d'arrestation les meneurs : 
ce coup en impose à leurs partisans, et les bons citoyens, 
que la crainte retenait, relèvent la tête et osent parler. Les 
preuves se multiplieront. > 

L'adresse de la Société en faveur de Philippeaux per- 
mettait à Levasseur d'agir à la fois contre Philippeaux 
et contre la Société. Il allait pouvoir convaincre la Société 
de conspiration et faire de Philippeaux l'instigateur, F âme 
de ce complot. Il écrivit dans ce sens à Gamier (de 
Saintes), le 16 ventôse : « La Société du Mans, mon cher 
collègue, a fait une adresse à la Convention en faveur de 
Philippeaux... J'en ai reçu un exemplaire dont je ferai 
bon usage. A présent, tu peux traiter les meneurs comme 
ils le méritent : ce ne sont plus des patriotes persécutés, ce 
sont des philippotins. Qui prendra leur parti? Us ont 
signé l'adresse. Un beau coup que tu as à faire, c'est de 
mettre la main sur la minute. Monnoyer (1) est prévenu 
que, s'il n'a pas conservé la minute, il est perdu. A ton 
arrivée, tu peux te procurer des exemplaires de l'imprimé 
et ordonner à Monnoyer de t'en représenter l'original. 
C'est une pièce intéressante. On travaille à l'acte d'accu- 
sation contre Philippeaux et compagnie : au premier jour, 
il sera présenté à la Convention. L'adresse de la Société 
du Mans est perfide et, prends-y bien garde, contre-révo- 
lutionnaire. > 

Ainsi, pendant que Garnier parcourait le Loir-et-Cher, 
Levasseur, de Paris, l'instruisait de ce qui se passait au 
Mans, et Gamier, à son tour, transmettait ces renseigne- 
ments au Comité de salut public. Il annonçait, le 25 ven- 
tôse, son intention de passer dans la Sarthe dans les 

(1) L^imprimeur de la Société. 



292 PHILIPPCAUZ APRÈS SON BETOUB 

premiers jours de germinal; € car^ disait-il, la Société 
populaire du Mans est dans un état d'agitation qui influe 
sur tout le département. Deux ou trois intrigants, qui se 
disent seuls patriotes, ont tenu, à ce que plusieurs per- 
sonnes m'ont rapporté, des propos tendant à avilir la 
représentation nationale, ont provoqué une adresse à 
la Convention nationale, dans laquelle ils font l'éloge de 
Philippeaux, et chassent de la Société tous ceux qui n'ont 
pas exprimé le même vœu. Il faut un terme à ce désor- 
dre. Je serai sans doute dénoncé, mais cette considération 
ne se balancera jamais avec celle de mon devoir (1). » 

La lettre de Levasseur à Garnier, du 16 ventôse, nous 
. apprend qu'à cette date le Comité de salut public avait 
résolu de faire décréter Philippeaux d'accusation et qu'on 
élaborait le réquisitoire. Pour aggraver les charges contre 
lui, on avait imaginé de le représenter comme le chef d'un 
complot contre la Convention, de lui faire jou^r dans la 
Sarthe le rôle de Buzot dans l'Eure. La correspondance de 
Levasseur avec Garnier (de Saintes) nous instruit de la 
marche de cette affaire. « Hier au soir, écrit-il le 27 ven- 
tôse, je suis allé au Comité de salut public, que j'ai informé 
de tout ce qui se passait au Mans. Je leur {êic) ai présenté 
copie de la dénonciation ci-jointe. Billaud de Varenne m'a 
chargé de te la faire passer et [de te dire] de te rendre au 
Mans, toutes affaires cessantes, afin de vérifier les faits 
portés dans la dénonciation et de faire traduire les coupa- 
bles au Tribunal révolutionnaire. 2» Ainsi, Levasseur avoue 
que « les faits portés dans la dénonciation » ont besoin 
d'être vérifiés. Il a d'abord rédigé cette dénonciation, il Ta 
portée au Comité de salut public ; il charge ensuite Gar. 
nier d'aller au Mans pour rechercher si les faits allégués 
sont exacts. 

(1) Vendôme, 25 ventôse. (ArcL. ifet, AFii 176.— Ree. de$act. du 
Corn, de salpub,, t. XL, p. 720.) 
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On voulait faire peser sur PhilippeauK deux sortes de 
charges : conspiration à Paris, avec Fabre d'Eglantine, 
DesmouIinS; Bourdon (de TOise); conspiration au Mans 
avec la Société populaire. 

€ Il est démontré, continue Levasseur dans sa lettre à 
Gamier(de Saintes), qu'il a existé une faction qui voulait 
culbuter les Comités de salut public et de sûreté générale, 
le ministre et ses adjoints. Fabre d'Ëglantine, qui dirigeait 
cette faction, voulait se sauver et ses complices. IjLi fallu 
un prétexte pour attaquer le Comité de salut public : la 
guerre de la Vendée Ta fourni. Aussi, après la première 
lettre de Pbilippeaux, la motion fut faite de renouveler le 
Comité de salut public par moitié. Fabre et ses partisans 
y étaient placés ; Camille attaquait le Comité de sûreté 
générale; Bourdon, le ministre et ses adjoints. Fabre une 
fois maître par lui et les siens des pouvoirs, on donnait à 
l'affaire de Chabot une autre tournure. Philippeaux, peut- 
être sans le savoir, a été T instrument de cette faction : 
au moins est-il certain que le Comité de salut public n'a 
jamais été traité aussi mal que par lui. > 

Cette dernière phrase nous confirme le grand grief 
du Comité contre Philippeaux; elle nous prouve bien que 
le Comité poursuivait une vengeance personnelle, qu'il 
voulait punir Fauteur de la lettre au Comité de salut public 
et queLevasseur n'était que l'instrument de cette vengeance- 
Dans toute cette partie de sa lettre, il ne fait que répéter ce 
qu'il entendait dire à Robespierre et à Saint-Just : on peut 
s'en convaincre en comparant ses allégations avec le pro- 
jet de rapport que Robespierre composa « sur la faction 
Fabre d'Eglantine (1) >. 

Pour la conspiration du Mans, on était moins affirmatif . 
La Société populaire avait répandu son adresse du 12 ven- 

(1) Fàpietê trouvée chez Robespierre, pièces justificatives, n^" LIL 
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tôse^ dans laquelle elle ne se montrait pas plus attachée à 
Philippeaux qu'à Levasseur; elle avait pris son arrêté 
du 18; par lequel elle protestait ne vouloir épouser aucune 
querelle individuelle. Aussi Levasseur, qui écrivait trion^- 
phalement le 16 : « A présent... ce sont des philippotins », 
est-il obligé de modifier sa tactique : « Ce n'est point 
comme philippotins qu'il faut les poursuivre, dit-il à Gar- 
nier, mais comme diflFamateurs et contre-révolutionnaires. > 
Toutefeis, il ne renonce pas à utiliser la première adresse 
de la Société : c Une découverte bien intéressante à faire 
pour le bien public est de t' assurer si Philippeaux a mendié 
l'adresse de la Société du Mans : on me l'assure... Les 
scellés mis chez les chefs de la faction du Mans pourraient 
fournir des preuves... Philippeaux a-t-il poussé en avant la 
Société, c'est donc ce qu'il faut savoir... Le Comité de 
surveillance du Mans te donnera de bons renseignements. > 
L'acte d'accusation joint à cette lettre n'est pas signé, 
mais il est de la main de Levasseur. < Il existe, dit-il, un 
plan d'avilir la Convention nationale et le Comité de salut 
public. Cette vaste conjuration, dont le foyer est à Paris, 
a des ramifications jusque dans les départements... Un 
des moyens les plus efficaces pour détruire la Convention 
nationale était d'attaquer le Comité de salut public, in- 
vesti de toute sa confiance ; aussi, lorsque le Comité de 
salut public annonce que les restes de la Vendée vont 
être détruits, ils publient hautement dans une adresse im- 
primée et distribuée avec profusion que ce monstre (la 
Vendée) n'était détruit qu'en idée, qu'il existait encore 
réellement... et pour faire croire que les revers que nous 
avions éprouvés dans la Vendée étaient une suite des me- 
sures prises par le Comité de salut public, qui avait 
nommé les chefs des armées, ils peignaient ces chefs sous 
les couleurs les plus odieuses et les plus propres à ôter aux 
patriotes toute confiance dans ceux qui les commandaient. 
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C'est alors qu'ils donnent tout leur assentiment aux incul- 
pations dirigées contre le Comité de salut public par Phi- 
lippeaux... » 

En montrant que la Société populaire du Mans soute- 
nait les dires de Philippeaux relatifs à la Vendée^ Levas- 
seur faisait de celui-ci le chef du complot dont on allait 
accuser la Société. Sa dénonciation devait former la base 
des accusations portées contre Philippeaux^ par Saint- 
Just; dans son rapport à la Convention, du 11 germinal (1), 
et par Garnier, dans son rapport du 16 germinal (2). Aussi 
Levasseur écrivait-il à Fréart, le 3 germinal : « Ils ont été 
bien sots, ceux qui ont pris le parti de Philippeaux. > Mais 
il n'était pas encore bien sûr des faits qu'il avait avancés, 
puisque, le 5, il écrivait à Gamier : « L'acte d'accusation 
que je t'ai envoyé est d'après la lettre que j'ai en main ; 
j'ai cru qu'il était prudent de vérifier les faits. A-t-il existé 
au Mans une conspiration tendant à avilir la représenta- 
tion nationale (3) ?» Il ajoutait en post-scriptum : « Marat- 
Cincinnatus Jourdain a lu à la Société une lettre de 
Philippeaux en date du 21 ventôse. D parle de la conspira- 



(1) En comparant la dénonciation de Levasseur avec le rapport de 
Saint- Just, on voit que tout ce qui, dans ce rapport, était relatif à 
Philippeaux, s'inspirait du factum de Levasseur. « Dans la Société 
populaire du Mans, écrit celui-ci, on a dit hautement à la tribune que 
la Convention était usée, que le long exercice du pou voir amènerait 
le despotisme et qu'il est temps de remplacer la Convention. » Cf. 
Saint- Just : « Philippeaux est Tâme du club du Mans, où la liberté, 
où la représentation nationale n'a pas un ami, où Ton a demandé 
votre renouvellement, où Ton a dit que vous étiez usés. » (V. p. 308.) 

(2) V. p. 303. 

(3) Nous voyons donc encore par celte lettre — on ne «aurait trop 
insister là-dessus — que Levasseur, après avoir rédigé et transmis au 
Comité de salut public une sorte d'acte d'accusation basé sur certains 
faits, trouve ensuite « prudent » de vérifier ces faits ; qu'après avoir 
affirmé, dans cet acte d'accusation, le 25 ventôse : Il existe un plan 
d'avilir la Convention nationale, il pose à Gamier, le 5 germinal, 
cette question : A-t-il existé au Mans une conspiration tendant à 
avilir la représentation nationale ? 
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tion (1) et dit que Levassear, Vinoent, Ronsin, Hébert, etc., 
sont des personnages équivoques. Il fait entendre que 
c'est lui seul qui a découvert cette conspiration. Robes- 
pierre voudrait bien avoir cette lettre. J'ai remis à Saint* 
Just celle qui m'annonce ces faits. Tu peux forcer Jour- 
dain à t'en donner au moins copie, et prendre à ce sujet 
des informations. > 

Toute cette correspondance nous montre donc un plan 
arrêté d'avance : il faut qu'il y ait conspiration ; U faut 
que Philippeaux y soit impliqué. Cette conspiration était 
nécessaire au Comité de salut public pour faire arrêter 
Philippeaux, car sur quelle autre base étayer une accu- 
sation contre lui ? U avait été l'adversaire de Ronsin, de 
Vincent, d'Hébert ? — Mais Hébert, Vincent, Ronsin, 
étaient envoyés à l'échafaud par le Comité lui-même. 
Il avait manqué de respect au Comité ? — Mais le 
frapper pour ce seul fait eût trop montré qu'on poursui- 
vait une vengeance personnelle. Il fallait donc en faire 
un conspirateur. 

.Q-arnier (de Saintes) se conforma docilement aux ins- 
tructions de Levasseur. Celui-ci lui avait conseillé l'arres- 
tation des meneurs, Tapposition des scellés sur leurs 
papiers et l'audition de témoins à charge contre eux (2). 
Le 7 germinal, il tint au Mans, dans l'église de la Cou- 
ture, une assemblée publique au cours de laquelle, « s' étant 
convaincu qu'il existait un noyau de faction contre la Con- 
vention nationale, par la fermentation qu'il avait vue écla* 
ter autour de lui par les satellites qui entouraient les 
nommés Bazin et Goyet, indiqués comme chefs des agita- 
tions », il prononça l'arrestation desdits Goyet et Bazin. 
Au sortir de cette réunion, il prit un arrêté ordonnant 



(1) La conspiration des Hébertistes. 

(2) Lettres du 11 et du 27 ventôse. 
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qu'ils fieraient transférés dans la maison d'arrêt, < et que 
le jnge de paix sera tenu dans les vingt-quatre heures de 
commencer la procédure à instruire contre eux, pour être 
ensuite envoyée tant au Comité de salut public que de 
sftreté générale (1) >. Le même jour, le juge de paix 
Damney-Saint-Laurent apposait les scellés au domicile 
de Bazin et à son bureau, à l'administration du dis' 
trict (2), 

Le lendemain, Garnier écrivait au juge de paix Vallet : 
« Vous n'ignorez pas, citoyen, les troubles qui agitent la 
Société populaire de votre commune depuis plusieurs 
mois, et les mesures que la tranquillité publique et la 
sûreté générale m'ont forcé de prendre contre les nommés 
Goyet, administrateur du département, Bazin, agent natio- 
nal, et Pottier, commissaire des guerres, prévenus d'avoir 
cherché à avilir la Convention nationale et les représen- 
tants et à détourner le peuple de l'attachement qu'ils lui 
doivent (sic) et à si juste titre. Si ce délit existe, vous en 
sentez toute la gravité, et il est de mon devoir de le 
poursuivre. Je vous donne donc ordre d'entendre tous les 
témoins qui vous seront indiqués, ainsi que ceux, dans le 
cours de la procédure, que vous croirez devoir appeler. 
L'information faite, vous me la remettrez pour que je 
sache ensuite le parti que j'aurai à prendre (3). » 

En même temps il lui envoyait, outre l'arrêté ordonnant 
l'arrestation de Goyet et de Bazin, une note contenant 
quinze questions à poser aux témoins, entre autres 
celles-ci : N'a-t-on pas dit nommément de la Convention 
nationale qu'elle était usée, que les pouvoirs lui échap- 
paient des mains et qu'il était temps de la renouveler, ou 
que la France était perdue?... N'a-t-on pas établi dans 
une adresse : < Nous ne voulons plus de vizirs, et nous 

(1, 2, 3) Arch. de la Sarthe, L 271. 
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< sommes las de gémir sous la tyrannie législative (1)? » 
C'était une allusion aux termes de l'adresse que Jourdain 
avait rédigée et que la Société n'avait pas acceptée. Au- 
cune de ces questions ne visait les relations des inculpés 
avec Philippeaux. Gamier continuait à se conformer aux 
instructions de Levasseur, qui lui avait recommandé de 
poursuivre les meneurS| non comme philippotins, mais 
comme diffamateurs et contre-révolutionnaires. 

Ce même jour, 8 germinal, Fouquier-Tinville décernait 
contre Bazin, Goyet, Pottier, Delélée, Lefaucheux et 
Sallet un mandat d'arrêt qui leur fut signifié et notifié 
le 11 (2). Sur Tordre de Gamier, les juges de paix Dam- 
ney et Vallet perquisitionnaient et apposaient les scellés, 
le 8, au domicile de Delélée et au bureau de l'enregistre- 
ment où il était employé ; le 10, chez Sallet, Lefaucheux 
et Pottier. Le 11, Juteau, agent national de la commune 
du Mans, écrivait à Fouquier-Tinville qu'il avait fait sur- 
le-champ mettre à exécution le mandat d'arrêt décerné 
par l'accusateur public contre Bazin, Goyet, Pottier, Le- 
faucheux, Delélée et Sallet ; que du reste Gamier avait 
à l'avance fait mettre les trois premiers en état d'arres- 
tation, et qu'ils partaient tous les six à l'heure présente 
pour le Tribunal révolutionnaire (3). 

Levasseur ayant parlé à Gamier (4) d'une lettre de 
Philippeaux reçue par Jourdain, Garnier était pressé de 
perquisitionner chez celui-ci. Dès le 9, il écrivait au juge 
de paix Damney de s'occuper sur-le-champ de la levée 
et reconnaissance des scellés apposés chez Guesdon-Du- 
bourg et Jourdain. « Vous commencerez d'abord, lui 



(1) Arch. de la Sarthe, L 271, et Arch. nat., W 356, dosa. 744, 3* par- 
tie, p. 1/ 

(2) Arch. nai., même dossier, ft'* partie, p. 8. 

(3) Même dossier, l'* partie, p. 2. 

(4) Lettre du 5 germinal. 
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disait-il^ à opérer chez ce dernier, et vous m'instruirez 
sur-le-champ du résultat de vos recherches (1). » La per- 
quisition et l'apposition des scellés chez ces deux inculpés 
eurent lieu le 1 1 ; le 14, ce fut le tour de Boyer et de 
Turbat, et le 16, Juteau écrivait à Fouquier-Tin ville (2) 
que Garnier avait fait mettre en état d'arrestation et 
envoyé au Tribunal révolutionnaire Guesdon-Dubourg et 
Jourdain, qui étaient déjà rendus à la Conciergerie, Boyer 
et Turbat, qui allaient partir le lendemain («S). 

Pendant ce temps, le juge de paix Vallet recevait les 
déclarations des cinquante-sept témoins dont Garnier lui 
avait envoyé la liste (4). En déduisant de ces déposi- 
tions celles de Bo^er et de Turbat qui, d'abord témoins, 
devinrent accusés et, le pressentant peut-être, cherchèrent 
surtout à se défendre par avance, il en reste cinquante- 
cinq, sur lesquelles vingt-trois sont insignifiantes. Six éma- 
nent de traiteurs chez qui les accusés se réunissaient par- 
fois pour dîner, de leurs garçons ou de leurs servantes : ils 
déclarent ne rien savoir, n'avoir jamais entendu de propos 
contre qui que ce fût. Dix témoins déclarent qu'ils ne vont 
pas à la Société, ou très peu, pour cause de maladie, ou 
d'absence du Mans : ils ne savent ce qui s'y est passé 

(i) Arch. de la Sarthe, L 271. 

(2) Arch. nat, W 356, doss. 744, 1" partie, p. 9. 

(3) Cr. Moniteur, t. XX, jk 162, et la SoeUU des Jacobins, t. VI, 
p. 47. Le soir da 16 .germinal, Garnier- (de Saintes) annoncé aux 
Jacobins qne six conspirateurs sont arrivés au Tribunal révolution- 
naire et que quatre autres sont près d'y arriver. Les premiers sont 
les six dont Juteau annonçait le départ le 11 germinal ; les quatre 
autres, ceux dont il parle dans sa lettre du 16i 

(4) Il en entendit .huit le 8 germinal ; six, le 9 : sept, le 10 ; neuf, 
le 11 ; douze, le 12, et quinze, le 13. Le 14, € ayant reçu Tordre du 
citoyen Garnier de continuer rinformation contre les citoyens Bazint 
Pottler, Delélée, Goyet et autres », il en entendit encore huit, et le 27» 
trois. Ces dépositions forment sept cahiers qui sont aux Archives 
nationales, W 356, doss. 744, 2* partie, pièce 100 ; 3* partie, pièces 6, 
5, 4; 2" p^e, pièces 99 et 98; 3* partie, pièce 7. Le brouillon en 
est aux Archives de la Sarthe, L 271. 
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dans les derniers temps. C'est également le cas d'un antre, 
qui était trop loin de la tribune pour entendre ce qui s'y 
disait; un autre rapporte des propos qu'on lui a rapportés 
à lui-même; deux déclarent simplement « ne rien savoir » ; 
deux ne savent qu'une chose, c'est que Goyet a été 
arrêté, etc. 

Les trente-deux autres dépositions proviennent, ou 
d'amis de Levasseur, ou d'esprits craintifs qui, prévoyant 
le triomphe de Levasseur et de G-amier, et la condamna- 
tion des accusés, jugent prudent de charger ces derniers. 
Presque toutes relatent des propos tenus par Goyet contre 
Levasseur et Le Tourneur à son retour de Paris, des pro- 
pos contre Gamier, oti contre la Convention, dont on a dit 
qu'elle était usée. 

En ce qui concerne Philippeaux, une dizaine de témoins 
au plus parlent de lui (1). Trois déclarations seulement 
sont empreintes d'une malveillance manifeste : d'après 
Dupuy, Goyet n'a pas seulement attaqué Levasseur, mais 
toute la députation de la Sarthe, < à l'exception de Phi- 
lippeaux, sur lequel il cherchait bien évidemment à fixer 
le suffrage du peuple, en ne noircissant les autres à ses 
yeux que pour rendre celui-ci plus saillant >. Legoué-La 
Faverie rapporte € qu'il a été tenu à la tribune les propos 
les plus inconsidérés contre Levasseur... et ce, à l'occasion 
d'une lettre de Philippeaux qui paraissait faire entendre 
que Levasseur était livré à la faction de Ronsin et qu'il 



(1) Un dit simplement que la Société s^occupait de la querelle 
entre Levasseur et Philippeaux ; un autre, qu*il y avait division dans 
la Société, les uns tenant pour Philippeaux, les autres pour Levas- 
seur ; un autre, que Bazin fil à une séance Téloge de Philippeaux, et 
dans une autre, Tappela ancien feuillant et ancien royaliste. Quatre 
témoins, en parlant des attaques de Goyet contre Levasseur à son 
retour de Paris, ajoutent que Goyet a fait Téloge de Philippeaux. Les 
autres parlent de Tadresse où la Société a confirmé la vérité dn 
rapport de Philippeaux sur la Vendée. 
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serait détena sons pea ; que ce fut Bazin qui donna lecture 
de cette lettre. » Un troisième enfin déclare également 
qu'à Toccasion d'une lettre de Phiiippeaux, Bazin traita 
Levasseur de scélérat^ complice de Ronsin et de Vincent. 
En somme, il n'y avait pas, dans ces dépositions, d'élé- 
ment sérieux pour faire' de Philippeaux le chef d'une cons- 
piration au Mans. Mais qu'importait à ses ennemis? Ils 
ne demandaient même plus de preuves pour le perdre. G-ar- 
nier avait écrit, le 8 germinal, au juge de paix qu'il char- 
geait d'entendre les témoins : < L'information faite, vous 
me la remettrez pour que je sache ensuite le parti que j'au- 
rai à prendre. > Or, l'information dura du 8 au 14 et fut 
reprise le 27 ; le 8 germinal, il n'y avait encore que huit 
témoins d'entendus sur les cinquante-sept qui avaient été 
cités ; le 9, il y en avait en tout quatorze. Cependant, dès 
le 9, Garnier écrivait triomphalement à la Convention : 
< Je tiens, mes chers collègues, les fils de la conjuration 
qui était ourdie au Mans et qui prenait sa source dans celle 
que vous avez si heureusement découverte (1). > Au Comité 
de salut public, il écrivait, le même jour (2) : < Mes recher- 
ches, mes chers collègues, n'ont que trop justifié mes pres- 
sentiments : la conjuration d'Hébert étendait ses ramifica- 
tions jusqu'ici ; je suis à la poursuite des coupables; la 
procédure s'instruit et j'irai sous peu de jours la mettte 
sous vos yeux. Je ne puis vous dissimuler les soupçons 
qui s'étaient formés sur Philippeaux. Il a eu des relations 
avec les prévenus, et quand je rapproche les différents 
faits qui l'inculpent à mes yeux, je ne puis me taire sans 
compromettre ma conscience. Il est possible qu'il soit inno- 
cent, mais en fait de conjuration, la défiance seule com- 
mande les précautions. » 

Comme on le voit, Garnier, dans sa précipitation, em- 

{i) Moniteur, t. XX, p. 125. 

(2) Arch. nat., W342, doss. 648, 3* partie, p. 37. 
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brouille les choses : il rattache la < conspiration du Mans > 
à celle des Hébertistes^ et comme il y implique Philip- 
peauxy il fait de celui-ci un complice de Vincent et de 
Ronsiiiy — de Vincent et de Ronsin que Philippeaux avait 
combattus, on a vu avec quel acharnement ! 

« Je crois prudent, continue-t-îl, de faire apposer les 
scellés chc? lui. J'ai en main une de ses lettres, qui m'an- 
nonce qu'il protégeait les commissaires envoyés à Paris (1) 
et dont le Comité de sûreté générale a ordonné l'arresta- 
tion. Je lui écris pour l'inviter à prendre cette mesure de 
sûreté. » 

Mais, dans le cas où Ton ne trouverait rien, dans les 
papiers de Philippeaux, qtd impliquât une complicité 
quelconque avec les < conspirateurs » du Mans, il prend 
ses précautions et ajoute : < Il est possible que la lettre que 
j'ai écrite à la Convention ait réveillé ses inquiétudes et 
qu'il ait soustrait les pièces de sa correspondance; mais je 
ne savais pas alors ce que j'ai appris depuis. > Or, les 
deux lettres de Qarnier, à la Convention et au Comité de 
salut public, étant du même jour, 9 germinal, on ne voit 
pas bien ce que, au moment où il écrit au Comité, il peut 
avoir appris depuis sa lettre à la Convention. 

Enfin, le 16 germinal, de retour à Paris, il fit à la Con- 
vention son rapport sur « la faction découverte au 
Mans (2) », dont il persista à faire une ramification de 
celle des Hébertistes, bien qu'il ne persistât pas moins à 
lui donner pour instigateur et pour chef Philippeaux. 



(1) On avait, en effet, saisi chez Jourdain la lettre de Philippeaux à 
celui-ci, du 7 germinal, où il annonce que les délégués de la Société 
populaire du Mans se sont présentés à la barre de la Convention 
(V.p. 287, notes 2 et 3). 

(2) RappoH fait à la Convention nationale, le î€ germinal Van II 
de là République française^ relatif à la faction découverte dan$ la 
commune du Mans, par Oarnier {de Saintes), Imprimerie natioxiale, 
8 pp. in-8». Cf. MonUeur, t. XX, p. 143. 
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< Pendant que vous déjouiez la plus perfide des conjora- 
tionSy dit-il, cette même conjuration étendait ses rameaux 
jusque dans le Mans... Un de vos collègues, Philippeaux, 
y alimentait l'esprit de désordre et de diffamation. Son 
premier écart fut la sottise qui s'enorgueillit, sa trahison 
fut Tamour-propre qui se venge. Il avait diffamé le Comité 
de salut public dans un mémoire menteur sur la Vendée, 
et il fait épouser sa haine aux agents de son immoralité. 
Des lettres interceptées justifient qu'il tenait les fils de 
cette intrigue conspiratrice que je viens de déjouer au 
Mans ; déjà la vengeance nationale est prête à le frapper, 
et elle ne va frapper qu'un conspirateur. > 

Ce dont Qamier annonçait Texécution était déjà chose 
accomplie : le Comité de salut i>ublic n'avait pas attendu 
ce dernier rapport pour envoyer Philippeaux à la guillo-^ 
tine. 

vn 

L'ARRESTATION 



Nous avons vu que, le 16 ventôse, on travaillait déjà 
à l'acte d'accusation contre Philippeaux. Le Comité de 
salut public s'était résolu à le poursuivre, et Robespierre, 
dans un long réquisitoire qu'il composa < sur la faction 
Fabre d'Eglantine », mais qu'il ne prononça jamais, con- 
sacrait à Philippeaux une bonne part de ses accusations 
et s'ingéniait à le noircir aux yeux de la Convention (1). 

(1) Rapport êur le$ papier$ troupes chez Robespierre^ pièce LE. — 
Bâchez et Roux, t. XXX, pp. 157-177. — Le brouillon de cette pièce 
est aux Archives nationales, F^4436. (Pièces trouvées chez Robes- 
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€ Les meneors; y lit-on, cherchaient an champion assez 
déhonté pour se lancer dans F arène. Il se présenta on 
homme qui avait joué dans la Vendée an rôle aassi hon- 
teax qae le premier délatear dans Valenciennes ; an 
représentant da peuple, naguère avocat du tyran et lâche 
âagomear de Roland et de la faction brissotine dans an 
journal ignoré; un homme dont Texistence équivoque 
était à peine aperçue des amis et des ennemis de la 
liberté ; un homme dont le rappel de la Vendée avait été 
Tun des remèdes nécessaires pour mettre fin à nos désas- 
tres et r époque de nos succès. Cet homme répandit tout à 
coup un libelle où l'effronterie supplée en même temps à 
la vérité et à la vraisemblance : où il se constitue le pané^ 
gyriste des généraux perfides et diffamés avec lesquels il 
a vécu, un dénonciateur des représentants fidèles qui 
l'avaient dénoncé, des patriotes qu'il a constamment per- 
sécutés, enfin du Comité de salut public, qui n'avait à se 
reprocher qu'un excès d'indulgence à son égard. 

< Le Comité de salut public, qu'on voulait distraire des 
travaux immenses sous lesquels on le croyait près de 
succomber, pour le forcer à répondre aux pamphlets, se 
reposa sur le mépris que devaient inspirer et l'ouvrage 
et l'auteur. Il se trompa. 

< L'atrocité de la calomnie fut précisément ce qui en 
fit la fortune : tous les ridicules mêmes de l'auteur ne pu- 
rent nuire à son succès. Tous les hommes faciles à trom- 
per, tous les intrigants à qui un gouvernement patriote 
était redoutable, se rallièrent sous les bannières d'un 
homme qu'ils méprisaient. D n'était question que de trou- 
ver quelqu'un pour ouvrir la tranchée. La sottise et la 
perversité lui prodiguèrent les encouragements les plus 
flatteurs et il enfanta de nouveaux libelles, tous imprimés 

pierre et antres conspirateurs, remises à la Commission des Vingt-un, 
puis à la Ck)mmission des Douze.) 
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et distribués avec une profusion scandaleuse.Chaque jour, 
la tribune retentit de ses insolentes déclamations (1). > 

Le nom de Phiiippeaux n'a pas encore été prononcé ; 
il ne le sera que plus loin : 

« Des commis du département de la guerre accasés 
d'impertinence ou d'intrigue, des rixes survenues entre eux 
et certains membres de la Convention, les torts plus ou 
moins graves de plusieurs agents du Conseil exécutif^ et 
surtout les discours ou les procédés peu respectueux de 
quelques-uns d'entre eux à l'égard de quelques représen- 
tants du peuple : tels étaient les prétextes dont on se ser- 
vait pour tout entraver, pour tout bouleverser, pour arrêter 
le cours de nos succès, pour rassurer les ennemis de la 
République... La Convention, trompée par ces tristes àé- 
clamateurs, semblait regarder comme un triomphe d'écra- 
ser on commis de la guerre ou un ofGcier de Tarmée 
révolutionnaire. Non contente de venger l'humanité outra- 
gée, elle vengeait encore les querelles de Phiiippeaux (2)... 

< Et quels sont les auteurs de ce système de désorga- 
nisation? Ce sont les hommes qui tous ont un intérêt par- 
ticulier et coupable de renverser le gouvernement répu- 
blicain, de manière qu'on ne trouve guère, parmi les 
ennemis du Comité de salut public et de ses coopérateurs, 
que des fripons démasqués, dont la sévérité contrasti^ ridi- 
culement avec les rapines que la voix publique leur 
reproche... C'est Bourdon dit de l'Oise, c'est Phiiippeaux, 
ce sont les deux Goupilleau..., tous ayant besoin de rejeter 
sur les patriotes qui tiennent les rênes du gouvernement 

(1) Rapport de CSourtois, p. 195. 

(2) € Robespierre* répoud Courtois dans son Eajtport (p. 42), 
reproche... avec arrogance aux représentants du peuiile de ne s*èlre 
occupés qu*à venger les querelles des commis et celles de Phiiippeaux^ 
U pousse rinsolence jusqu*à placer, en quelque sorte, au-dessus des 
membres de la (Convention, qu*il traite avec mépris, les comiivi^ i!e 
monuigneur BouchoHf*, et monseigneur BouchoUe, son correspondant > 

20 
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les prévarications multipliées dont ils se sont rendus cou- 
pables durant leur mission dans la Vendée (1). » 

Après une longue déclamation contre Fabre, Robes- 
pierre continuait : « Il avait endoctriné Philippeaux^ il 
avait inspiré Desmoulins, il s'était associé Bourdon (de 
rOise). Aussi, quels étaient les conspirateurs auxquels 
Philippeaux imputait les maux de la République et même 
la gèierre de la Vendée? Etait-ce Siron, Brissot, Dumou- 
riez, Beurnonville et tous les conjurés accusés par le 
peuple français ? non, mais Bouchotte, Rossignol, Ronsin 
et le Comité de salut public (2). » 

Le grand reproche de Robespierre à Philippeaux, en 
effet, est d'avoir attaqué le Comité : < Philippeaux, dit-il 
encore, prétend que Vincent lui a manqué de respect 
dans un repas, et veut que la nation entière soit insultée 
dans sa personne, et demande que Ton fasse le siège des 
bureaux de la guerre... Au milieu de tous ces incidents, 
le Comité de salut public qui, malgré tous les efforts de la 
malveillance, avait proposé, établi, organisé la plus belle 
manufacture d'armes de l'Europe, est dénoncé par Bour- 
don, par Montant, par Philippeaux, sous le prétexte qu'elle 
n'était point en pleine activité ; et on confie la surveillance 
de cette manufacture à un nouveau comité. C'était tou- 
jours le Comité de salut public qu'on attaquait, quoiqu'on 
se crût obligé de protester du contraire, soit en attaquant 
les agents qu'il employait, en divinisant ceux qu'il desti- 
tuait par l'intermédiaire du ministre, en critiquant toutes 
ses opérations, et surtout en les contrariant sans cesse... 
Les patriotes étaient partout persécutés, incarcérés; les 
fédéralistes, les brissotins, les aristocrates avaient arboré 
l'étendard de la Montagne et de la République pour égor- 



{i)Rappori de CSourtois, pp. 198-199. 
(2) Ibùi., p. 203. 
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ger impunément les Montagnards et les amis (1) de la 
République. Les Philippeaux, les Bourdon étaient leurs 
patrons, les libelles de Desmoulins, leur évangile (2). » 

Ce projet de discours est un nouveau témoignage qui 
nous montre bien quel était le véritable grief de Robes- 
pierre et de ses amis contre Philippeaux : on lui repro- 
chait sa trop grande liberté d'appréciation et de langage 
vis-à-vis du Comité de salut public. Aussi Robespierre 
termine-t-il en confondant dans un étrange amalgame tous 
ceux dont le Comité a eu à se plaindre : < Hébert et Des- 
moulins, Fabre et Proly, Cloots et Bourdon, Lacroix et 

Montant, Philippeaux et ont tour à tour calomnié et 

caressé le Comité de salut public (3). » 

Lorsque la perte de Danton et de Desmoulins fut déci- 
dée, Philippeaux fut englobé dans leur procès. Saint-Just 
fut chargé du rapport « sur la conspiration ourdie depuis 
plusieurs années par les factions criminelles pour absorber 
la Révolution française dans un changement de dynas- 
tie ». La dénonciation remise par Levasseur, le 26 ven- 
tôse, au Comité de salut public, et la lettre de Garnier, 
du 9 germinal, lui servirent à rédiger la partie de son 
rapport concernant Philippeaux. D'autre part, Fouquier- 
Tinville dressait < une longue liste des pièces accusatrices 
à rechercher, à grouper de manière à en former un fais- 
ceau d'arguments de mort » contre les Dantonistes (4). 
Pour Philippeaux, les « pièces à rechercher > étaient « sa 
lettre au Comité de salut public et ses autres pamphlets ; 
la brochure de Levasseur intitulée : Philippeaux peint 
par lui-même (5) ; le catéchisme de Philippeaux ; l'adresse 

(1) Il y a dans le texte : les ennemis de la République. C*est évi* 
demment un lapsus, 

(2) Rapport de GourtoiS; p. 205. 

(3) JWa., p. 210. 

(4) J. Glaretie, Camille Desmoulins, p. 326. 

(5) Lisez : Philippeaux jugé par lui-même dans son n* éS^ etc. 
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da club da Mans, injurieuse à la Convention et au gouver- 
nement ; la lettre de Gamier (de Saintes)^ du 11 germinal, 
sur la révolte qui a éclaté au Mans (1) ». 

Dans son rapport, lu à la Convention le 11 germinal, 
Saint-Just accusait Philippeaux d'avoir attaqué le gou- 
vernement comme associé à la trahison; d'avoir autrefois 
écrit en faveur de Roland et de Tappel au peuple, et 
contre Marat ; d'avoir mis au jour, dans ces derniers temps, 
divers écrits « qui sont évidemment de différentes plu- 
mes (2) >, dans le but d'induire la complicité du gouverne- 
ment avec ceux qui trahissaient la patrie. « Philippeaux, 
ajoutait-il, auteur, quelques jours auparavant, d'un caté- 
chisme ridicule, était devenu tout à coup un homme d'État. 
Philippeaux est l'âme du club du Mans, où la liberté, où 
la représentation nationale n'a pas un ami, où l'on a de- 
mandé voti*e renouvellement, où Ton a dit que vous étiez 
usés, dans le temps même que le disait Hébert. Vous avez 
même appris ce matin qu'une révolte avait éclaté au Mans 
contre Qarnier, représentant du peuple. Cette révolte a été 
fomentée par ceux-là même qui rédigèrent une adresse en 
faveur de Philippeaux. » 

Ce rapport était suivi d'un projet de décret ordonnant 
la mise en jugement de Camille Desmoulins, Hérault- 
Séchelles, Danton, Philippeaux et Delacroix, < prévenus 
de complicité avec d'Orléans et Dumouriez (3), avec 

(1) Arch. nat, AFii 49, doss. 379, pièce 15, et W342, doss. 648, 
!'• partie, pièces 29 et 30. 

(2) 11 reconnaît dans les écrits de Philippeaux « le style, Thypo- 
crisie, les insinuations » de Fabre (Rapport, p. 31). Robespierre y 
trouvait la main de Danton : € On reconnaît son iqfluence et sa 
main dans ceux (les écrits) de Philippeaux », dit-il dans le projet de 
rapport cju'il rédigea et qui servit à celui de Saint-Just. {Projet rédigé 
par Robespierre [Paris, France, 1841, 32 pp. in-8<»], p. 25). En revan- 
che, on attribuait certains passages du Vieux Cordeîier à Philippeaux 
« qui, disait Desmoulins, avait bion assez de sa responsabilité person- 
nelle ». {Vieux Cordeîier, n® VI, 10 nivôse an IL) 

(3) Et Philippeaux avait demandé à la Convention, lé 10 avril 
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Fabre d'Églantine (1) et les ennemis de la République, 
d'avoir trempé dans la conspiration tendant à rétablir la 
monarchie, à détruire la représentation nationale et le 
gouvernement républicain >. Le décret fut adopté « à 
l'unanimité et au milieu des plus vifs applaudissements >, 
dit le Moniteur (2). 

Le lendemain, à la requête de l'accusateur public, le 
Tribunal révolutionnaire ordonnait que les députés décré- 
tés d'accusation fussent < appréhendés, pris au corps et 
arrêtés partout où ils se trouveront, et écroués sur les re- 
gistres de la maison d'arrêt du Luxembourg, pour y rester 
comme en maison de justice (3) >. 

Mais les Comités n'avaient attendu ni le mandat d'arrêt 
du 12, ni même le décret de la Convention. du 11, pour 
jeter en prison les accusés. Réunis en séance extraordi- 
naire dans la nuit du 10 au 11, ils avaient signé l'ordre 
de les arrêter et de les conduire au Luxembourg pour les 
y garder séparément et au secret (4). L'arrestation eut 
lieu dans la nuit même, en même temps que la signature 

1793, que la récompense de 300.000 livres, promise à tout Français 
qui délivrerait la patrie de Dumouriez, fût étendue à tout étranger 
qui ferait tomber la tète du traître ; que tout émigré qui le ferait pût 
rentrer avec sa famille en France et dans ses biens. {Moniteur, 
t. XVI, p. 99.) 

(1) Arrêté quelque temps avant, pour une affaire qui n*avait rien 
de commun avec celle des Dantonistes. 

(2} Moniteur, t XX, p. 104. G*est Tallien qui présidait à ce moment 
la Convention et qui, en cette qualité, signa le décret (Arch. nat., 
W 342, doss. 648, !'• partie, p. 21, et W 500.) 

(3) Arch. nat., W342, doss. 648, 1'» partie, p. 25. 

(4) < Les Comités de salut public et de sûreté générale arrêtent 
que Danton, Delacroix, du département d'Eure-et-Loir, Camille 
Desmoulins et Philippeaux, tous membres de la Convention natio nale, 
seront arrêtés et conduits dans la maison du Luxembourg pour y 
être gardés séparément et au secret, et chargent le maire de Paris de 
mettre sur-le-champ le présent arrêté à exécution. » Cette pièce est 
au Musée des Archives, n" 1401 ; elle est reproduite en fac-similé 
dans les Etudes et leçons sur la Révolution française, de M. Aulard, 
première série, p. 197. U est à remarquer qu*elle n*est signée ni de 
Robert Lindet, ni de Rûhl, qui refusèrent d'adhérer à cette mebure. 
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de Tarrèté. Elle fat opérée par la police du Comité de 
salut pablic^ alors que l'arrêté des Comités chargeait le 
maire de Paris de son exécution et que le mandat d'arrêt 
du Tribunal révolutionnaire en remettait le soin à « un 
huissier du Tribunal porteur do la présente ordonnance >. 

Ainsi, les accusés étaient en prison dès le matin du 
11 germinal : aucun d'eux n'assistait par conséquent à la 
séance de la Convention de ce jour et ne pouvait répon- 
dre au rapport de Saint-Just. 

Philippeaux s'attendait à ce dénouement. < Hommes im- 
moraux, s'écriait-il dans sa Réponse à tous les défenseurs 
officieux des bourreaux de nos frères dans la Vendée (1), 
charlatans ambitieux et perfides qui m'opprimez parce 
que j'ai rempli avec courage les devoirs d'un homme de 
bien, continuez à assouvir votre vengeance; depuis deux 
mois, vous faites pleuvoir sur moi une grêle quotidienne 
de traits empoisonnés..., consommez votre ouvrage : nous 
sommes au dernier acte de la tragédie, qu'attendez-vous 
pour faire tomber ma tête, puisque la hache est entre vos 
mains?... Sachez que tout cet appareil de supplice ne me 
fera point trahir les intérêts sacrés que le peuple m'a 
chargé de défendre. Je mourrai à mon poste en homme 
libre et en mandataire fidèle (2). > 

A son arrivée au Luxembourg, il n'ouvrit pas la bou- 
che (3). Dès le jour de son incarcération, il écrivit à sa 
femme pour la conjurer de supporter le coup qui les frap- 
pait avec autant de calme et de sérénité qu'il en éprou- 
vait lui-même. < La cause qui m'a procuré cet acte de 
vengeance, disait-il, doit élever et agrandir nos àmes«.. H 



(1) Qu'il écrivit au plus tôt dans le commencement de ventôse (fin 
de février) et qu'il livra deux fois à l'impression, mais qu'il retira 
dhaque fois. Sa veuve la publia pour venger sa mémoire. 

(2) Réponse, etc., p. 91-92. 

(3) Mémoires sur les prisons, t. II, p. 153. 
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est beau de souffrir pour la République et le bonheur du 
peuple (1), » 

Il conserve le même ton noble et élevé dans ses deux 
autres lettres^ du 12 et du 13 germinal (2). Il engage sa 
femme à aller^ avec son fils, à la Convention, demander 
pour quel crime il avait été arrêté (3). < Mais, lui dit-il, du 
courage et de la dignité : la femme d'un martyr et d'uu 
homme vertueux ne doit prendre le ton suppliant vis-à- 
vis de personne. > Avec une grande délicatesse, il cherche 
à la rassurer, se déclare satisfait de son petit logement^ 
affecte même un ton badin (4). 

Sa dernière lettre atteint à une élévation de sentiments 
et de langage admirable. Sûr du sort qui l'attend, il 
montre un calme héroïque. Il n'éprouve aucune colère 
contre ses ennemis. « Point de ressentiment ni de ven- 
geance contre mes oppresseurs, écrit-il; ne seront-ils pas 
assez punis par leurs remords ? Que jamais aucune passion 
odieuse ne déshonore la gloire de mon sacrifice. Quand 
on a tout fait pour la patrie, c'est elle-même qui doit nous 
venger sans y être provoquée... Je n'ai pas besoin de te 
recommander ma mémoire : si quelque main barbare 
essayait encore de la flétrir, tu as dans la connaissance 
intime de mes sentiments et de mes actions, depuis que 
nous sommes ensemble, de quoi confondre la calomnie (5). » 

(1) Il ajoutait eupost-scf^iptum : « Je viens d'apprendre que Danton, 
Camille et Lacroix sont également arrêtés. J'en ignore la cause. » 
Desmoulins écrivait de son côté à Lucile : « Je ne me dissimule point 
que je meurs victime... de mon amitié pour Danton. Je remercie mes 
assassins de me faire mourir avec lui et Philippeaux^» (J. Claretic, 
Camille Desmoulins, p. 314.) 

(2) Ces trois lettres furent imprimées à la suite de sa Réponse à 
tous les défenseurs, 

(3) Elle voulut se présenter à la barre ; Robespierre lui fit refuser 
ceUe faveur. 

(4) c Envoie-moi, je te prie, une demi-livre de tabac, car j*en 
manque depuis hier au soir, et je dirais presque comme le bon 
Suisse, que c'est conune si on manquait de pain. » (Deuxième lettre.) 

(5) € Quel beau testament de mort que la lettre d*où ces lignes sont 
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Cette grandeur d'âme; cette sérénité en face de la mort, 
ce pardon à ses ennemis suffiraient à nous pénétrer d'an 
sentiment de vive admiration, de respect profond pour ce 
noble caractère. Certes, Philippeaux pouvait, en termi- 
nant sa lettre, envoyer à sa femme < la bénédiction du 
juste >. 

VIII 
LE PROCÈS ET L'EXÉCUTION 



Le 12 germinal, à onze heures du matin, le juge Deni- 
zot vint interroger sommairement chacun des prisonniers. 
Philippeaux comparut le troisième, après Desmoulins et 
Danton. A la question : « S'il a conspiré contre la nation 
française en voulant rétablir la monarchie, détruire la 
Convention nationale et le gouvernement républicain >, il 
répondit « qu'il avait constamment conspiré contre la 
tyrannie en faveur de la liberté, et jamais contre la Con- 
vention nationale ». Interrogé s'il avait fait choix d'un 
avocat, il répondit qu'il se réservait le droit d'en nommer 
un. En attendant, on lui nomma d'office Chauveau-Lagarde, 
également donné comme défenseur à Camille Desmou- 
lins (1). 

tirées ! La tendresse, la sollicitude conjugale et paternelle y répandent 
Tonction la plus touchante; mais elles ne dégénèrent point en fai- 
blesse, elles ne provoquent ni de honteuses larmes ni une vengeance 
odieuse. Philippeaux cherche à faire passer dans le cœur de son 
épouse la magnanimité du sien. Lorsqu'il lui recommande l'éducation 
de son fils, on croit entendre le père des Gracques traçant à Gornélie 
la manière dont celle-ci doit les élever pour qu'ils soient Thonneur de 
Rome. » (Notice de Quenard accompagnant le portrait de Philippeaux 
dans les Portraits des personnages célèbres de la Révolution, de Bonne- 
vUle.) 
(1) Arch. nat., W 342, doss. 648, 3« partie, p. 45. 
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Le soir, à onze heures et demie, il était occupé à lire 
et < se nourrissait des réflexions d'Helvétius sur la pro- 
bité, la gloire et la vertu >, quand un huissier du Tribu- 
nal révolutionnaire vint lui signifier l'acte d'accusation 
avec la liste des jurés et des témoins en présence des- 
quels il devait comparaître le lendemain matin à neuf 
heures. A ce moment, « un compagnon de sa captivité, qui 
observât l'impression que la lecture de cette fatale pièce 
fit sur lui, dit qu'il ne se pemlit aucune plainte, qu'il joi- 
gnit seulement les mains et leva les yeux au ciel (1) >. 
« Je me suis couché à minuit, écrivait-il le lendemain à sa 
femme (2), non sans agitation. Un sommeil paisible de 
cinq heures me rend frais et dispos pour la grande épreuve 
que je vais subir. » 

Le procès commença le 13 germinal. Quand les accu- 
sés partirent pour le tribunal, la différence de leurs tem- 
péraments se manifesta encore dans leurs attitudes. 
« Danton et Delacroix affectèrent une gaîté extraordi- 
naire, Philippeaux descendit avec un visage calme et 
"serein, Camille Desmoulins avec un air rêveur et 
affligé (3). » 

Le tribunal était divisé en quatre sections ; il devait y 
avoir tirage des juges et des jurés ; mais au lieu d'un tinige^ 
c'est un triage qui se pratiquait pour les affaires impor- 
tantes. Dans l'affaire des Dantonistes, le triage fut fait 
par Hanriot et Fouquier-Tinville, dans la Chambre du 
Conseil, en présence de plusieurs juges ; les jurés furent 

(1) Des Essarts, Prœh fameux jugés depuis la RitolutUm, t. I, 
p. 233. Cf. Mémoires sur les prisons, t. II, p. 154 : « Quand les dépu- 
tés reçurent leur acte d*accusation, Camille remonta en écumant de 
rage, se promenant à grands pas dans sa chambre; Philippeaux, 
sensiblement ému, joignait les mains, regardait le del ; Danton revint 
en riant et plaisanta beaucoup Camille Desmoulins. > 

(2) Troisième lettre à sa femme, écrite le 13 germinal au matin, 
àTÀUt son départ pour le tribunal. 

(3) Mémoires sur Us prisons^ t. II, p. 154. 
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choisis parmi ceux que Fouquier appelait < les solides »| 
gens sur lesquels on pouvait compter (1). 

Le 13 germinal, le Tribunal (2) ne s'occupa que de Fabre 
d'Églantine, Julien, Basire, Delaunay et Chabot. C'est 
le 14 qu'on lut aux Dantonistes le rapport de Saint-Just (3) 
et que Danton fut interrogé. Le lendemain, Philippeaux 
subit son interrogatoire. Il garda une contenance aussi 
noble que ferme. Accusé < d'avoir attaqué le gouvernement 
par ses écrits, d'avoir voté l'appel au peuple (4), d'avoir 
calomnié Marat et de 6*ètre déclaré le défenseur de 
Roland », il répondit (5) : 

€ Ces dénonciations n'ont été dirigées contre moi qu'au 
sujet de mes observations sur la guerre delaVendée. J'avoue 
avoir été trompé sur le compte de Roland, et j'ai fait tous 
mes efforts ensuite pour le démasquer ; lorsque j'étais dans 
l'erreur, j'écrivais de mon département et je n'étais pas 
initié dans les intrigues du gouvernement. J'ai également 
dévoilé la faction girondine six mois avant que l'opinion 
publique ne la proscrivît. Si j'ai manifesté des hérésies 
politiques, elles sont bien couvertes par ma conduite posté- 
rieure. — A l'égard de mon vœu pour l'appel au peuple, 
je pensais alors que c'était une grande mesure, qui appe- 
lait le peuple à l'exercice de sa souveraineté ; mais, aussi- 
tôt que j'ai été convaincu que cet appel n'était proposé 

(1) Arch. nat.,W 500, affaire Fouquier-Tinville, 97« déposition( dépo- 
sition de Paris). 

(2) Le tribunal était composé de : Amand-Martial Herman, pré- 
sident; Etienne Masson, Etienne Foucault, François-Joseph Denizot 
et Charles Bravet, juges ; Jean-Baptiste-Edmond Lescot et Antoine- 
Quentin Fouquier, accusateurs ; et Anne Ducray, commis-greffier. 
(Arch. nat, W 342, doss. 648, 3* parUe, p. 65.) 

(3) BMUeHn du Tribunal révolutionnaire, 4« partiei, n** 16 à 19, 
pp. 63-74. 

(4) Dans le procès de Louis XVL 

(5) BuU. du TtHbunal révolutionnaire, 4* partie, n*" 25, pp. 98 et 99. 
(Reproduit dans Bûchez et Roux, t. XXXII. pp. 154-156.) ^ Cf. Notes 
de Topino-Lebrun, p. 25. 
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que comme un ferment, un levain de discorde, j'ai déclaré 
qne je votais contre Tappel an peuple. — J'étais bien éloi- 
gné de calomnier Marat, puisque je fus du nombre des 
soixante-dix-huit membres qui eurent le courage de pro- 
tester contre le décret d'accusation lancé contre lui. — 
On m'accuse d'avoir fait des sorties indécentes contre le 
gouvernement républicain : je vais rétablir le fait. Envoyé 
commissaire à la Vendée, j'ai dénoncé bien des horreurs 
au Comité de salut public; fatigué de voir ces dénoncia- 
tions infructueuses, je vins à Paris, je témoignai ma dou- 
leur de ce qui se passait, et voyant qu'on n'y avait aucun 
égard, je demandai mon rappel. J'avais fait inutilement des 
démarches auprès de ce Comité ; voulant remplir mon man- 
dat, j'écrivis à la Convention la vérité, je dévoilai les 
trames des intrigants; je dénonçai le Comité de salut 
public, qui n'était que le mandataire de la Convention, 
et en cela, j'ai connu mes devoirs et je les ai remplis. Je 
n'ai point avili la représentation nationale ; je m'honore de 
mes écrits. » 

— < Il ne manque à ce que vous dites que les actions >, 
lui dit brutalement Fouquier-Tinville. 

« A cette apostrophe, rapporte des Essarts (1), l'estima- 
ble et infortuné Philippeaux répondit, avec cette noblesse 
et cette énergie que l'innocence et la vertu peuvent seules 
inspirer : < Il vous est permis de me faire périr, mais 
« m'outrager, je vous le défends. » 

— c II faut prouver jusqu'à quel point on vous ou- 
trage, répartit l'accusateur. Voici une lettre qui en donnera 
une juste idée. > Et il lut la lettre de Garnier à la Conven- 
tion, mais singulièrement tronquée et défigurée, s'il la lut 
telle qu'elle est rapportée au Bulletin du Tribunid : 

« De grands mouvements se manifestent dans le Mans. 

(1) IVaeh fameux, 1 1, p. 238. 



318 . PHILTPPEACi ÀPEÈ8 BOV RETOUR 

Il m'a fallu soutenir une révolte sérieuse ; cette révolte a 
été fomentée par ceux-là même qui rédigèrent une adresse 
en faveur de Philippeaux. Il est assez naturel de le soup- 
çonner; il protégeait les commissaires que le Comité a fait 
arrêter; cependant il est possible que Philippeaux soit 
innocent, mais les apparences Taccusent. > 

Philippeaux, qui n'avait pas connaissance de la lettre 
de Garnier, puisque cette lettre ne fut lue à la Conven- 
tion que le 14, et qu'il avait été arrêté dès le 10, ne put 
faire observer qu'on en modifiait passablement le texte. 
< Je n'ai d'autre crime à me reprocher, répondit-il, que 
d'avoir retracé dans ma lettre à la Convention toutes 
les horreurs de la Vendée. J'ai communiqué mes lettres à 
trois de mes collègues, à Merlin (de Thionville) et autres 
patriotes, avant de livrer ces écrits à l'impression. Tout le 
monde connaît les placards de Bonsin, de Momoro et au- 
tres, qui demandaient ma tète, et l'adresse aux Jacobins, 
provoquée contre moL Deux cents citoyens ont attesté 
la vérité des faits que j'annonce. Trois commissaires sont 
venus réclamer justice pour moi, et j'ai eu la douleur de 
les voir plongés dans la captivité. J'attribue ces vexations 
aux menées sourdes de Levasseur, mon ennemi juré. Il 
serait à désirer pour moi que le Tribunal fût éclairé sur 
les événements de la Vendée; j'en ai dit la vérité dans 
mon rapport; j'ai rempli mes devoirs avec une exactitude, 
une fidélité austères; je n'ai point attaqué le gouverne- 
ment. > 

Fouquier-Tin ville abandonna alors la question des 
« attaques contre le gouvernement > pour revenir à l'accu- 
sation d'avoir soutenu les Girondins. « Comment justifie- 
rez-vous, demanda-t-il, vos écrits en faveur de Roland ? 
Ne pouvies-vous pas vous éclairer aux Jacobins sur le 
compte de cet homme? > 

— < Pour juger sainement des aotions humaines, répon- 
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dit Philippeauxy il faut considérer l'intention. Bobeipierre 
lui-même a été la dupe de Roland (1) ; mais six mois 
avant la proscription de cet ex-ministre, j'avais su Tappré^ 
cier et le présenter sous les couleurs qui lui convenaieni. 
Mon erreur était celle de l'esprit et non celle du cœur. 
Interrogez les départements de la Vienne et de la Cha- 
rente, ils vous attesteront mes opinions contre le fédéra- 
lisme. Je n'ai aucune part à la révolte dont se plaint Gar- 
nier et dont il me soupçonne l'auteur; supérieur à toute 
injure, à toute espèce d'outrage, je sais pardonner sans 
jamais me venger : je n'ai rien de plus à ajouter à ma 
défense. > 

L'accusateur jugea, de son côté, n'avoir rien à ajouter à 
son interrogatoire, et il passa à Westermann. 

On sait que, les accusés demandant la comparution de 
seize députés à la Convention comme témoins, et le 
Comité de salut public ne voulant pas qu'on « ftt entendre 
aucun témoin en faveur des accusés (2) », Saintr Just, à la 
suite d'une lettre de Fouquier-Tinville, représenta à la 
Convention les prévenus comme des forcenés en rébellion 



(1) « Faire un crime» dit M. Robinet, et surtout un crime capital à 
PhilippeauXt homme de bien et républicain. des premiers jours, de ses 
relations avec les Girondins au temps où ceux-ci partageaient encore 
la direction du mouvement révolutionnaire, et bien qu*il eût quitté 
leurs rangs pour passer à la Montagne, aussitôt le procès du roi, nous 
parait excéder les limites de Faction judiciaire; mais fonder cette 
accusation sur le témoignage d'hommes qui avaient eu tant de mal à 
se ranger à la République, tels que Barère, Âmar, YouUand, Vadier, 
David et Robespierre lui-même, qui fut constitutionnel jusqu'au 
10 août, familier de Petion et de Roland si longtemps encore après 
cette époque, c^est, il faut en convenir, pousser un peu loin le sans- 
façon de la tyrannie. » {Le procès dei Danionistea, p. 354.) 

(2) ÂfiTaire Fouquier-Tinville, 57* déposition (déposition de Vilain 
d*Aubigny). Y. aussi dépositions de Paris et de Topino-Lebrun (Arcb. 
nat., W 5()0 et- 501) et « Mémoire pour Antoine-Quentin Fouquier, 
ex-accusateur public près le Tribunal révolutionnaire établi à Paris, et 
rendu volontairement à la Conciergerie le jour du décret qui a 
ordonné son arrestation ». (Arch. nat., F\4435.) 
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ouverte contre le Tribunal, et que la Convention les mit 
hors des débats par un décret. 

Les accusés furent reconduits à la Conciergerie, où ils 
avaient été transférés dès le conunencement du procès. 
Le président demanda alprs au jury s'il était suffisam- 
ment instruit. Le jury se retira dans sa chambre pour 
délibérer et, à son retour, se déclara suffisamment instruit 
et en état d'exprimer sa déclaration. A l'instant, l'accu- 
sateur public exposa que l'indécence avec laquelle les 
accusés s'étaient défendus dans le cours des débats, les 
brocards, les blasphèmes même qu'ils avaient eu l'impu- 
deur de prononcer contre le Tribunal, devaient le déter- 
miner à prendre des mesures proportionnées à la gravité 
des circonstances. En conséquence il requit, et le Tribunal 
ordonna que les questions fussent posées au jury, et que 
1^ jugement à intervenir fût prononcé en l'absence des 
accusés (1). Puis le président, s'adressant au jury : 
€ Citoyens jurés, dit-il, il a existé une conspiration ten- 
dant à rétablir la monarchie, à détruire la représentation 
nationale et le gouvernement républicain. > Il demanda, 
pour chaque prévenu séparément, s'il y avait pris part. 
« Pierre Philippeaux, homme de loi, député à la Convention 
nationale, est-il convaincu d'avoir trempé dans cette cons- 
piration (2) ? > Sur la réponse affirmative du jury, l'accu- 
sateur public présenta ses conclusions sur l'application de 
la peine; puis le président prononça, toujours en Fabsence 
des accusés, la sentence les condamnant à la peine de 
mort et ordonna que le jugement leur f&t notifié par le 
greffier du Tribunal entre les deux* guichets de la maison 
d'arrêt de la Conciergerie (3). 

(1) Arcb. nat, W 342, doss. 648, 3« partie, p. 55. 

(2) Ibid, p. 62. 

(3) Arch. nat., W 342, doss. 648, 3« partie, p. 55. — BulleUn du 
THhunal rétolutUmnairt, n* 26, p. 102-108. 
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Les prévenns attendaient à la Conciergerie qn'on les 
ramenât an Tribunal pour y entendre leur jugement; mais 
on les avertit de passer au greffe. Là^ au lieu de les con- 
duire au Tribunal^ Içs gendarmes qui les accompagnaient 
avaient reçu Tordre de les mener à l'endroit où le bour- 
reau s'emparait des condamnés et les préparait au sup- 
plice. 

« Philippeaux^ se voyant ainsi livré à la mort, dit avec 
un sourire amer : « Cette fin est digne du commencement 
« de mon procès. » Pendant qu'on lui coupait les cheveux, 
il s'écria plusieurs fois : < Ma femme I ma femme I mon 
cfilsl je ne vous verrai donc plus! » Réuni avec ses autres 
compagnons d'infortune, il monta d'un pas ferme sur la 
fatale charrette et n'offrit pendant la route jusqu'au lieu de 
l'exécution aucun signe d'altération dans ses traits. Son 
visage était calme, son air était réfléchi sans être triste. 
On eût dit, en le voyant, qu'une méditation impor- 
tante l'occupait. A la vue de l'échafaud, sa contenance fut 
la même, et il reçut la mort avec cette tranquillité d'âme 
qui est le partage de l'innocence (1). > 

Son corps, avec celui des autres suppliciés, fut déposé 
dans le cimetière de la Madeleine de la Ville-l'Évêque, au 
n** 48 de la rue d'Anjou-Saint-Honoré (2). 

< Nous qui avons livré le combat, avait un jour écrit 
Philippeaux (3), nous devons en essuyer la tourmente. > 
La tourmente l'avait emporté. 

(1) Des Essarts, Proch fameux, t. I, p. 239. 

(2) lÀste des personnes qui ont ph'i par jugement du Tribunal 
révolutionnaire, depuis le 26 août 1792 jusqu'au 13 juin 1794 {25 'prai- 
rial an 11) et dont les corps ont été inhumés dans le terrain de V ancien 
cimetière de la Madeleine^ situé rue d'Anjou, faubourg Saint'Honoré, 
(Bib. nat, Lb*V7.) 

(3) Défenseur, 1~ année, n» 40, 17 novembre 1792, p. 373. 



IX 



LA MÉMOIRE DE PHILIPPEAUX VENGÉE. 
LES JUGEMENTS DE LA POSTÉRITÉ 



Le soir de Texécation^ à la séance des Jacobins, Levas- 
senr attaqua la mémoire de Danton et de Delacroix, mais 
il ne parla pas de Philippeanx. Ce fut Garnier (de Saintes) 
qui s'en chargea. Il répéta ce qu'il avait déjà dit et écrit 
sur la conspiration du Mans et le < projet formé par les 
conspirateurs, amis mtimes de Philippeanx, d'exciter une 
insurrection contre la Convention (1) >. 

Le Comité de sûreté générale avait pris un arrêté tra- 
duisant € les auteurs et complices de la faction du Mans > 
devant le Tribunal révolutionnaire (2); le 17 germinal, il 
faisait adresser à l'accusateur public les neuf liasses de 
pièces qui lui avaient été envoyées par Garnier(de Saintes), 
relatives aux enquêtes et informations dirigées contre les 
prévenus. L'acte d'accusation dressé contre eux (3) était 
encore un réquisitoire contre Philippeaux. € Les prévenus, 
y est-il dit, étaient les agents les plus actifs de la faction 
dont Philippeaux s'était déclaré le chef. 

« En effet, ils ont soutenu de tout leur pouvoir le sys- 



(1) Moniteur^ t. XX, p. 162. — Journal de la Montagne da 19 ij^er- 
minai, n« 146, t. II, p. 181. — La Société des Jacobins, t. VI, pp. 46 
et 47. 

(2) Arch. nat., F' 4435. — Laurent Lecointre.., à la Conveiùion 
nationale f p. 123. 

(3) Acte d*accusation contre Turbat, Bazin, etc., du 9 floréal an II 
(Arch. nat., W 356, doss. 744, 3« parUe, p. 77.) 
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tème d'avilissement et de dissolution de la représentation 
nationale, ourdi et soutenu avec tant de persévérance et 
d'acharnement par ce conspirateur que la loi a frappé de 
son glaive. Il est constant et démontré que c'était dans la 
Société populaire du Mans qu'il voulait établir le foyer de 
sa conspiration à l'aide des affidés qui secondaient ses 
projets perfides. Ses calomnies imprimées contre le Comité 
de salut public, à l'occasion de la guerre de la Vendée, 
devinrent en quelque sorte le point de réunion de ses com- 
plices. Les écrits qu'il fit paraître avec profusion, sous le 
prétexte d'éclairer et d'instruire la représentation nationale, 
tnais dans le fait, pour la diffamer par les outrages les plus 
atroces, servirent désigne de ralliement. C'est sous le pré- 
texte de les soutenir et de les défendre que les conspira- 
teurs complices de Philippeaux se livrèrent dans la Société 
populaire à toutes les manœuvres, à toutes les intrigues 
qui devaient, suivant eux, assurer le succès de leur com- 
plot... 

€ Une des plus grandes manœuvres des conjurés pour 
porter leurs concitoyens à la révolte envers la représenta- 
tion nationale était d'en diffamer, d'en calomnier plusieurs 
membres sous prétexte de venger les querelles et de par- 
tager les haines de Philippeaux envers eux... 

« Après avoir ainsi préparé l'exécution de leurs projets 
liberticides, les prévenus osèrent agrandir leurs mesures 
pour donner plus de développement à leur système de 
conspiration. C'est ainsi qu'ils imaginèrent cette adresse 
incendiaire et séditieuse en faveur du chef de la faction, 
Philippeaux... 

« On ne peut douter d'après tous ces faits, concluait 
l'acte d'accusation, de l'existence d'une faction qui, sous 
un autre chef, avait les mêmes projets, le même but, les 
mêmes moyens que les factions Hébert, Chaumette, Vin- 
cent et Ronsin, Danton, Lacroix et autres ; la dissolution 

21 
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de la représentation nationale et le rétablissement du 
despotisme par les convulsions de l'athéisme, de la corrup- 
tion générale des principes et des mœurs. > 

Ainsi, les prévenus étaient bien nettement représentés 
comme les complices de Philippeaux. Aussi, dans Tinterro- 
gatoire qu'ils subirent le 10 floréal, il fut demandé à cha- 
cun d'eux « si, de complicité avec Philippeaux, il n'a pas 
tenté d'avilir la représentation nationale, notamment de 
la dissoudre, en annonçant qu'elle était usée et qu'il 
fallait la renouveler ». Leur réponse à tous fut néga- 
tive (1). Le lendemain, 11 floréal, le président du Tribunal 
posait au jury la question : « Est-il constant que, dans la 
commune du Mans, département de la Sarthe, il a existé 
une conspiration contre la liberté et la souveraineté du 
peuple français, tendant à dissoudre la représentation na- 
tionale, à anéantir le gouvernement républicain et à exci- 
ter la guerre civile en armant les citoyens les uns contre 
les autres, et contre l'exercice de l'autorité légitime ? > Il 
posait en outre pour chaque accusé la question : « Est-il 
complice de cette conspiration? » 

La réponse du jury ayant été négative sur la première 
question,' les prévenus furent acquittés (2). Ainsi, le 
16 germinal, le Tribunal avait condamné et envoyé à la 
mort Philippeaux, comme convaincu d'avoir fomenté une 
conspiration que, vingt-cinq jours après, il déclarait n'avoir 
pas existé (3). 

(4) Arch. nat., W 356, doss. 744, 4«* partie, pièces 11 et 12. 

(2) Arch. nat., même dossier, 3« partie, p. 79. — Bulletin du 
Tribunal révolutionnaire, n*»' 61 et 62, pp. 244-247. — Ordonnance 
de mise en liberté, Arch. nat., F' 4435. 

(3) « 11 est bon d'observer que Philippeaux avait été condamné 
comme auteur et fauteur d'une conspiration au Mans. Dix de ses 
prétendus complices étaient en jugement sur les gradins. Les mêmes 
jurés qui, en leur âme et conscience, avaient déclaré que la cons- 
piration de Philippeaux avait existé au Mans, déclarèrent qu'il 
n'était pas constant qu'elle eût existé ; ils furent acquittés. » (Dépo- 
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Garnier (de Saintes) n'accepta pas cette sentence qui 
renversait de fond en comble l'édifice qu'il avait si labo- 
rieusement échafaudé. Le 1*' messidor (19 juin)^ il convo- 
qua au Mans^ dans l'église de la Couture, à trois heures 
de Taprës-midi, une séance extraordinaire du peuple du 
Mans, qui, d'après le procès-verbal (1), l'acclama avec 
enthousiasme, manifesta sa confiance en lui et se déclara 
convaincu de la culpabilité de ceux qu'il avait accusés. 
Puis les différentes autorités constituées : l'administration 
du département, les conseils généraux du district et de la 
commune du Mans, le tribunal criminel de la Sarthe et le 
tribunal de district du Mans, le comité de surveillance et 
révolutionnaire de la commune du Mans, la garde natio- 
nale^ rédigèrent des déclarations attestant l'existence 
d'une conspiration dont < le traître Philippeaux > avait 
tenu les fils. Le surlendemain, dans une nouvelle réunion 
publique tenue à la Couture, à sept heures du soir, < le 
peuple du Mans > votait une adresse à la Convention et 
aux Comités de salut public et de sûreté générale (2), dé- 
butant ainsi : « Une coalition liberticide a existé dans la 
Société populaire du Mans... Philippeaux en était l'âme et 
le chef. Il a subi la peine due à ses crimes, et ses adhé- 
rents vivent encore I > 

Mais ces témoignages de véracité que Garnier se faisait 
décerner étaient arrachés par la crainte des châtiments 
qu'il tenait suspendus sur la tête des audacieux qui lui 

sition de Thirion, 132* témoin dans le procès Fouquier-Tinville. 
Bûchez et Roux, t. XXXV, p. 129.) 

(1) Pf'oeès-vêrhal de la séance extraordinaire du peuple de la coni' 
mune du Mans^ tenue daM V enceinte de la Couture^ le !•' messidor, à 
3 heures après midi, sur Vinvitation de Garnier (de Saintes}^ repré- 
sentant du peuple près V armée de V Ouest, et spécialement envoyé dans 
cette commune par le Comité de salut public. Le Mans, Pivron, 
16 pp. in-4*. 

(2) L*original de cette adresse est aux Archives nationales, W 356, 
doss. 744, 3« partie, p. 36. 
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résisteraient. Quand Thermidor eut délivré les esprits de 
cette crainte, la population mancelle put exprimer libre- 
ment ses sentiments, et le 12 nivôse an III (1*' jan- 
vier 1795), le conseil général de la commune désavouait 
les déclarations et l'adresse des V et 3 messidor. 

A la Convention, la mémoire de Philippeaux profita 
tout de suite du retour d'opinion qui suivit la chute de 
Robespierre. Dès le 13 fructidor (30 août 1794), comme 
Garnier (de Saintes) s'indignait des accusations de Lau- 
rent Lecointre contre plusieurs des anciens membres des 
Comités de salut public et de sûreté générale (1) : « Je 
désire beaucoup, riposta Lecointre, que Garnier ait l'àme 
aussi tranquille sur l'affaire de Philippeaux que je l'ai 
sur l'articulation des faits que j'ai produits contre ceux 
que je poursuis. Quand je lis la lettre de Garnier, du 
v9 germinal, adressée à la Convention, pur laquelle il 
l'assure qu'il tient le fil de la conjuration ourdie au Mans, 
qui prenait sa source dans celle de Philippeaux, je désire 
beaucoup, Garnier, que le cri de ta conscience ne te tour- 
mente pas sur la certitude de cette conspiration. Quand 
je me retrace le jour, 16 germinal, où, monté à la tribune 
de la Convention, tu nous disais que tu devais à la vérité 
de dire que Philippeaux avait conspiré contre la liberté, 
l'égalité et la République, que la correspondance que tu 
avais surprise t'avait appris qu'il était le principal auteur 
des calomnies répandues contre la Convention, que les 
lettres que tu avais arrêtées donnaient la preuve la plus 
complète de sa trahison, celle entre autres par laquelle 
on lui écrivait qu'on avait embrassé son parti contre une 

(1) Moniteur, t. XXI, p. 637. Lecointre les accusait, entre autres 
choses, de n*avoir pas donné connaissance à la Convention delà lettre 
de Fouquier-Tioville, du 15 germinal, disant que les accusés deman- 
daient à faire entendre au Tribunal révolutionnaire seize députés. 
(Laurent Lecointre^ de Versailles,,., contre Billaud^Varenne, Collot 
tTHerboiSf etc., p. 6.) 
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faction qui Topprimaity faction que toi, Gamier; tu dési- 
gnais devoir être le Comité de salut public; je désire 
beaucoup que tu n'aies aucun reproche intérieur à te faire 
sur ce que tu as écrit et dit ce jour-là, car Philippeaux 
vivait encore, et s'il n'était pas coupable, toi qui arrivais 
des endroits où Ton disait qu'il conspirait, tu pouvais bien 
éclairer la Convention à son sujet, car beaucoup croyaient 
que les vérités qu'il avait dites sur la Vendée étaient son 
plus grand crime. > 

Lecointre faisait ensuite remarquer que les « chefs de la 
conspiration de Philippeaux >, envoyés par Gamier au Tri- 
bunal révolutionnaire de Paris, avaient tous été acquittés, 
et cda, « du temps du règne de Robespierre et lorsqu'il 
était dans sa plus grande activité >. Puis, continuant 
d'apostropher Gamier : « La gloire de cette horrible vexa- 
tion..., s'écriait-il, tu la partages avec Levasseur (de la 
Sarthe) ; sa haine mortelle contre Philippeaux, qui n'a que 
trop souvent éclaté dans le sein de la Convention, ses 
principes conformes aux tiens, l'ont porté à se joindre à 
toi... Ah ! Garnier I ah ! Levasseur (de la Sarthe) ! que de 
réflexions (1)1 » 

On sait que la Convention repoussa comme calomnieuse 
l'accusation de Lecointre contre les anciens membres des 
Comités; mais sa virulente apostrophe à Garnier et à 
Levasseur, à propos de leur participation à la mort de 
Philippeaux, n'avait soulevé aucune protestation ; c'était 
pour Philippeaux le commencement de la réhabilitation. 

D'autre part, Garnier ne voulut pas laisser l'attaque 
sans réponse; il publia — mais plus tard, en nivôse an UI, 
— ^ un Compte rendu sur la partie critiquée de sa mission ^ 
dans lequel il se lava comme il put des accusations lancées 
contre lui. Il est à remarquer que son ton est beaucoup 

(1) Lê8 crimes de sept membres des anciens Comités de salut pMic 
et dé s^^eté générale, etc., pp. 122-125. 
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plus doux et plus modéré que celui de son agresseur. Au 
sujet de Philippeaux, < je ne t'accuserai pas de mauvaise 
foi, dit-il en s' adressant à Lecointre (1), mais d'être mal 
instruit sur les circonstances qui ont dirigé ma conduite. 
Je ne connaissais point Philippeaux et je ne pouvais être 
son ennemi. Je ne Tai été et ne le suis d'aucun de mes 
collègues. Je n'ai vu sa femme qu'une fois, elle m'inspira 
de l'intérêt; veuve, mère et vertueuse, elle m'en inspire 
davantage aujourd'hui. 

« J'apprends, lors des agitations du Mans, que les 
meneurs de la Société, qui avaient longtemps dénoncé 
Philippeaux, en étaient devenus les chauds défenseurs. Je 
vois dans les registres de la Société que ces mêmes 
hommes l'avaient accusé d'avoir été feuillant et royaliste; 
j'apprends ensuite qu'ils sont en correspondance avec lui, 
qu'ils ont fait un voyage à Paris et que c'est à leur retour, 
ainsi que l'atteste la procédure, que leurs diffamations se 
renouvellent avec plus d'activité. > 

Observons tout de suite que Gamier rapporte les faits 
dans un ordre qui n'est nullement l'ordre chronologique, 
ce qui change notablement leur apparence. A l'en croire, 
les membres de la Société auraient d' abord ^attaqué Philip- 
peaux, l'auraient accusé d'avoir été feuillant et royaliste ; 
puis, à la suite d'un voyage à Paris, leur attitude aurait 
brusquement changé et ils auraient soutenu Philippeaux 
avec autant d'ardeur qu'ils en avaient mis d'abord à le 
combattre, — évidemment pour des motifs intéressés. Or, 
nous avons vu que ce n'est pas du tout ainsi que les choses 
se passèrent. C'est en pluviôse que plusieurs membres de 
la Société, étant allés à Paris solliciter des subsistances 
pour le département, .en revinrent irrités de l'attitude de 
Levasseur et reconnaissants de l'obligeance de Philip- 

(1) Convention nationale. Compte rendu par Gamier (de Saintes) 
sur la partie critiquée de sa missionf pp. 7 et 8. 
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peaox^ qu'ils n'avaient^ da reste^ nullement <c dénoncé > 
auparavant. Dès lors ils le soutiennent, ils publient une 
adresse pour proclamer la y^éracité de ses dires sur la 
gaerre de Vendée; puis, craignant de se compromettre 
par tant de chaleur, ils publient l'adresse du 12 ventôse, 
où ils déclarent qu'en 1791, Philippeaux, comme aussi 
Levasseur, professait des principes bien moins avancés 
qu'eux-mêmes. Us soutinrent donc Philippeaux avant de 
se séparer de lui, tandis que le récit de Gamier donne à 
croire qu'ils le combattirent d'abord, pour se réconcilier 
ensuite avec lui, et que cette réconciliation fut le signal 
de leurs attaques contre la Convention. 

« Absent depuis neuf mois de Paris, continue Garnier, 
j'apprends par la voix publique que le projet affireux 
d'Hébert est de dissoudre la Convention. Je vois que la 
même doctrine se prêche au Mans ; que quelques-uns des 
meneurs ont fait un voyage à Paris ; qu'ils ont eu des 
relations avec Philippeaux ; que Philippeaux est décrété 
d'accusation. > 

Nous avons déjà remarqué cette obstination bizarre de 
Garnier à faire de la « conspiration de Philippeaux > une 
ramification de celle d'Hébert ; peut-être s'explique-t-elle 
par sa longue absence de Paris et sa connaissance impar- 
faite de ce qui s'y était passé pendant sa mission ; mais 
quand il dit avoir appris « par la voix publique > que Phi- 
lippeaux était décrété d'accusation, il altère singulière- 
ment la vérité. C'est par la correspondance de Levasseur 
qu'il était tenu au courant, jour par jour, de tout ce qui se 
tramait contre Philippeaux. Quand Levasseur lui indiquait 
« la marche à suivre >, quand il l'instruisait des accusa- 
tions portées contre Philippeaux, qu'il le chargeait de «véri- 
fier les faits portés dans la dénonciation », Garnier n'était-il 
informé que par la voix publique, comme il le prétend ? 

< Inquiet sur le sort de ma patrie, poursuit Garnier, 
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voyant les dangers dont on roulait entourer la Ccmyention^ 
frappé des ramifications d'un système qui s'étendait 
jusqu'au Mans, je fis part d« mes inquiétudes au Comité ; 
je n'exprimai pas autre chose. 

« Par l'effet de l'apposition des scellés sur les papiers 
des détenus, on trouve deux lettres de Philippeaux, qui 
justifient sa correspondance avec eux. Dis-moi^ Lecointre, 
dans la position où nous nous trouvions alorS; aurais-tu eu 
moins d'inquiétude que moi ? et ne sais-tu pas bien, d'ail- 
leurs, que ce n'est pas cet incident qui a influé sur le juge- 
ment de Philippeaux, puisqu'il a été décrété avec Danton, 
Camille Desmoulins, Delacroix et autres, qu'il a été jugé 
le même jour, pour les mêmes faits, et sans instruction 
sépariée? Je suis arrivé à Paris le 16 germinal, époque du 
jugement, et la procédure du Mans n'a été envoyée au 
Tribunal révolutionnaire que le 18. Qu'ai-je donc de com- 
mun avec l'accusation, l'instruction et le jugement? > 

Dans ces quelques lignes, la vérité était tellement dé- 
guisée, que c'eût été le cas de s'écrier, comme CoUot 
d'Herbois anx Jacobins, le 16 nivôse, dans son rapport sur 
Philippeaux : « Je ne reconnais plus cette fille du Ciel 
quand on la présente sous un pareil masque I » 

Gamier demandait ce qu'il avait de commun avec 
l'accusation et le jugement de Philippeaux. H espérait 
donner le change en rappelant qu'il n'était arrivé à Paris 
qu'une fois le jugement rendu, que la procédure du Mans 
n'avait été envoyée que deux jours après l'exécution de 
Philippeaux. — Sans doute; mais nous avons vu que, 
sans attendre la fin de cette procédure, alors même qu'elle 
ne faisait que commencer, il avait écrit au Comité de salut 
public pour impliquer Philippeaux dans la < conjuration 
du Mans >. 

Il prétendait encore que l'affaire de ta Société du Mans 
n'avait influé en rien sur le jugement de Pliilqip>eaax, 
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Boas prétexte que celui-ci avait été englobé dans la même 
aeousatiott que Danton, Camille et antreSy et qu'il avait 
été jugé avec eux, sans instructi^^n séparée. — Nous 
avons vu que « l'affaire du Mans > fut au contraire une 
des principales charges qu'on fit peser sur Philippeaux, 
et que^ pour l'accabler, le témoignage de Gamier fut d'un 
grand poids, puisque l'accusateur public lut une lettre où 
ce derttier aurait prétendu avoir soutenu une révolte 
fomentée par les partisans de Philippeaux. 

Quelque temps après le discours de Lecointre, le 25 bru- 
maire (15 novembre), Vilate, ancien juré du Tribunal 
révolutionnaire, dans un ouvrage sur les causes du 9 ther- 
midor, s'écriait : < Vous n'existez plus, dignes enfants de 
la Révolution : toi, naïf et généreux^ Camille, qui as em- 
porté jusqu'aux regrets de tes ennemis; toi, sincère et 
fidèle Philippeaux, qui as osé sonder la plaie profonde de 
la Vendée (1)...I > 

Bientôt, la Convention manifeste sa pitié pour la mé- 
moire de Philippeaux, sa colère contre ses ennemis qui 
l'ont conduit à la mort. Le 11 nivôse (31 décembre 1794), 
quelques paroles de Levassenr sont accueillies par de vio- 
lents murmures et par les cris : < A bas l'assassin de 
Philippeaux I > épithète que Tallien lui lance de la tri- 
bune, lui reprochant c cette malheureuse et illustre vic- 
time (2) >. 

Quelques jours] après, le 16 nivôse (5 janvier 1796), 
Courtois, dans son rapport sur les papiers trouvés chez 
Robespierre, venge Philippeaux des accusations qui ont 
été portées contre lui, c Philippeaux, victime pure, immo- 

(1) ConiînuaHan des causes secrkes de la R4volutian du 9 au lOther' 
nUâWf p. 42. 

(2) Motnêeur^ t. XXIH, p. 101. Nous avons tu, du reste, que Tallien 
présidait la GonTention quand Saint-Jnst y lut son rapport contre 
les Dantonistes, quMl signa, en qualité de président» le décrti d^aroes- 
tation, et qu*il ne protesta nullement à ce moment. 
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lée snr la place de la Révolution pour s'être offerte en 
holocauste à T amour-propre des Tentâtes du Comité qui 
ne devaient point avoir tort > et qui avaient mieux aimé 
« guillotiner un innocent > que confesser qu'ils s'étaient 
trompés (1), 

< Je ne détaillerai point; disait-il encore; ces horreurs 
(de la Vendée) trop connues aujourd'hui...; horreurs qui 
firent tressaillir l'&me sensible et vertueuse de Philip- 
peaux; dont la voix ne fut étouffée que parce que, trop 
véridiquc; elle avait proclamé déjà quelques secrets du 
cabinet des puissances (2). > 

Le 2 pluviôse (21 janvier); c'était l'ancien collaborateur 
de Philippeaux à l'armée de NanteS; Merlin (de Thion- 
ville) qui s'écriait : « Un temps viendra où il faudra;... de 
la Qiême main qui aura cicatrisé les blessures de l'État, 
jeter des fleurs sur la tombe du malheureux Philippeaux 
(applaudissements redoublés), sur la tombe de tant d'au- 
tres victimes... C'est à la Convention à distinguer les 
véritables conspirateurs; ceux qui ont assassiné la patrie, 
des hommes qui l'ont servie dans tous les temps, comme 
Philippeaux et Camille Desmoulins (applaudissements 
redoublés) (3). > 

« Toute la France déplore la perte du malheureux Phi- 
lippeaux »; disait-il encore le surlendemain en demandant 
à la Convention de fournir des moyens d'existence à la 
veuve de « leur infortuné collègue (4) >. 

Le 29 pluviôse (17 février); André Dumont demandait, 
aux applaudissements de l'Assemblée; la publication des 
pièces qui avaient fait périr Philippeaux (5). 

(i) Rapport sur Us papiers trouvés <k€z Robespierre, p. 43. 

(2) ïbid.^ p. 58. Plus loin, parlant de Ronsin et de Vincent : « Et 
c'est à ces scélérats, s*écrie-t-il, qa*on a immolé PhiH|»peauz ! » (p. 60). 

(3) lfon*«ei«r, t. XXm, p. 278. 
(4)iU<i., p.285. 

(5) Bnd., p. 495. 
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Ceux qui avaient trempé dan» son procès et qui yi- 
yaient encore se voyaient reprocher^ soit à la Conven- 
tion^ soit en pablic^ leur participation à cette affaire.' 
Le soir dn 1*' ventôse (19 février), Choudieu se trouvait 
au théâtre des Variétés, Jardin-Égalité; reconnu par plu- 
sieurs citoyens, il fut désigné « comme celui qui avait dé- 
noncé Philippeaux > ; dès lors tous les regards restèrent 
fixés sur lui pendant la durée du spectacle, mais, ajoute le 
rapport de police qui mentionne le fait, cela n'eut pas 
d'autres suites (1). Quelques jours après, le Messager du 
soir rapportait cet incident de la façon suivante* : < Chou- 
dieu, qui, avec Levasseur, assassina le vertueux Philip- 
peaux, était ces jours derniers au spectacle; on le recon- 
naît, et aussitôt il resta seul sur sa banquette. Chacun 
s'éloigna d'un monstre qui sue le crime ; on sembla crain- 
dre que les vapeurs contagieuses qui s'exhalent de son 
corps n'empoisonnassent ceux qui s'en approcheraient (2). > 

A la Convention, comme Barère parlait, le 8 germi- 
nal (28 mars) en faveur de la liberté d'opinion : « Ne 
pourrait-on pas lui demander, s'écria Dubois-Crancé, si 
Camille Desmoulins n'est pas mort pour avoir osé émettre 
son opinion, si Philippeaux n'est pas mort pour avoir osé 
dire aussi ce qu'il pensait du Comité de salut public? > — 
« Sans doute, répondit Barère, il eût été à désirer que ces 
principes n'eussent jamais été méconnus... Lorsque Saint- 
Jiist est venu proposer ici le décret d'accusation contre 
Camille et Philippeaux, il eût été à désirer que quelqu'un 
se fût levé et eût dit ce que vient de m' adresser mon 
collègue Dubois-Crancé... > De violents murmures l'inter- 



(1) Rapport de* police du 2 ventôse an lU (Ârch. nat., F^c m, 
Seine, 15. — Aulard, Paria pendant la réaction thermidorienne et 
êouê le Directoire, t. h p. 493.) 

(2) Messager du soir du 6 ventôse. [Paris pendant la réaction iher* 
nUdorienne, 1 1, p. 504.) 
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rompirent alors et une yoix lui cria : < Pourquoi ne Tas-tu 
pasdit(l)?> 

Le souvçnir de Philippeaux se présente à ses anciens 
collègues en toute occasion. Le 12 germinal (1*' avril), 
André Dumont ayant fait décréter l'arrestation de 
Ruamps pour avoir mal parlé du gouvernement : « C'est 
Tancien Comité de salut public, s'écrie Merlin (de Douai), 
qui a fait conduire à l'échafaud le vertueux Philippeaux 
pour avoir dit la vérité sur la guerre de la Vendée. Il ne 
faut pas prononcer contre la liberté d'un représentant du 
peuple sur des propos (2). » 

Philippeaux est mort pour avoir dit la vérité, voilà ce 
que tout le monde reconnaît maintenant < Philippeaux, 
victime de sa probité, mourut pour avoir voulu faire 
entendre la vérité jusque dans l'antre de la tyrannie (3). > 
Benaben, dans la préface de son rapport de l'an III au 
Département de Maine-et-Loire, déclare que s'il en a 
retardé la publication près d'ub an, c'est que <c Philippeaux 
avait péri du dernier supplice pour avoir os44ire de trop 
grandes vérités (4) >. 

En l'an III également, paraît un pamphlet contre 
Vadier, < assassin reconnu des vertueux Philippeaux et 
Camille Desmoulins (5) ». « Si ces deux hommes existaient 
encore, s'écrie l'auteur, la France; pour jamais déshonorée, 
n'aurait pas tant de larmes à verser sur cette foule innom- 
brable de victimes... Si ces deux hommes existaient, cent 



(1) MonUeuf\ t. XXIV, p. 88. 

(2) iWa., p. 122. 

(3) Notes de Courtois, papiers inédits et détruits, publiés par 
M. le D' Robinet dans la Révolution française^ mars-avril-mal 1887. 
(T. XII, pp. 819 et 1014.) 

(4) Benaben, préface de son rapport, p. ii-iii. (Gfaassin, fo Vendée 
patriote, t. m, p. 453, note.) 

(5) Dernier tMeau des crime$ et mensonges de Vadier, assassin 
reconnu des vertueux Philippeaux et CkimUle Desmoulins..., par 
J.-B. Darmaing. Paris, an III, 37 pp. in-8». (Bih. nat, Lb^V1668.) 
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mille familksi plongées dans le deuil et dans la mnère, 
seraient heureuses^. Et^ voas le savez tous^ si Vadier 
n'avait pas calomnié ces deux hommes, &u moment où ils 
ont paru devant leurs juges, ils vivraient (1). » 

Dans un Supplément à ce pamphlet (2), le même auteur 
reproche encore à Vadier de s'être fait le complice de 
Robespierre, < en immolant à sa vengeance et à son ambi- 
tion, et tous les malheureux qu'il a fait périr par l'adresse 
de Fouquier-Tinville, et les immortels Philippeaux et 
Camille Desmoulins >• 

Vadier se défendait d'avoir participé à la mort de Phi- 
lippeaux et en rejetait la faute sur Robespierre, si nous 
en croyons un rapport de police adressé au ministre de 
l'intérieur, le 27 brumaire an IV (18 novéinbre 1795). < Le 
café Chrétien, y est-il dit, est actuellement converti en So- 
ciété populaire. Vadier y fait présider ses soixante ans 
de vertu, et Léonard Bourdon leur succède, lorsqu'elles sont 
fatiguées. C'est là qu'on distribue à chacun le rôle qu'il doit 
jouer, dans tel ou tel quartier, et c'est là qu'on rend jour- 
nellement compte sur l'effet qu'a produit (sic) sur le peuple 
les grimaces de l'acteur. Les sociétaires, peu sûrs de leur 
succès, calculent ce qu'ils doivent faire, et il paraît qu'ils 
oat décidé de faire l'éloge de Danton, Camille et Philip- 
peaux, qu'ils disent avoir été égorgés par Robespierre 
seul, pour mieux cacher leurs projets, faire des prosélytes 
et attirer dans leurs filets le parti thermidorien (3). > 

Quelques jours avant de se séparer, le 10 vendémiaire 
an IV (2 octobre 1795), la Convention décréta qu'elle 
célébrerait le lendemain une fête funèbre « en l'honneur 

(1) Dernier tableau, etc., pp. 34-35. 

(2) Supplément au tableau des crimes et mensonffes de Vadier^ par 
Jean-Baptiste Darmaing. Paris, de l'imprimerie de TUnion, s. d., 
12 pp. in-8». (Bib. nat., Lb*Vi662.) 

(3) Arch. nat., Fie m, Seine, 17. — Paris pendant la réaction 
thermidof*ienne et sous le Directoire, t II, p, 400. 
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des députés morts victimes de la tyrannie >. A l'occasion 
de. cette cérémonie, son président, Baudin^des Ardennes), 
prononça un discours (1) dans lequel il rendait hommage 
aux conventionnels victimes de Robespierre, mais particu- 
lièrement aux Girondins ; il ne nommait que Guadet, Ver- 
gniaud, Gensonné, Brissot, Lasource, Condorcet, Ducos, 
Boyer-Fonfrède et Rabaut-Saint-Etienne. Dans la même 
fête, le Conservatoire de musique chanta un « hymne aux 
mânes des martyrs de la liberté », après Texécution 
duquel Hardy fit la réflexion suivante : « Dans cet hymne, 
on ne parle que de vingt-deux représentants du peuple, 
tandis qu'il en est tombé quarante-sept sous la hache dé- 
cemviràle. > Et il lut une liste de quarante-sept noms, qui 
se terminait par ceux de Camille Desmoulins et de Phi- 
lippeaux, mais dans laquelle ne figuraient ni Danton, 
ni Hérault-Séchelles, ni Delacroix, ni Fabre-d'Églan- 
tine (2). 

Il est à remarquer, en effet, que la mémoire de Philip- 
peaux et de Desmoulins reste constamment associée, tandis 
qu'il est beaucoup moins question de Danton. Ainsi, le 
Moniteur du 21 ventôse an IV (11 mars 1796) annonce la 
mise en vente des bustes de Camille Desmoulins et Phi- 
lippeaux, par C. Martin. Ainsi encore, le Censeur des 
journaux du 12 thermidor an IV (30 juillet 1796), ren- 
dant compte, d'après l'Ami des lois, d'une fâte donnée 
par Tallien et sa femme, dit que « ce qui a le plus excité 
la sensibilité des convives, ce sont les images de Camille 
Desmoulins et de Philippeaux, éclairés par plus de mille 
lampions (3). > 



(1) Discours prononcé par P.-C.-L, Baudin,,,^ préaident de la 
Convention., .y à l'occasion de la fête funèbre, etc. Paris, imprimerie 
de la République, an IV. (Bib. nat., he**li691.) 

(2) Moniteur, t. XXVI, p. 115. 

(3) Le CetMeur des journaux, n* 332, p. 3, col. 2. Son intention 
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En Tan VI, paraît le tome III des Portraits des per- 
sonnages célèbres de la Révolution, de BonneyiHe, avec 
notices de Qaenard, ancien membre de la Commune pro- 
visoire. L'une de ces notices accompagne le portrait de 
Philippeaux. 

« Dans la nombreuse liste des hommes que la Révolu- 
tion a rendus célèbres, écrit Quenard, nul, mieux que Phi- 
lippeaux, ne présente l'idéal parfait du vrai républicain. 
Ses traits fortement caractérisés annonçaient une âme 
indépendante et courageuse ; il ne voyait que son devoir ; 
il ne concevait pas que les mandataires d'une nation libre 
pussent redouter la vérité, à l'exemple des despotes. Il la 
dit sans ménager au Comité de salut public; il lui mit sous 
les yeux les atrocités, les dilapidations de ses agents, leurs 
coupables efforts pour éterniser la guerre de la Vendée, 
qui leur était si fructueuse; en un mot, une complication 
d'horreurs dont ce Comité était bien instruit, mais que, 
pour de bonnes raisons, il voulait couvrir d'un voile offi- 
cieux. Repoussé par les décemvirs, Philippeaux les dénonça 
hautement à la Convention nationale; mais la Conven- 
tion qu'ils tenaient asservie ne put faire autre chose que 
gémir tout bas sur le danger auquel l'exposait son patrio- 
tisme. Bientôt les aboyeurs des Sociétés populaires eurent 
ordre de diriger contre lui leurs attaques. L'opinion publi- 
que était ou semblait être à leur merci, et la voix de la 
multitude proclama Philippeaux calomniateur du gouver^ 
nement et contre-révolutionnaire > 

En l'an Vil, des Essarts publie ses Procès fameux 
jugés depuis la Révolution, où il fait l'éloge de «Philip- 
peaux, dont la mémoire passera à la postérité avec le 
caractère d'un républicain courageux, austère et ver- 
tueux... L'infortuné Philippeaux, dit-il, a été traîné à 

est ironique, mais le fait n'en subsiste pas moins. Noos n'ayons pu 
trouver le numéro de VAtni de$ loiê qu'il cite. 
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Téchafaùdy tandis qu'on aurait dû lui décerner une cou- 
ronne civique (1). » 

Puis le silence se fait sur ces événements. Us ne sont 
remis au jour que sous la Restauration^ avec un esprit 
d'hostilité qui confond dans la même haine tous ceux qui 
ont pris part à la Révolution. En 1816, ^ un jacobin con- 
verti >y dans une Biographie des convenHonnelSf consa- 
cre ces lignes à Philippeaux : « Pressa vivement le procès 
du Roi et vota pour la mort et le jugement sans désem- 
parer. Il fut condamné à mort pour avoir calomnié Marat. 
Juste punition de ses infamies (2) ! » 

Puis, sous la monâPchie de juillet, quand Tesprit répu- 
blicain se réveille, c'est en Robespierre que l'on incame 
les véritables principes de la Révolution, on condamne ce 
qu'il a condamné. B. Hauréau, futur député de la Sarthe 
à l'Assemblée nationale de 1848, lance l'anatbème, dans 
sa Montagne (3), contre les Dantonistes, qu'il représente 
comme c des hommes lettrés, des orateurs de clubs, des 
écrivains d'esprit qui, trop amoureux d'eux-mêmes pour 
se dévouer jusqu'au terme, vinrent un jour demander 
répit au nom de leur libre arbitre, et, de même qu'ils 
avaient commencé la Révolution, crurent pouvoir l'arrêter 
suivant leur caprice de lâcheté (4) >. Philippeaux n'a pas 
sa notice particulière dans ce livre, mais il est nommé 
dans les pages consacrées à Danton, Desmoulins, Robes- 
pierre ; il est jugé d'après le rapport de Saint-Just, du 
11 germinal, et d'après les accusations de Levasseur (ô). 

(1) T. I, pp. 29 et 30. 

(2) Petite biographie des conventionnels, avec leur vote dan* U 
procès de Louis XF/, par un Jacobin coni?eH» ( Paris, 1826), p. 127. 
(Bib. nat, LnV5.) 

(3) B. Hauréau. La Montagne^ notices historiques et philosophiques 
sur les principaux membres de la Montagne. Paris, Bréauté, 1834, 
1 vol. in-8*. 

(4) La Montagne, p. 245. 

(5) « Philippeaux venait de défendre les nobles ; il osa dire devant 
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C'est daas le même esprit que Bûchez et Roux parlent 
de Philippeaux dans le tome XXX de leur Histoire parle- 
mentaire de la Révolution, paru en 1837. Ils le représen- 
tent rappelé de la Vendée, humilié de son rappel, dénon- 
çant au Comité de salut public la plupart de ses collègues 
avec lesquels il s'est trouvé en mission et presque tous les 
généraux républicains; irrité de voir que le Comité ne 
veut pas servir d'instrument à sa vengeance, il publie une 
brochure contre lui et se lie avec les Dantonistes. Les 
Jacobins ne se seraient pas occupés de cette querelle si 
Philippeaux et « ses nouveaux amis » ne « s'étaient obsti- 
nés > à imputer aux ministres le choix des généraux. Les 
Jacobins doivent se prononcer; mais quand ils invitent 
Philippeaux et ses amis à venir s'expliquer, on les appelle 
par trois fois, ils ne répondent pas (1). 

Mais avec Michelet, les jugements changent. Le carac- 
tère et la conduite de Philippeaux ont inspiré au grand 
historien une admiration qui s'est traduite en quelques 
pages empreintes dWe émotion communicative, d'une 
chaleur passionnée, d'un enthousiasme débordant. « Qu'il 
y ait eu quelques illusions dans son ardent patriotisme, 
écrit Michelet; qu'il ait, dans la violence de sa douleur 
pour la Patrie trahie, trop étendu ses défiances et ses accu- 
sations, cela se peut. Ce qui est sûr, c'est que Philippeaux 

Hébert € que les Jacobins n*étaient qu'une poignée de factieux et des 
intrigants qu'on ramènerait à Tordre ». {Ilnd., p. 28.) Dans le tome IV 
de son Histoire littéraire du Maine, paru en 1852, Hauréau consacra 
à Philippeaux une notice de quatre pages, bien incomplète et con- 
tenant un certain nombre d'erreurs, où il porta sur lui un jugement 
moins sévère, mais encore faux. 

(1) Bûchez et Roux, t. XXX, pp. 146-148. « Ses dénonciations, 
disent-ils encore, renfermaient des avis utiles mêlés à des diatribes 
extravagantes ; on profita des uns» on négligea les autres, et Ton se 
tut sur le tout. »Ils écrivent encore : « Les seuls Dantonistes ennemis 
de Robespierre... étaient Philippeaux et surtout Bourdon (de l'Oise). » 
(P. 150.) — On a pu se rendre compte si c'est Philippeaux qui fut 
l'ennemi de Robespierre, ou Robespierre l'ennemi de Philippeaux. 

22 
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seul; quand les chefs mêmes de la Révolution fermaient les 
yeux sur des excès infâmes, osa les dénoncer. Dénoncé à 
son tour, poursuivi, tué, héla^! p^r des patriotes égarés, il 
a pour lui dans l'immortalité la voix des héros de TOuest, 
Kléber, Marceau, Canclaux, la voix de Tannée mayen- 
çaise... 

4c Merci à Philippeaux, merci éternellement pour n'avoir 
pas fait bon marché d'un sang si cher, pour n'avoir 
pas, comme d'autres, toléré de tels crimes. Si l'on élève 
un jour à l'armée de Mayence le monument qui lui est dû, 
parmi les noms de ces intrépides soldats, qu'on écrive 
donc aussi le nom de leur défenseur, qui pour eux 
demanda justice, et qui mourut pour eux (1). » 

« Philippeaux mourait, dit-il encore plus loin, pour 
n'avoir pas composé avec le crime, pour avoir refusé de 
fermer les yeux sur notre armée trahie, livrée; lui seul, 
dans l'indifférence publique, eut du cœur pour nos soldats; 
il fut juste, parce qu'il fut tendre, et juste jusqu'à la 
mort (2). » 

Admirateur de Robespierre, Louis Blanc ne partage 
pas l'enthousiasme de Michelet pour Philippeaux. < H est 
certain, dit-il, que ce Philippeaux était une noble nature, 
mais un peu étourdiment passionnée, une nature honnête, 
mais prompte à accuser, et surtout à étendre ses accusa- 
tions... Sa sincérité, qui trop souvent s'égara, contribua, 
plus que toute autre chose, aux discordes intestines (3)... » 
Nous avons pu voir au cours de notre récit que, dans la 
querelle entre Philippeaux et Choudieu, Louis Blano 
prend parti pour Choudieu. 

Encore Louis Blanc reconnaît-il en Philippeaux une 
noble nature, une nature honnête, de la sincérité. Ernest 

(1) Michelet, Histoire de la RévoluUon, liv. XII, ch. n. 

(2) Ibid., Hy. XVn, ch. vu. 

(3) LouÎB Blanc, Hist, de la Révolution françaiu, Hy. X, chap. ▼!. 
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Hamel ne lai accorde même pas le bénéfioe de ces quali- 
tés. Il faut dire, du reste, que cet historien ne connaît pas 
Philippeaux. Quand il Ta rencontré sur sa route, au cours 
de son Histoire de Robespierre, il ne s'est pas préoccupé 
de savoir ce qu'était ce conventionnel, quel était son passé, 
quelle attitude il avait eue à la Convention, avant sa mis- 
sion en Vendée, quelle conduite il avait tenue pendant 
cette mission ; il n'a pas recherché ce que pouvaient con- 
tenir de vrai et de faux ses critiques sur la guerre de 
Vendée. Pour juger Philippeaux, il ne s'est livré à aucune 
de ces opérations critiques, il s'est contenté d'accepter ce 
qu'avaient dit de Philippeaux ses pires ennemis. Il l'a 
jugé d'après les attaques de Levasseur, parce que celui-ci 
« jouissait d'une réputation de patriotisme et d'intégrité 
qui ajoutait à ses paroles un poids énorme (1) >. Il l'a jugé 
d'après le rapport de Collot d'Herbois, rapport qui démon- 
trait, dit-il, « l'injustice et l'inanité des accusations conte- 
nues dans le libelle » de Philippeaux (2). Il l'a jugé 
d'après la sortie violente de « l'intègre et honnête Chou- 
dieu » qui suivit l'accusation solennelle du 18 nivôse ; 
sans discuter ni même analyser cette accusation de Phi- 
lippeaux; dont il ne cite pas une phrase, — pas plus, 
d'ailleurs, que la réponse qu'y fît Choudieu, le 18 pluviôse, 
— il déclare que « jamais accusation ne fut plus vide, 
plus obscure, plus amèrement calomnieuse (3) >. Il l'a 
jugé enfin d'après le projet de rapport de Robespierre 
sur la faction Fabre d'Églantine, et sur la foi de ce fac- 
tura, il range Philippeaux, avec Dubois-Crancé, Merlin 
(de Thionville), Bourdon (de l'Oise), les deux Goupilleau 
et Montant, au nombre « des fripons démasqués dont la 
sévérité contrastait ridiculement avec les rapines que leur 

(1) Hamel, Histoire de Robespierre, t III, p. 318. 

(2) lUd,, p. 343-344. 

(3) iWrf., p. 347. 



4 
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reprochait la voix pabliqae (1) > ; il va jasqn'à dire que 
Robespierre pouvait bien croire à Tinnocence de certains 
HébertisteS; du moment que ceux-ci étaient « accusés par des 
hommes comme Philippeaux et Bourdon (de l'Oise) (2) ». 

Ernest Hamel a donc^ pour se former une opinion sur 
Philippeaux, accepté avec une confiance aveugle les accu- 
sations des ennemis acharnés de celui-ci, il n'a critiqué, 
discuté aucun de leurs témoignages : il lui était donc im- 
possible de connaître Philippeaux. 

Aujourd!hui, les historiens de la Révolution qui se font 
un devoir de juger les hommes et les choses avec impartia- 
lité sont unanimes à venger Philippeaux de ceux qui le 
calomnièrent et renvoyèrent à la mort, à rendre hommage 
à sa probité, à sa véracité (3). Philippeaux est resté le type 
de Thonnêteté politique. Certes, Thonnèteté ne fut pas le 
seul trait de son caractère. Le patriotisme le plus ardent, 
la grandeur d'âme, une activité infatigable, Taustérité, le 
mépris des plaisirs de la vie et de la vie elle-même, une 
tendre affection pour les siens, il posséda également toBtes 
ces vertus. C'est la probité que la postérité a surtout retenue. 
« La promiscuité affreuse du supplice, dit M. Jules Clare- 
tie (4), réunissait dans un même assemblage... Téloquence 
et le patriotisme avec Danton, Tesprit et l'ironie avec Des- 
moulins, la bravoure militaire avec Westermann, la pro- 
bité avec Philippeaux, l'éloquence et la foi profonde avec 
Hérault, l'art et le talent avec d'Églantine. > — < S'il y 
eut un honnête homme dans la Révolution, dit M. Aulard (5), 
ce fut Philippeaux. > 

(i) Hamel, Histoire de Robespierrey p. 272. 

(2) Ibid., p. 378-379. 

(3) Ghassin, la Vendée patriote ; Robinet, h Ptocèi de$ Danto- 
nistes, etc. 

(4) Ckimille Desmoulins, p. 362. 

(5) Etudes et leçons sur la JR/vohUion française, 1'* série, p. 280. 
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LA FEMME ET LE FILS DE PHILIPPEAUX 



La Convention, après le 9 thermidor, ne se contenta 
pas de rendre on hommage platonique à la mémoire de 
Philippeaox ; elle s'occapa aussi du sort de sa veuve et de 
son fils. U nous reste donc à dire ce que devinrent après 
lui ces êtres qu'il avait entourés d'une affection si tendre. 

Sur le conseil de Philippeaux, sa femme voulut se présen- 
ter à la barre de la Convention. « La femme de Philippeaux, 
annonça Billaud-Varenne dans la séance du 15 germinal, 
vous a fait demander d'être entendue à la barre; je 
demande qu'elle y soit admise et que pour réponse on 
lui lise la lettre du représentant Garnier (de Saintes), 
contenant les preuves de la conspiration de son mari. » 

Mais Robespierre s'éleva contre cette proposition ; il 
déclara € que la Convention se manquerait à elle-même 
en admettant à sa barre la femme d'un conspirateur au 
moment où celui-ci, effrayé du supplice qui l'attendait, 
machinait une rébellion spus les yeux même du tribunal 
devant lequel il était traduit (1) >. La Convention se con- 
forma docilement à l'avis de Robespierre et refusa d'en- 
tendre « la pétitionnaire (2) >. Celle-ci se tourna vers le 

(i) On se sonvieut que, dans cette même séance, quelques minutes 
auparavant, Saint-Just avait annoncé, diaprés Fouquler-Tinville, la 
rébellion des accusés devant le Tribunal révolutionnaire. 

(2) Journal de la Montagne du 17 germinal, n* 144 (L II, p. 1163). 
Le Moniteur (t XX, p. 132) ne nomme pas Robespierre. « On lit, dit-il, 
une lettre par laquelle la femme de Philippeaux demande à être 
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Comité de salut public, auquel elle écrivit le lende- 
main (1), — le jour même de Texécution de son mari, — 
une lettre dans laquelle elle affirmait hautement et éner- 
giquement Tinnocence de l'homme dont elle portait le nom ; 
elle dénonçait les intrigues do Levasseur et demandait^ 
bien inutilement, que ces intrigues fussent examinées 
avant que le jugement de Philippeaux fût prononcé (2). 

En Tan III, elle fit paraître la Réponse à tous les défen- 
seurs. officieux des bourreaux de nos frères dans la Ven- 
dée, dont elle avait réussi à sauver le manuscrit. Dans 
la préface qu'elle mit en tête de cet ouvrage, elle donne un 
libre essor aux sentiments qui l'animaient; son amour, son 
admiration pour Thomme dont elle avait partagé les soucis 
et les chagrins, son désir d'en venger la mémoire éclatent 
dans ces lignes pleines d'énergie : 

€ Voici la réponse que mon mari se proposait de pu- 
blier contre ceux qui ont si souvent répété : La Vendée 

admise à la barre. On observe que» Philippeaux étant en jugement 
devant le Tribunal révolutionnaire, la Convention, après avoir rem- 
pli à son égard les fonctions de jury d'accusation, ne doit plus inter- 
venir dans cette affaire. » Que Robespierre ait fait repousser la 
demande de Marguerite Philippeaux parce que la Convention n*avait 
plus à s'occuper de cette affaire, ou parce qu'elle se serait manquée à 
elle-même en recevant la femme d'un conspirateur, ce ne fut pas, en 
tout cas, pour un motif d'humanité, comme le crut plus tard Sala- 
din, qui, dans le rapport qu'il fit, le 12 ventôse an III, au nom de la 
Commission des Vingt-un, disait : « Dans cette même séance (du 
15 germinal an II), la malheureuse épouse de Philippeaux vous avait 
fait demander la permission de se présenter à la barre ; Billaud- 
Varenne demanda qu'elle^ fût admise sur le champ et que, pour 
réponse, le président lui fit lecture de la lettre de Gamier (de Saintes), 
afin qu'elle apprit qu'elle sollicitait pour un conspirateur. Heureuse- 
ment, Robespierre, plus humain cette fois que Billaud-Varenne, s'y 
opposa, et vous n'eûtes pas à rougir de voir sous vos yeux insulter à 
la douleur d'une femme qui venait vous implorer. » (Rapport de 
Saladin, p. 86^7. — Bib. nat., Le"/1259.) 

(1) Dans cette lettre, elle dit avoir appris « ptfr la voie du journal » 
que la Convention l'avait renvoyée à ce Conuté. Nous ignorons de 
quel journal il s'agit. 

(2) Arch. nat, F' 4774", pièce 286. V. Appendice, n» 6. 
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e9t détruite; contre ceux qui ne lui pardonnèrent pas 
d'avoir dévoilé toutes les turpitudes dont cette guerre 
oSre le tableau; contre ceux enfin qui Tout assassiné.., 

« Le même fer a frappé le crime et Finnocence ; mais 
la justice reprendra ses droits imprescriptibles. En atten- 
dant que son heure soit arrivée, je livre au jour le dernier 
travail d'un homme de bien, dont rien n'a pu ralentir le 
dévouement et qui n'a pas craint d'exposer sa tète pour 
sauver des milliers de braves soldats sacrifiés à la scélé- 
ratesse de quelques ambitieux. Si cet ouvrage peut jeter 
quelque clarté sur cette guerre fatale, l'ombre généreuse 
de Philippeaux sourira encore au bien qu'il aura pu faire 
après sa mort. 

« Pénétrée des sentiments de patriotisme qui rani- 
maient, j'ai tout osé pour conserver le manuscrit que je 
fais paraître aujourd'hui... 

« Philippeaux ! entends ces cris d'un peuple si cruelle- 
ment désabusé et reconnais ta patrie!... mon ami! La 
France entière va te juger : elle va apprécier cette âme 
pure et généreuse, ces sentiments fiers et vrais que les 
méchants sont si loin de soupçonner ! bientôt, ce qui mo 
reste de toi, ta mémoire et ton fils seront vengés; bientôt, 
en voyant croître pour la patrie cet intéressant rejeton, 
ce gage unique de notre tendresse, je lui dirai : € Il fut un 

< temps de désastres et de calamités. La France t\tt 
€ opprimée par des enfants dénaturés. La vertu fut pros- 
« crite ou réduite au silence. L'excès du mal pouvait 
« seul en amener le terme et sauver la patrie : ton père 
« en mourant éprouvait un noble orgueil à lui ser- 
« vir d'holocauste. Imite les vertus de ton père, et, si 

< l'occasion s'en présente, sache, comme lui, mourir poui 
« ton pays. > 

< Je lui lirai tes mémoires sur la Vendée, et ton âme 
brûlante passera dans son âme. Je lui lirai tes dernières 
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lettres ; je lai dirai que Taïqoar de la patrie dirigea toates 
tes actions; occapa toutes tes pensées, et j'allumerai dans 
son cœur ce feu sacré de patriotisme et cette fièvre du 
bien public par lesquels tu m'es cher, malgré la mort qui 
nous sépare. y> 

La mort de Philippeaux laissait sa veuve dans une si- 
tuation précaire, car, ainsi qu'il le lui écrivait dans sa 
dernière lettre, € une loi bien dure confisquait tout son 
juste avoir à la République ». <c Mais, ajoutait-il, la même 
loi charge la patrie de pourvoir à l'existence des familles 
des condamnés qui n'ont pas de quoi vivre; elle te procu- 
rera nécessairement plus qu'on ne peut t'ôter. Attends que 
les préventions cruelles soient amorties, et alors, tu diras 
au Sénat des Français que je t'épousai, il y a dix ans, sans 
autre dot que celle de tes vertus, et qu'il y va de sa gloire 
de ne pas te réduire aux horreurs de la misère. > 

Les « préventions cruelles y> contre Philippeaux tom- 
bèrent, nous l'avons vu, après le 9 thermidor, et le 4 plu- 
viôse an in (23 janvier 1795), Merlin (de Thion ville), 
appuyé par Laurent Lecointre, proposait à la Convention 
de fournir des moyens d'existence à la veuve de « leur 
infortuné collègue (1) ». 

Le 15 pluviôse (3 février), après un rapport de Jard- 
Panvillier au nom du Comité des secours, la Convention 
décréta un secours provisoire de 3.000 livres à la veuve 
de Philippeaux (2). Puis, les lois des 26 floréal (15 mai) et 
19 prairial (7 juin) accordèrent « aux veuves des mem- 
bres de la Convention nationale morts victimes des évé- 
nements de la Révolution », à titre d'indemnité, les 
traitements de leurs maris. Cette indemnité cessa par 
conséquent avec la Convention elle-même, le 4 brumaire 
an IV; Marguerite Philippeaux retomba dans la situatiofi 

(i ) Moniteur, t. XXIH, p. 285. 
(2)idNf., p. 381. 
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précaire où Tavait mise la mort de son mari et dat renou- 
veler ses demandes. 

Sa pétition, présentée le 30 ventôse an IV (20 mars 1796), 
fat renvoyée à nne commission (1) au nom de laquelle, le 
21 germinal (10 avril), Bailleul fit son rapport au Conseil 
des Cinq-Cents; il proposa un décret (2) d'après lequel 
€ le Conseil des Cinq-Cents, considérant que le citoyen 
Philippeaux, représentant du peuple et membre de la Con- 
vention nationale, [a été] seul conduit à la mort pour avçir 
révélé les intrigues par lesquelles se perpétuait la guerre 
de la Vendée ; que, s'il avait été écouté, des flots de sang 
français auraient été épargnés ; que sa veuve est... dans 
Tindigence », accordait un secours annuel de deux mille 
livres à la veuve Philippeaux, secours qui, au cas où elle 
mourrait, serait continué à son fils jusqu'à ce qu'il eût 
atteint l'âge de quinze ans. 

Ce décret fut adopté le 7 floréal (26 avril) par le Conseil 
des Cinq-Cents, avec une modification qui augmentait de 
mille francs la pension de la veuve jusqu'à ce que son fils 
eût quinze ans (3). Le brevet de pension (4) stipulait en 
outre que, dans le cas où la mère viendrait à mourir, le 
secours attribué au fils lui serait payé jusqu'à sa dix-hui- 
tième année, et il faisait courir la pension du 5 brumaire 
an IV au lieu de floréal an V (2). 

(1) Moniteur, t. XX VU, p. 203. 

(2) Ibid., p. 207. 

(3) Moniteur, t. XXVIII, p. 260. Les articles furent ainsi rédigés: 

« Art. 1. — Il sera payé par le Trésor public aux veuves ou enfants 
des citoyens Philippeaux, Camille Desmoulins, etc., un secours 
annuel qui sera déterminé ainsi quMl suit : 

« Art. 2. — Chaque veuve recevra annuellement deux mille ft'ancs ; 
dans le cas où elle aurait des enfants nés de son mariage avec le 
représentant du peuple, il lui est accordé une augmentation de mille 
francs pour chacun d'eux jusqu'à ce qu'ils aient atteint Tàge de 
quinze ans; toutefois, le total des secours ne pourra excéder la 
somme de quatre mille ft'ancs. » 

(4) V. Appendice, n« 8. 

(5) D'après un rapport présenté au Dfawtoire exécutif par le 
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Si cette pension tirait de la misère la veuve et le fils de 
Philippeaux^ la vie leur était encore bien diflScile. Nous 
voyons par quelques lettres de Marguerite Philippeaux à 
Madame Duplessis, la mère de Lucile Desmoulins (1), 
qu'elle cherchait à augmenter quelque peu ses moyens 
d'existence. Elle demanda d'abord un bureau de timbre, 
sans succès, puis un bureau de loterie. 

« Combien, écrit-elle à Madame Duplessis le 29 ven- 
démiaire an VI (20 octobre 1797), j'ai souffert depuis que 
je ne vous ai vue! Ma santé est bien altérée; les tour- 
ments que j'éprouve sont au-dessus de mes forces, et il 
semble que le sort se plaît à les multiplier. La demande 
d'un bureau de timbre que j'avais faite ne peut s'effectuer; 
on me conseille de demander un bureau de loterie ; je l'ai 
fait; j'en dois avoir un, mais à quel prix ! Mon inquiétude 
est extrême; je me suis adressée au citoyen Reubell, qui 
a fait pour moi preuve de bonne volonté, mais encore sans 
effet. Cette entreprise me tourne la tête. On exige des 
receveurs une somme considérable et je ne puis me flatter 
d'être exempte de la fournir, comme je le demande au 
gouvernement par l'organe du citoyen Reubell. Enfin, 
pour vous donner une idée des courses qu'on me fait faire, 
et cela très souvent, tantôt pour le ministre, tantôt pour 
les administrateurs, il m'a fallu me trouver à neuf heures 
du soir chez le ministre des finances pour pouvoir lui par- 
ler ; il faisait ce jour-là un temps affreux. Heureusement 
que j'avais mon fils pour me rassurer. Je ne finirais point 

ministre de Tintérieur, < la veuve Philippeaux et la citoyenne Du- 
plessis, stipulant pour le fils du citoyen Camille Desmoulins, demandent 
qu'on fasse courir leur pension à compter du jour de la cessation de 
la Convention, époque à laquelle elles ont cessé de recevoir les trai- 
tements desdits Philippeaux et Desmoulins, dont le traitement leur 
avait été continué à titre d'indemnité ». Le minisire proposait da 
repousser cette demande, à laqueUe le Directoire acquiesça. 

(1) Publiées par M. J. Claretie, CkmilU Desmoulint, pp. 483-488, 
Documenté compUmewtaire»* 
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si je faisais le détail des peines que je sais obligée de 
prendre •, je suis excédée, rendue, et exposée à faire un 
déménagement très pénible pour m'ensevelir dans un trou 
dont on me demande 160 francs de loyer. Je ne suis point 
encore décidée ; on me conseille d'administrer par moi- 
même, et je vais sacrifier ma chère tranquillité. Je ne 
pourrai plus pleurer en liberté ou jouir d'un moment de 
repos ! que mon existen(*.e est pénible ! il n'est point de 
terme à mon malheur! ah! je sais qu'il ne peut exister 
que celui de la vie I... > 

Heareusement, les anciens collaborateurs de son mari à 
l'armée de Nantes, Reubell et Merlin (de Thionville), s'occu- 
paient d'elle avec dévouement, et ils réussirent à lui faire 
obtenir ce qu'elle demandait, comme nous l'apprend une 
lettre, datée seulement du 4 frimaire, probablement de la 
môme année (24 novembre) : 

« Au moment où j'étais dans la plus affreuse gène, on 
s'occupait au Directoire de me soulager. Les citoyens 
Reubell, Merlin et François de Neuf château ont ordonné 
à une compagnie pour les salines de la République de me 
fournir les fonds nécessaires pour le cautionnement et les 
frais d'établissement du bureau de loterie auquel j'étais 
nommée, sans quoi ils ne pouiTaient rien avoir. Cette 
entreprise est assez majeure pour que ces messieurs s'em- 
pressassent de souscrire à cette condition. Je suis, par ce 
moyen, propriétaire d'un bureau. Il est impossible, ci- 
toyenne et amie, de vous peindre l'état où m'a mis ce 
bonheur inespéré... L'âme sensible ne perd rien de toutes 
les situations ; la mienne, exercée par le malheur, ne pou- 
vait supporter un passage si rapide de la misère à la for- 
tune ! Enfin me voilà installée : le bureau est établi et 
ouvert du 1*' frimaire, c'est-à-dire il y a quatre jours. Je 
crois que je m'accoutumerai à cette nouvelle existence. Je 
me trouve mieux que je ne pouvais le croire... > 



à 
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Cette correspondance nous montre encore le culte 
qu'elle avait voué au souvenir de son mari, et combien le 
coup qui l'avait frappée fit longtemps saigner son cœur. 
Parlant du portrait de Philippeaux : « Croiriez-vous, écrit- 
elle, que mon âme n'est plus assez forte pour contempler 
cette image chérie ! Ma santé en est altérée; ma douleur 
absorbe ma raison... > 

Elle parle avec tendresse de son fils, sa seule source de 
joie. « Mon Auguste, écrit-elle, se porte très bien et tra- 
vaille de même. Que de consolation cet enfant va me pro- 
curer! J'en ai bien besoin, je vous l'assure. > 

Auguste Philippeaux et Horace Desmoulins se fréquen- 
taient et se voyaient souvent. « Amenez, je vous en con- 
jure, le cher petit Horace, écrit Marguerite Philippeaux à 
Madame Duplessis. Que nos deux enfants se trouvent en- 
semble dans un lieu où leurs infortunés pères aimaient à se 
rencontrer. > Et dans une autre lettre : « Mon fils destine à 
Horace trois petits volumes qui lui ont fait grand plaisir 
quand il apprenait à lire. Je vous les enverrai pour lui par la 
première occasion; c'est une idée d'Auguste pour faire 
plaisir à Horace; cet hiver, je souhaite qu'il en fasse le 
même usage que lui, et il saura bientôt lire tout seul. Je 
l'embrasse, et Auguste aussi. » Enfin, une lettre du 2 ven- 
tôse an IX (21 février 1801) (1) nous montre que Madame 
Philippeaux avait chez elle Horace Desmoulins, auprès 
de son fils, et qu'ils passaient leurs congés ensemble. 

Là s'arrêtent nos renseignements sur la veuve et le fils 
de Philippeaux. Nous ne savons ce qu'ils devinrent 
ensuite. 



(1) Auguste Philippeaux allait avoir bientôt quatorze ans, Horace 
en avait neuf. 



CONCLUSION 



Arrivés au terme de cette étude, nous voudrions en 
tirer la conclusion générale qui s'en dégage et rechercher 
brièvement quelles données elle nous a fournies qui pus- 
sent contribuer à l'histoire de la Révolution. 

La carrière politique de Philippeaux a eu pour théâtres 
la ville qu'il habitait de 1789 à 1792 et la Convention. Sa 
biographie nous a donc transportés successivement sur ces 
deux théâtres. 

Elle nous a d'abord permis de reconstituer la vie poli- 
tique dans une ville de province, dans un département, entre 
1789 et 1792 ; elle a pu aider à l'étude, non pas du fonc- 
tionnement des nouveaux rouages administratifs, mais des 
conditions dans lesquelles s'est produit le changement 
opéré par la Révolution. Or, ce changement a revêtu un 
double caractère. Il y a eu : 

1* Changement dans les formes de l'administration ; à 
l'organisation administrative, financière, judidaire de l'an- 
cien régime : gouvernement, sénéchaussées, bailliages, in- 
tendance, élections, subdélégations, a succédé une organi- 
sation nouvelle : département, districts, municipalités, 
avec les assemblées et les tribunaux attachés à ces nou- 
velles divisions; 

2* Changement dans le personnel administratif; mais 
ce n'a pas été un changement brusque, immédiat, substi- 
tuant aux fonctionnaires de l'ancien régime des hommes 
nouveaux : il y a eu une période de transition pendant 



à 
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laquelle les titulaires des anciennes fonctions ont occupé 
les nouvelles. Mais ce qui caractérise cette période, c'est 
Favénement à la vie politique de nouvelles « couches 
sociales >, comme on devait dire plus tard, c'est-à-dire de 
toute une classe de la population qui, sous Tancien régime, 
était restée étrangère à la gestion des affaires publi- 
ques et qui n'a commencé à jouer un rôle qu'avec les 
élections aux États généraux et la rédaction des cahiers 
de doléances. Celui qui étudie F histoire du Maine à la fin 
du XVIII* siècle rencontre, à partir de 1789, toute une 
série de noms roturiers qu'il n'avait pas eu, avant cette 
date, l'occasion de rencontrer. Le clergé, la noblesse et la 
bourgeoisie riche avaient seuls, jusqu'alors, joué un rôle 
dans la vie administrative et municipale; avec les nou- 
velles administrations élues, avec les assemblées électo- 
rales et surtout, avec les Sociétés populaires, qui commen- 
cent à se fonder en 1790, voici toute une nouvelle 
génération, toute une nouvelle classe d'hommes qui, jus- 
que-là, n'avaient pas fait parler d'eux, qui maintenant 
s'occupent de la « chose publique », discutent les affaires 
de la ville, du département, du royaume et, par ces discus- 
sions, par leurs démarches auprès des corps constitués, 
par leurs motions et leurs adresses, par leurs votes enfin 
dans les assemblées primaires, participent à la direction 
de ces affaires ; en un mot, qui entrent dans la vie poli- 
tique d'où ils avaient été jusqu'alors exclus. 

Les classes qui, sous l'ancien régime, avaient eu le 
monopole de cette direction des affaires ne voient pas 
sans une surprise désagréable cette ingérence des classes 
inférieures, ce partage auquel on les convie. Leur ennui 
devient du dépit; après avoir accepté ce partage, elles y 
renoncent, elles se retirent des fonctions, laissant la place 
libre aux nouveaux venus ; elles se confinent dès lors dans le 
regret du temps passé, du régime détruit, des titres et des 
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honneurs perdus; ces regrets se traduisent par une atti- 
tude dédaigneuse, par des critiques, enfin par leur oppo- 
sition, sourde ou déclarée, au nouveau régime. Nobles et 
bourgeois constituent dès lors cette classe que les hommes 
de la Révolution appellent « T aristocratie > ; il faut y 
joindre la partie riche du clergé qui, ayant eu, sous Tan- 
cien régime, dans ses bénéfices, ses canonicats, ses pré- 
bendes, une source abondante de revenus, se trouve main- 
tenant lésée par la nouvelle qrganisation ecclésiastique 
et repousse en conséquence la Constitution civile du 
clergé. 

Nous trouvons donc, dans cette première partie, les élé- 
ments d'une étude des sentiments dont fut animée la 
population, pendant les premières années de la Révolu- 
tion, à regard des représentants de l'ancien régime : 
l'aristocratie et le roi, et à l'égard des représentants du 
nouveau régime: l'Assemblée constituante. Les adresses 
envoyées à la Constituante par la municipalité, le tribu- 
nal de district, l'Assemblée électorale, la Société popu- 
laire, sont pleines d'admiration, de reconnaissance, d'en- 
thousiasme pour les réformes qui substituent l'ordre et 
l'unité au chaos de l'ancien régime, la règle fixe à l'arbi- 
traire, et surtout l'égalité au privilège. Mais nous pou- 
vons voir aussi que les sentiments du peuple à l'égard des 
anciens privilégiés furent d'abord tout amicaux et le 
seraient restés, si ceux-ci avaient fait à ces réformes le 
sacrifice sincère de leur prédominance passée. Nous voyons 
que la violence à laquelle devait arriver la Révolution 
n'est pas imputable au peuple : il n'était pas, à l'origine 
du mouvement, hostile aux puissants de la veille (1), il ne 
demandait que sa part de la vie publique, de l'administra- 

(1) U leur faisait la part belle dans la direction des affaires : après 
le mouvement de juillet 89, les nobles furent mis à la tète des gardes 
nationales et des Comités qui se constituèrent alors. 
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tion des affaires qni étaient les siennes aussi bien que 
celles de la noblesse et de la bourgeoisie. Sans ce dépit 
jalonx des anciennes classes dirigeantes, qui ne purent se 
résigner à Tégalité, la Révolution n'aurait pas eu le carac- 
tère violent qu'elle devait présenter plus tard. 

Quant aux sentiments du peuple à l'égard du roi, ils 
nous sont apparus, dans cette étude, d'une manière frap- 
pante : c'étaient le respect, l'amour, la reconnaissance, et 
nous pouvons nous rendre jcompte de ce qu'aurait pu être 
la Révolution avec un roi qui, au lieu de se laisser mener 
par la cour, au lieu d'épouser les rancunes des privilégiés 
et de se faire l'instrument de leurs haines, aurait franche- 
ment répondu aux sentiments populaires et se serait fait 
résolument, comme on l'y conviait, « le Restaurateur 
de la Liberté ». Cette reconnaissance, ce respect pour 
Louis XVI durèreqt et se maintinrent intacts plus long- 
temps que les sentiments amicaux que le peuple avait 
d'abord témoignés à la noblesse. L'aristocratie, par son 
attitude et son opposition) s'était déjà attiré l'inimitié pu- 
blique, que le roi était encore comblé de bénédictions et de 
marques d'amour. Il fallut la fuite à Varennes pour ou- 
vrir les yeux de la nation, exciter sa défiance, puis son 
hostilité. 

La biographie de Philippeaux nous a permis de suivre 
ce mouvement des esprits ; or, ce sont des observations 
auxquelles il n'était pas indifférent de contribuer par des 
faits qui servissent de preuves et d'exemples. Les histo- 
riens qui étudient, avec un sentiment hostile, la Révolu- 
tion en province (1), — nous avons pu nous en rendre 



(1) Ceci, du reste, s*applique également à certains historiens qui 
étudient la Révolution, non dans une province, mais d'une façon 
générale. V. dans Spuller, Hommes et choses de la Rétolution, pp. 93-98, 
i^analyse du livre de M. d'Héricault : Histoire de la Révolution rac^m- 
tée aux petits enfants. 
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compte particulièrement pour ceux qui Tont étudiée dan8 
le Maine — se plaisent à représenter ce grand mouve- 
ment comme produit par la haine du clergé, de la no- 
blesse et de la royauté; ils nous montrent T esprit révolu- 
tionnaire comme un esprit systématiquement destructeur, 
dirigé; dès les premiers mois de 1789, dès les élections 
aux États générant) contre tout ce qui constituait Tan- 
cien régime ; s'ils n'attribuent pas ces sentiments à la 
masse de la population, ils la montrent du moins € éga- 
rée > par des « meneurs > qu'ils peignent comme des 
ambitieux violents (1), ne rêvant que la suppression de 
tout ce qui existait pour y substituer leur propre domina- 
tion, et surtout animés, conduits par la haine des nobles, 
des prêtres et du roi. Philippeaux est naturellement au 
premier rang de ces meneurs. Il n'était donc pas inutile de 
faire ressortir, par une étude scrupuleuse de la Révolution 
en province, la fausseté de cette conception ; de montrer 
que l'esprit révolutionnaire était un esprit de réforme^ 
non de destruction; d'indiquer ce que, dans les institutions 
de l'ancien régime, les réformateurs voulaient conserver, 
abolir, ou changer : ils désiraient changer le principe du 
gouvernement; ils voulaient abolir l'idée de droit divin, 
l'absolutisme de la royauté, mais ils entendaient conser- 
ver la forme monarchique. Ils respectaient la religion 
catholique, ses dogmes et son culte, mais ils demandaient 
la réforme de l'organisation ecclésiastique. Enfin, s'ils 
combattaient l'inégalité, le privilège, le désordre adminis- 
tratif, l'incohérence, la diversité, le chaos des institutions, 
c'était pour fonder sur leurs ruines l'égalité, l'ordre, 
l'unité. Il n'était pas non plus inutile, en retraçant le rôle 
de Philippeaux dans les débuts de la Révolution au Mans, 



(i) Le journal de Philippeaux était, dit D. Piolin, < inspiré par 
Tesprit violent et féroce que représente le nom de Danton ». 

23 
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de montrer, par l'exemple de cet homme qui, jusqu'en 1791| 
rédigeait et signait les adresses au roi que Ton a vues, ce 
qu'étaient ces agitateurs, ces démagogues qu'on nous re- 
présente conduisant pas à pas le peuple à la violence, au 
bouleversement, à l'anarchie. 

En suivant Philippeaux à la Convention, nous avons 
abordé à la fois un autre théâtre et une autre période de la 
Révolution. Nous avons assisté à de nouvelles luttes, non 
plus, maintenant, entre partisans et adversaires du nouvenu 
régime, mais entre fractions opposées, au sein même des 
révolutionnaires : lutte, avant la mission de Philippeaux, 
entre la Gironde et la Montagne ; lutte, après son retour 
de Vendée, entre les Hébertistes, les Dantonistes et Robes- 
pierre. 

Dans la querelle entre la Gironde et la Montagne, Phi- 
lippeaux, nous l'ayons vu, s'efforce d'abord de rester 
neutre, manifeste son désir bien prononcé de se tenir en 
dehors des deux partis; il est facile, toutefois, de constater 
que ses sympathies vont aux Girondins. Mais, entre octo- 
bre 92 et juin 93, l'attitude de Philippeaux change insen- 
siblement; son admiration se calme, ses sympathies se 
refroidissent, sa confiance diminue, disparaît, puis naît 
la défiance, puis l'antipathie. D'abord favorable aux Giron- 
dins, il devient leur adversaire, il entre dans les rangs de 
la Montagne; mais ce n'est que peu à peu que ses senti- 
ments changent ainsi, sous l'influence des circonstances. 

Nous connaissons trop la probité de Philippeaux, la sin- 
cérité de ses convictions, et surtout son désintéressement, 
pour pouvoir attribuer à ce changement un motif intéressé. 
Philippeaux a soutenu les Girondins tant qu'il a vu en 
eux les champions des droits du peuple; il s'est éloigné 
d'eux, il les a combattus quand leurs théories et leur con- 
duite lui ont paru dangereuses, nuisibles à la République. Il 
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n'ia, dans cette évolution de ses sentiments, été guidé que par 
son honnêteté et son amour de la patrie. 

Nous avons assisté à ce changement graduel de son 
opinion ; nous avons vu les états d'âme par lesquels il 
passa, et dont il nous a lui-même tracé le tableau dans sou 
Défenseur. Ce journal, où chaque semaine il dévoilait les 
sentiments qui l'animaient pour èes collègues, où il appré- 
ciait leurs actes et leurs opinions, qui nous le montre évo- 
luant pour ainsi dire pas à pas, ce journal est un docu- 
ment précieux pour T histoire de la lutte entre la Gironde 
et la Montagne; aucun historien ne Ta, croyoDs-nous, uti- 
lisé : il offre cependant un intérêt incontestable, parce 
qu'il nous montre comment et pour quels motifs un homme 
honnête et s'efforçant à l'impartialité, après avoir été sym- 
pathique aux Girondins, en vint à les abandonner et à se 
tourner contre eux. 

S'il manifesta contre les fédéralistes, au cours de sa 
mission, une hostilité déclarée, Philippeaux fut néanmoins, 
dans cette lutte, témoin plutôt qu'acteur. Tout autre est 
son attitude dans sa querelle avec les Hébertistes, dans le 
conflit entre la politique dantoniste et celle de Robes- 
pierre : il y joue un rôle actif, et un rôle capital. Accusa- 
teur de Rossignol, de Ronsin, de Vincent, attaqué par 
Choudieu, Levasseur, Robespierre, il est mêlé à ces luttes en 
qualité de protagoniste. Sa biographie a donc pu nous appor- 
ter quelque élément qui nous permit d'approfondir la nature 
de ces dissensions et d'en pénétrer les causes. 

Elle nous a permis de préciser le caractère personnel 
de la politique de Robespierre : celui-ci a sacrifié en Philip- 
peaux l'homme qui avait dénoncé le Comité de salut pu- 
blic : il a vu en lui un ennemi personnel. 

Cependant Philippeaux s'est montré surtout l'adver- 
saire acharné des Hébertistes : c'est eux qu'il accusait; il 
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ne s'est jamais attaqué à Robespierre particulièrement, il 
semble plutôt avoir cherché à entretenir avec lui des rela- 
tions amicales. Il s'est adressé au Comité de salut public 
en général, à tous les membres qui le composaient; il leur 
a parlé avec fermeté : « La France vous accusera un jour, 
leur a-t-il dit, de vous être opposés à rétablissement d'une 
commission qui offrait les 'moyens de connaître la vérité. 
Si les hommes que vous protégiez étaient coupables, vous 
êtes devenus leurs complices en leur assurant l'impunité. 
Je communique ma lettre à la Convention, pour qu'elle 
vous observe et vous juge. Vous me lirez, puisque vous 
n'avez pas voulu m' entendre. J'ai payé ma dette, je vous 
somme d'acquitter la vôtre. » Certes, ce langage était 
rude, mais non violent. Quelle différence avec les apos- 
trophes que Philippeaux lançait contre Vincent et Ronsin, 
avec les accusations qu'il portait contre eux ! 

En somme, Philippeaux: s'est surtout manifesté, depuis 
son retour de Vendée jusqu'à la fin de nivôse, comme le 
dénonciateur des Hébertistes; et voilà qu'enfin ses dénon- 
ciations portent leur fruit : Robespierre et le Comité de 
salut public se tournent contre Iqs ennemis acharnés de 
Philippeaux ; Robespierre les accable à leur tour, les 
envoie au Tribunal révolutionnaire, à l'échafaud. Il recon- 
naît donc le bien fondé des accusations de Philippeaux? Il 
donne donc raison à celui qu'il a criblé de ses sarcasmes ? 

Quand on étudie cette période de l'histoire, quand on 
arrive à la chute des Hébertistes, c'est l'impression qui se 
dégage, c'est le raisonnement qu'on est forcément amené 
à se faire : du moment que Robespierre se déclare contre 
ceux qu'attaquait Philippeaux, c'est, pense-t-on, qu'il se 
joint à lui, que la réconciliation va se faire entre ces deux 
hommes. Et c'est avec surprise que l'on voit qu'il n'en est 
rien : le ressentiment de Robespierre contre Philippeaux 
demeure, se manifeste toujours aussi vif. 
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Qn'est-ce qui les divise donc? quelle est la cause de 
cette hostilité, que Ton comprenait quand Philippeaux 
accusait des hommes que Robespierre défendait, mais qui 
n'a plus de raison d'être mrvint^nant qu'ils sont d'accord 
sur ces hommes? 

Ce qui les divise, c'est cette rancune persistante de 
Robespierre contre l'auteur de la lettre du 16 frimaire au 
Comité de salut public. La cause de sa haine, c'est que 
Philippeaux a dénoncé les responsabilités du Comité dans 
les fautes commises en Vendée. Et, si Ton y regarde de 
près, on voit que Philippeaux, dont les coups semblent 
avoir porté particulièrement, même uniquement, sur les 
Hébertistes, a en réalité frappé, atteint le Comité de salut 
public. Entre frimaire et germinal, il en a été le plus terri- 
ble adversaire; depuis le 31 mai et le 2 juin, Robespierre 
n'avait pas rencontré dans la Convention pareil antago- 
niste. 

Philippeaux n'était pas pour lui, du reste, un adversaire 
comme les Girondins; ses inculpations sont d'une tout 
autre nature que celles, par exemple, que Louvet exprima 
dans son fameux discours du 29 octobre 1792; celles-ci 
portaient sur des faits généraux et, par là-même, vagues : 
c'était l'accusation <c d'avoir depuis longtemps calomnié les 
plus purs, les meilleurs patriotes; d'avoir méconnu, persé- 
cuté, avili la représentation nationale; de s'être continuelle- 
ment produit comme un objet d'idolâtrie; d'avoir laissé dire 
devant lui qu'il était le seul homme vertueux de la France; 
d'avoir évidemment marché au pouvoir suprême », etc. 
Dans tous ces chefs d'accusation, rien de précis (1). L'accu- 

(1) Louvet dit lui-même, du reste, dans TAvertissement de son 
pamphlet A liaximilien Robespierre et à ses royalistes^ que « dans 
TaccusatioD il nVvait présenté que les masses ; le détail des faits, il 
avait cru devoir le garder pour la réplicjue ». Bfais dans ce second 
pamphlet, qui est la réplique, il continue à se tenir dans des généra- 
lités vagues. 



368 CONCLUSION 

sation de Pfailippeaax, au contraire, était nette et formelle ; 
elle se ramenait à ceci : la guerre de Vendée a été désas- 
treuse parce qa'elle a été mal dirigée; la responsahilité 
de cette mauvaise direction incombe au Comité de salut 
public par les meçures qu'il a ordonnées, par le choix des 
généraux, etc. Et cette accusation était d'autant plus ter- 
rible qu'elle était fondée. Philippeaux dit n'avoir tiré de sa 
lettre du 16 frimaire que le nombre d'exemplaires néces- 
saires à la Convention : n'en eût-il fait tirer que dix exem- 
plaires, les reproches qu'elle contenait eurent un retentisse- 
ment tel que le Comité, qui en sentait la justesse, en fut 
profondément atteint. 

C'est là ce que Robespierre ne pardonna pas à Philip- 
peaux. Celui-ci avait beau partager ses idées religieuses, 
le féliciter de sa campagne contre l'athéisme, protester 
qu'il n'avait en vue que l'intérêt de la République, Robes- 
pierre n'en accabla pas moins Philippeaux de son ini- 
mitié. 

Cette animosité personnelle, nous en trouvons la preuve 
dans les reproches qu'il lui fait : aux Jacobins, d'avoir 
< voulu immoler dans son rapport les autorités les plus 
dévouées à la cause du peuple », c'est-à-dire le Comité de 
salut public et Robespierre lui-même ; et dans son projet 
de rapport sur la faction Fabre d'Églantine, d'avoir 
répandu « un libelle où l'effronterie suppléait à la vérité, 
où il se constituait le dénonciateur des patriotes, qu'il avait 
constamment persécutés, et du Comité de salut public, qui 
n'avait à se reprocher qu'un excès d'indulgence à son 
égard ». 

Philippeaux ne fut pas la seule victime de cette haine 
de Robespierre : elle s'appesantit également sur Danton et 
Camille Desmoulins. C'est là encore un autre point de 
l'histoire de la Révolution sur lequel la biographie de Philip- 
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peaux a pu nous éclairer : elle nous a montré quelle part 
il eut à la chute des Dantonistes^ comment il leur a nui et 
les a entraînés avec lui dans la catastrophe. Ses attaques 
contre le Comité ont produit chez Robespierre une telle 
irritation que celui-ci a englobé dans sa vengeance tous 
ceux qui étaient avec son adversaire, et qu'il n'a pas hésité 
à sacrifier ses compagnons de lutte, Desmoulins, son 
ancien camarade de collège, Danton, son collaborateur, 
parce que Desmoulins, dans son Vieux Cordeliery avait 
comblé de louanges « son cher et brave collègue Philip- 
peaux >; parce que Danton, en conseillant aux membres 
des Comités de lire les mémoires de Philippeaux, leur avait 
reproché « de perpétuer là guerre de Vendée pour rendre 
leur pouvoir nécessaire > et les avait menacés de monter 
à la tribune pour les accuser de tyrannie. Leur opposition 
à Robespierre et au Comité s'appuyait donc sur celle de 
PhiKppeaux; le fait d'avoir épousé la querelle de ce der- 
nier, d'avoir soutenu ses dires, fut pour beaucoup dans 
leur perte, et l'on peut supposer que, sans l'attitude de Phi- 
lippeaux, les relations de Robespierre avec Danton et 
Desmoulins n'auraient pas pris la tournure qu'elles 
prirent. 

Enfin, la biographie de Philippeaux contient un en- 
seignement d'une portée plus haute encore. Cet homme de 
bien tomba victime des accusations les plus mensongères : 
patriote ardent, il fut accusé de sacrifier l'intérêt de la 
patrie à de mesquines rancunes; républicain sincère, il 
fut accusé de vouloir rétablir la monarchie et détruire le 
gouvernement républicain. Il succomba sous le poids de 
l'injure, de la calomnie et de l'outrage. Par un retour de 
l'opinion publique, après Thermidor, sa mémoire fut exal- 
tée autant que son nom avait été honni ; mais ce ne fut 
pas encore à ce moment que justice lui fut rendue, car la 
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plupart de ceux qui le couvrirent alors de louangea 
n'étaient pas plus guidés^ar le sentiment de la justice 
que ceux qui Favaient couvert d'opprobre; l'opinion tom- 
bait d'une exagération dans une antre^ Le nom de Philip- 
peaux servit d'instrument à la réaction, qui l'exploita, 
comme celui de Desmoulins, pour soulever la réprobation 
contre ceux qu'elle combattit; mais il faut bien se dire que 
ceux, ou tout au moins un grand nombre de ceux qui 
reprochèrent si sévèrement la mort de Philippeaux aux 
< terroristes >, aux « buveurs de sang », l'auraient proba- 
blement rangé, s'il avait encore vécu, parmi ces terro- 
ristes. 

Au cours de ce siècle, les historiens qui ont parlé de lui 
l'ont jugé, non d'après ses actes, mais d'après les senti- 
ments qu'ils nourrissaient à l'égard de ses ennemis : ils lui 
ont été hostiles ou sympathiques, suivant qu'ils ont été 
sympathiques ou hostiles à ceux qui l'avaient perdu, et 
particulièrement à Robespierre. Enfin, l'impartialité a pris 
le dessus, et Philippeaux, étudié dans ses œuvres, apprécié 
d'après ses écrits et ses actes, jugé sans parti pris, a été 
vengé des calomnies dont il avait été accablé. 

Sous l'empire des préjugés et des passions, les juge- 
ments des hommes sont faillibles. L'aveuglement et la 
mauvaise foi, l'ignorance et le mensonge, la haine et la 
sottise concourent àfausser l'opinion publique. Il semble, 
en présence de tant de causes d'erreur accumulées, que la 
vérité ne pourra jamais se faire jour. Mais non : tôt ou 
tard, la postérité, débarrassée des préventions qui ont 
obscurci la vue des contemporains, se livre avec impar- 
tialité à l'examen des témoignages contradictoires au 
milieu desquels ils n'ont su se reconnaître, et discerne le 
vrai du faux. Tôt ou tard, sonne l'heure de la Justice et 
de la Vérité. 
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PIÈCES INÉDITES RELATIVES A PHILIPPEAUX 
ET A SA FAMILLE 



l'état civil de PHILIPPEAUX 



Nous avons dit (page 3) que la question du lieu de 
naissance de Philippeaux, après avoir été longtemps con- 
troverséc; avait été tranchée par M. Euscinski^ qui a 
trouvé aux Archives nationales un carton intitulé Pen- 
sions révolutionnaires (F*% 670), contenant, entre autres 
documents, les actes de baptême de Philippeaux, de sa 
femme, de leur fils, et plusieurs pièces relatives à la pen- 
sion accordée le 9 floréal an IV, à la veuve Philippeaux. 

Sur la foi de la première de ces pièces, nous avons dit 
(page 4) que Philippeaux était né le 9 novembre 1754. 
Voici, &a effet, Tacte de baptême qui se trouve dans le 
dossier en question : 

Extrait du registre des baptêmes, mariages et sépul- 
tures de la paroisse de Ferrières, près Gournay-eH-Bray, 
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diocèse de Beauvais, élection d'Andely, pour l'année mil 
sept cent cinquante-quatre. 

L'an mil sept cent cinquante-quatre, le dimanche dixième 
jour du mois de novembre, a été baptisé pax moi, vicaire 
soussigné, Pierre, fils né d'hier du légitime mariage de Pierre 
Philippeau (stc), mégissier. et de Marie-Magdeleine Belière, 
sa femme, de cette paroisse, ainsi nommé par François Philip- 
peau, son parrain, et Marie Belière, sa marraine, le père 
présent, qui ont signé avec nous, ainsi signé : François Phip- 
paux (^tc), Marie Belière, Pierre Philippaux (sic), N. Rose, 
vicaire. 

CoUationné mot à mot sur l'original et certifié véritable 
par moi, prêtre curé de la susdite paroisse de Ferrières, 
soussigné, ce dix-huit septembre mil sept cent soixante- 
quinze. Dupuis, curé deFerrières. 

Mais, au moment où l'impression de cet ouvrage tou- 
chait à sa fin, la Révolution française du 14 décem- 
bre 1899 a publié une lettre do M. Clerembray, relative 
à la date de naissance de Philippeaux. M. Clerembray 
déclare que l'acte de baptême qui se trouve au dos- 
sier F**, 570, ne peut être celui du conventionnel. 

« Cest par erreur, dit-il, que cet acte a été produit à 
l'appui d'une demande de pension ou de secours par la 
veuve ou le fils du député de la Sarthe. En effet, le Pierre 
Philippeaux né à Ferrières, le 9 novembre 1764, du ma- 
riage de Pierre Philippeaux et de Marie-Madeleine 
BeUière, est certainement mort à Ferrières, dix jours 
après, soit le 19 novembre, ainsi que le constate un acte 
porté sur le même registre. 

€ Deux fils jumeaux des mêmes père et mère, Pierre" 
Nicolas et Pierre-Antoine, étaient morts cinq jours après 
leur naissance au même lieu, le 11 décembre 1763. — Un 
autre fils, Pierre-François-Nicolas, leur naît le 27 avril 
1767; U meurt âgé de 21 mois, le 20 janvier 1769. 
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< Uacte de baptême du registre de Ferrières qu'il est 
possible d'appliquer au conventionnel ne peut être, natu- 
rellement, que celui du seul des cinq fis de Pierre Phi- 
lippeaux et de M.-M. Bellière qui ne soit pas mort en 
bas âge, c'est-à-dire celui de Pierre-Nicolas Philippeaux, 
né le ô mars 1756, et nommé par Claude Delorme et 
Marie-Françoise CameL » 

A l'appni de son assertion, M. Clerembray publie l'acte 
de décès du Pierre Philippeaux dont Tacte de baptême est 
aux Archives nationales. Nous le reproduisons : 

L'an mil sept cent cinquante-quatre, le mardi dix-neuvième 
jour du mois de novembre, le corps de Pierre, fils de Pierre Phi- 
lippeaux, mëgissier, et de Marie-Magdeleine Bellière, sa femme, 
de cette paroisse, décédé la nuit précédente, âgé de dix jours, 
a été inhumé dans le cimetière par moi, vicaire soussigné, en 
présence de Charles Bled, clerc laïque de cette paroisse, qui a 
signé. — Signé : C. Bled, N. Rose, vicaire. 

De ces renseignements, il résulte donc que les parents 
de Philippeaux eurent cinq fils, tous nés à Ferrières : 

Pierre-Nicolas et Pierre- Antoine, jumeaux, nés le 6 dé- 
cembre 1753, morts le 11 du même mois. 

Pierre, né le 9 novembre 1754, mort le 19 du même 
mois. 

Pierre-Nicolas, né le 5 mars 1756, Mort sur l'échafaud 
le 16 germinal an II. 

Pierre-François-Nicolas, né le 27 avril 1757, mort le 
20 janvier 1759. 

Lorsqu'on 1775, Philippeaux, âgé de dix-neuf ans et 
demi, se fit délivrer une copie de son acte de baptême, le 
curé de Ferrières, auquel il s'adressa, commit une erreur 
et lui donna copie de l'acte de baptême de Pierre Philip- 
peaux, mort à Tâge de dix jours. Philippeaux conserva 
cette pièce ; c'est elle que sa veuve produisit à l'appui de 
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sa demande de pension et qui est aujourd'hui aux Ar' 
chives. 

Voici l'acte de baptême de Pierre-Nicolas Philippeaux, 
tel que le donne M. Clerembray : 

L'an mil sept cent cinquante^six, le vendredi cinquième 
jour dn mois de mars, a été baptisé par moi, vicaire soussigné, 
Pierre-Nicolas, fils né cejourd*hui du légitime mariage de 
Pierre Philippeau (aie), mégissier, et de Marie-Magdeleine 
Bellière, sa femme, de cette paroise, ainsi nommé par Claude 
Delorme, son parrain, et Marie- Anne-Françoise Camel, sa mar- 
raine, qui ont signé avec nous, le père absent. — Signé : Claude 
Delorme, Marie-Françoise Camel, N. Rose, vicaire. 

(Registres de l'état civil de la paroisse de Ferriëres. — ArchiTcs 
du tribunal civil de Neufchàtel-en-Bray.) 

n 

ACTE DE BAPTÊME DE MARGUERITE CARLIER, 
FEMME DE PHILIPPEAUX 



Extrait du registre des naissances, mariages et décès de 
la commune de Loches, district dudit lieu, département 
d'Indre-et-Loire, année 1759. 

Le premier juillet mil sept cent cinquante-neuf, a été bap- 
tisée Marguerite-Françoise Carlier, fille du sieur Hubert- 
Joseph Carlier, marchand, et de dame Marguerite Berthet, 
son épouse légitime ; le parrain a été le sieur Hubert- Joseph 
Carlier, aïeul de l'enfant, et la marraine, dame Françoise Ber- 
thet, épouse de M. Etienne Barrault, tante de Tenfant, qui ont 
signé avec nous. Signé sur le registre, Carlier, Berthet et 
Brette, vicaire de Loches. 

Délivré le présent acte de naissance, certifié conforme 
par moi, secrétaire greffier de la municipalité de Loches, 
soussigné, ce cinq brumaire an quatre. 

Hamel, 

(Arch. nal., F*»570.) 



ni 

CERTIFICAT DE NON-DIVORCE 

donnant la date du mariage de Philippeaux, 



Aujourd'hui, 16 messidor an IV, sont comparus devant les 
notaires à Paris soussignés : 

Pierre-Louis-^Stanislas Lefebvre (1), représentant du peuple, 
demeurant à Paris, rue du Roule-Honoré, n" 270, section des 
Gardes-Françaises ; 

Pierre-Claude Nioclie(2), représentant du peuple, demeurant 
À Paris, rue de TÉchelle, n" 16, section des Tuileries. 

Lesquels ont par ces présentes attesté pour notoriété à 
tous qu'il appartiendra, avoir parfaitement connu Pierre Phi- 
lippeaux, natif de Ferrières, département de l'Oise (^ic), à son 
décès homme de loi et député à la Convention nationale, et 
savoir qu'il est décédé le seize germinal de l'an deux, répon- 
dant au cinq avrilmil sept cent quatre-vingt-quatorze, v. s., 
à Paris, où il résidait depuis le mois de septembre mil sept 
cent quatre-vingt-douze; que, lors de son décès, il était engagé 
dans les liens du mariage avec Marguerite-Françoise Carlier, 
à présent sa veuve, qu'il avait épousée sur la paroisse de 
Saint-Etienne- du-Mont, à Paris, le vingt-trois décembre mil 
sept cent quatre-vingt-trois, et qu'en conséquence ledit Philip- 
peaux et sa femme n'ont pas divorcé 

(Arch. nat.,F»a570.) 

(1) Lefebvre était, avant la Convention, receveur de district à 
Goumay, le pays natal de Philippeaux. 

(2) Nioche était, avant la Convention, juge au tribunal de Loches, 
le pays natal de Marguerite Philippeaux. 



IV 

ACTE DE BAPTÊME d'aUGUSTE PHILIPPEAUX 



Extrait d'an des registres de naissance de la ci-devant 
paroisse de la Couture du Mans, déposés au greffe du tri- 
bunal du district dudit Mans, chef-lieu du département de 
la Sarthe. 

L'an mil sept cent quatre-vingt-sept, le troisième jour de 
juin, a été baptisé par nous, prêtre ricaire de cette paroisse, 
soussigné, Auguste-Pierre-Nicolas, né d'hier, du légitime 
mariage de M* Pierre Pkilippeaux, avocat en Parlement et 
au siège présidial du Mans, et de d"* Marguerite-Françoise 
Carlier de Franqueville, son épouse, ses père et mère, célébré 
en l'église paroissiale de Saint-£tienne-du-Mont, à Paris, il y 
a environ trois ans. Le parrain a été Maître Nicolas-Vincent 
Légier, procureur au Parlement de Paris, représenté par 
Maître Henri Menuau.de Villeneuve, ancien avocat au Par- 
lement, fondé dé ses pouvoirs, reçus de Moreau et son confrère 
Ghaudon, notaire de Paris, le vingt-cinq mai dernier, à nous 
représentés et remis audit Menuau de Villeneuve ; la marraine 
a été d^^* AdélaYde-Sophie Lesné, épouse dudit M* Menuau; 
présents, ledit père et M* René-Joseph-Mathurin Le Balleur 
de Lisle, bâtonnier de l'ordre des avocats au Présidial du 
Mans, et dame Marie- An ne Jousset, son épouse, et ont sigtté 
avec nous. Signé : A. S. Lesné-Villeneuve, Menuau de Ville- 
neuve, M. JouBset, Le Balleur, Philippeauz et Salmon, p~ vie 

Pour extrait conforme au registre, délivré par moi, gref 
fier dudit tribunal soussigné, au Mans, le six fructidor 
3"" année républicaine. 

Brouard. 

(Arch. nat., F**570. 

Arch. de la Sarthe, Registres des paroisses du Mans; la Couture, 
t. IV, p. 345, n» 58.716.) 



EXTRAITS DU PROCÈS-VERBAL 

DE l'assemblée Électorale de la sarthe 

DE SEPTEMBRE 1792 
relatifs a PHILIPPEAUX 



[Le 5 septembre, Philippeaux, élu le matin, prononce dans la 
séance de raprès-midi un discours de remerciements. M. Beaufils, 
électeur du district de la Ferté-Bernard, lui répond.] 

L'Assemblée a beaacoap applaudi et a ^emandé Tinser- 
tion au procès-verbal du discours'de M. le Président et de 
la réponse de M. Beaufils. 

M. le Président a prié TAssemblée qu'un discours rédigé 
à la hâte et en désordre pendant la lecture du procès-ver- 
bal ne fût pas inséré; T Assemblée a insisté pour l'insertion 
du discours tel qu'il est. ^ 

Discours db M. lb Présidbmt 

Messieurs, 

L'homme que vous avez honoré de vos suffrages doit vous 
parler avec franchise et se montrer tel qu'il est. Vous dire que 
je ne désii^ais pas la place de député serait une hypocrisie. 
Messieurs, ma plus forte passion est de terrasser les tyrans, 
d'abattre l'infâme aristocratie, et c'est au poste de député que 
je suis à même de satisfaire cette passion civique. Cependant, 
Messieurs, jamais je n'aurais pu me résoudre à user d'aucun 
moyen illicite pour obtenir vos suffrages. J'ai pour l'intrigue 
et les intrigants de toute espèce une horreur invincible, parce 
que je connais tout le mal qu'ils opèrent contre les vrais inté- 
rêts du peuple ; je me regarderais comme un être méprisable 
et indigne de votre confiance si je fusse descendu de la dignité 
d'un homme libre jusqu'à briguer, même indirectement, auprès 



368 APPENDIOS 

d'un seul électeur. Messieurs, ce caractère vous répond que 
jamais la séduction et Tappât d'un vil intérêt ne pourront rien 
sur mon âme. Je vous avoue naïvement que je ne comptais 
pas réunir la majorité. J'ai soulevé tant de passions contre 
moi, par la guerre que j'ai livrée à tous les égoYstes, que je 
suis devenu pour eux, dans les précédentes assemblées, un 
sujet d'horreur et de proscription. Sans le bon esprit qui règne 
dans votre assemblée, j'eusse éprouvé la même exclusion. 
Messieurs, je sens plus que personne les devoirs effrayants 
que m'impose le dépôt sacré de votre confiance ; il me manque 
beaucoup de moyens, sans doute, pour les remplir dignement ; 
mais du moins, je puis vous attester qu'il ne me manque rien 
du côté du patriotisme, du désintéressement et de la bonne 
volonté. Vous avez confondu l'aristocratie par ma nomination ; 
vous avez encouragé le civisme et prouvé (1) par mon exeA* 
pie que le dévouement à la chose publique ne restera jamais 
sous le joug de la proscription. Messieurs, il m'arrivera sou vent 
de me tromper parce que je suis homme ; mais si on me repro- 
che des erreurs, on ne pourra me reprocher du moins ni 
bassesse ni trahison ; et si vous daignez me continuer votre 
indulgence, vous reconnaîtrez, j'espère, que si je puis être 
victime, jamais je ne serai complice des ennemis du peuple 
dont je défendrai les droits jusqu'au dernier soupir. 



Réponse de M. BEAUFILS 

Monsieur, 

Le patriotisme dont vous avez donné des preuves depuis la 
Révolution, et le zèle infatigable avec lequel vous avez 
défendu les droits du peuple vous ont mérité à juste titre 
l'estime de vos concitoyens. La patrie est en danger; elle sera 
sauvée, si les électeurs nomment beaucoup de citoyens qui 
vous ressemblent. 

[Le 7 septembre, Chevalier, cultivateur de la commime de Saint- 
Aubini élu le huitième, prononce ces paroles de remerciements :] 

Messieurs, je vous remercie de la confiance dont vous 
m'honorez ; jo no fais point de compliments, je vous promets de 
vous être fidèle jusqu'à la mort. 

(1) 11 y a dans le manuscrit : ip^*o\{ré. 
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tf . le Président a réponda à M. Chevalier en ces ter- 
mes : 

Respectable cultivateur, sous l'ancien régime vous eussiez 
à peine obtenu un regard dédaigneux des insolents valets du 
despotii»mc. Ces temps ont bien cbangé. Aujourd'hui que la 
vertu et le mérite personnel ont seuls droit aux honneurs 
civiques, vos concitoyens vous élèvent au poste le plus éminent 
et [àj la première dignité de TÉtat.Les amis de la liberté et de 
régalité [désiraient] (1) qu'il y eût au moins un député de 
chaque département parmi la classe précieuse des cultivateurs, 
afin que l'égalité ne fût pas un vain nom. Ce vœu est exaucé 
pour notre département et la philosophie s'en réjouit avec 
complaisance. Il peut se faire qu'au sein des travaux rustiques, 
les moyens d'instruction aient été pour vous rares et difficiles ; 
mais en récompense, les cultivateurs ont plus d'esprit naturel, 
de bon sens et de droiture ; la candeur et la probité régnent 
au sein des villages, les mœurs y sont patriarcales et pures, 
tandis que les lumières du citadin sont presque toujours 
accompagnées de vices. L'Assemblée électorale a saisi ces 
grandes vérités avec un discernement qui l'honore. Elle défère 
à votre patriotisme une couronne civique qu'il est doux et 
flatteur de mériter. Vous remplissez ses vœux par votre accep- 
tation. 

[Le 8 septembre, après l'élection du dixième député, Sleyès.] 

M. le Président a donné lecture de la lettre qu'il écri- 
vait à M. Sieyès ; elle a été applaudie par l'Assemblée, qui 
en a demandé Tinsertion au procès-verbal. 

Monsieur et très respectable collègue, 
L'Assemblée électorale du département de la Sarthe vient 
de s'immortaliser en vous nommant à la presque unanimité 
l'un de ses députés à la Convention nationale ; il était digne 
d'un peuple libre de confier la destinée de la France et de 
toute l'Europe au célèbre ami de Mirabeau, au bienfaisant 
auteur de la Déclaration des Droits de l'Homme. Le civisme 
et la philosophie dont vous avez donné des preuves si éclatantes 
nous assurent que vous déférerez au vœu d'une patrie qui 
vous est chère, et qui réclame vos secours. L'Assemblée a 

(1) Nous rétablissons ce mot, qui n'est pas dans le manuscrit. 

24 
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couvert d'applaudissements rëpëtës votre nominalion, tous 
ses membres étaient dans Tenthousiasme, ils se félicitaient 
d'avoir décerné une si juste couronne à la vertu et au génie. 
Je vous envoie, Monsieur, par ordre de l'Assemblée, un 
courrier extraordinaire pour vous transmettre son vœu et 
rapporter votre acceptation, que nous regardons déjà comme 
certaine, car la seule idée d'un refus serait aussi injurieuse 
pour vous que ce refus serait indigne d'un grand homme, 
dans les circonstances actuelles (1). 

P. S* — M. La Beaussonnière, membre de l'Assemblée, s'est 
offert généreusement à faire le voyage de Paris à ses frais 
pour vous porter le résultat du corps électoral. Sa proposition, 
acceptée au bruit des applaudissements, a mérité une mention 
honorable au procès- verbal. 

[Le dimanche 9, entre l'élection du deuxième et du troisième sup- 
pléant.] 

M. le Président a prévenu rAssemblée que des dames 
patriotes demandaient à se présenter à l'Assemblée pour 
offrir à MM. le président, le secrétaire et les scrutateurs le 
bonnet de la liberté. Les applaudissements universels ont 
dispensé M. le Président de consulter l'Assemblée si elle 
accorderait la permission demandée. L'Assemblée a arrêté 
que les dames seraient introduites dans la salle à midi, 
invitées aux honneurs de la séance, conduites au balcon 
de& orgues, et que la séance serait rendue publique à l'ar- 
rivée des dames. 

[Après Télection du troisième suppléant.] 

On a annoncé les dames patriotes. M. le Président a prié 
MM. les électeurs qui avaient le bonnet de la liberté d'aller 
les recevoir et les introduire dans la salle. Ces dames sont 
entrées au milieu d'un détachement de la garde nationale 
placé sur deux rangs. Des officiers municipaux en écharpe 

(1) Le discours de Philippeauz à Chevalier et sa lettre à Sieyès, 
moins le post-acriptum, ont élé icproduits par M. Chardon dans ses 
Députés de la Sarthé à la Convention, 
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les accompagnaient, une musique guerrière les précédait, 
les grâces et les (mot eh blanc) les suivaient. La joie était 
peinte sur tous les visages et la vive émotion qu'éprouvaient 
^ous les cœurs s'est manifestée par les applaudissements 
et les cris : -^ Vive les dames patriotes de Saint-Calais I > 
Les dames se sont placées autour du bureau. Madame 
Froger a prononcé un discours dont l'Assemblée a 
demandé Tinsertion au procès-verbal. 

Discours de Madame FROGER 

Messieurs, 

L'amour de la liberté et de l'égalité nous conduit en ce 
moment au milieu de vous pour vous offrir le symbole de 
notre heureuse Révolution. Parée de ce signe, la France est 
invincible. Etonnez l'Univers ; que ces rois orgueilleux appren- 
nent qu'un peuple souverain peut tout par lui-môme ; le titre 
glorieux de représentant, dont le corps électoral vient de vous 
honorer, est pour lui et pour nous l'assurance de votre civisme 
le plus pur. Que chacun de vous sache mourir au poste ou ses 
concitoyens Tout placé. Oui, législateurs, l'arrêté est prononcé : 
détruisez le plus cruel des despotes, la patrie est sauvée et nos 
cœurs sont à vous. 

Après ce discours, Madame Froger a posé sur la tête de 
Monsieur le Président le bonnet de la liberté. MM. le secré- 
taire, les scrutateurs, Chevalier et J'roger-Plisson, députés, 
ont reçu la même faveur des autres dames. Le son des instru- 
ments et les applaudissements les plus vifs animaient cette 
scène si touchante. L'air Ça ira, air si chéri des Français, 
accompagnait les cris : Vive la liberté! vive l'égalité ! 

M. le Président a fait la réponse suivante, et T insertion 
au procès-verbal en a été demandée : 

Respectables et charmantes concitoyennes, les officiers de 
l'Assemblée ne pouvaient recevoir un don plus agréable que 
celui dont votre civbme les gratifie en ce moment. Il est bien 
doux pour des citoyens libres de se voir encouragés et approuvés 
dans leurs efforts patriotiques par le sexe aimable et enchan- 
teur qui fait la consolation et les délices de l'espèce humaine. 
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Si, dans les temps antiques de lafëodalitë, de preui chevaliers, 
avec le chiffre et les emblèmes de leurs dames, s'exposaient à 
toutes les arentures périlleuses pour obtenir d'elles un regard 
faTorablo, que ne doivent pas faire des hommes libres lorsque, 
ayant à faire triompher la plus sublime des causes, ils sont 
attendus au bout de la carrière par cette intéressante moitié 
du genre humain, qui opérerait des prodiges si elle connaissait 
tout le pouvoir de ses charmes. Ce bonnet de la liberté, tissu et 
offert par la main des grâces, doublera, s'il est possible, l'ardeur 
civique des têtes que ce signe imposant doit électriser. 
Citoyennes généreuses, vous qui dans cette ville arborâtes les 
premières la cocarde tricolore, symbole auguste et sacré de la 
résurrection française, recevez ici par ma bouche la reconnais- 
sance et la vénération du corps électoral. Puissent un jour 
toutes les personnes de votre sexe imiter votre conduite et 
s'enflammer d'un Qoble enthousiasme devant l'illustre perspec- 
tive de procurer à l'Etat des citoyens libres, de pénétrer les 
jeunes cœurs des vertus généreuses, d'en faire des héros, des 
Spartiates, des libérateurs de l'espèce humaine trop longtemps 
avilie. A ce titre, Mesdames, vous mériterez un jour d'être 
choisies par l'État comme les dispensatrices des couronnes 
triomphales et des bonnets civiques ; et les mœurs, si corrom- 
pues parmi nous, deviendront si pures, si recommandables, 
que la France servira de modèle et d'exemple à tout l'univers. 

Ce discours fini, M. le Président a dit : € Messieurs, paré 
de la main des grâces, je le dois à Thonneur de vous 
présider. Au nom de l'Assemblée, je vais donner à ces 
dames le baiser de fraternité (1). » 

M. le commandant de la garde nationale a fait au nom 
des citoyens-soldats le serment de maintenir la liberté et 
Tégalité. Il a juré une haine étemelle aux rois et à la 
royauté; ce serment, que les trahisons atroces du pouvoir 
exécutif ont provoqué, a été unanimement répété par 
l'Assemblée pénétrée d'indignation contre les tyrans. 

(1) Mortimer Ternaux a raconté cet épisode dans son Hûttoire de 
la Terreur (l. IV, pp. 54-55). Si Ton se reporte à son récit, on Tcrra 
que, bien qu'il dise avoir eopié textuellement le procès-verbal du corps 
électoral de la Sarthe, il n'eu a douué qu'une très courte analyse. Le 
discours de Philippeaux est résumé en cinq ou six lignes. 
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M. le Président a fait au nom de rAssemblée des remer- 
ciements à MM. les officiers municipaux pour l'attention 
qu'ils ont eue de procurer au corps électoral tout ce qui 
pouvait lai être utile. Il a également remercié la garde 
nationale de Saint-Calais du zèle avec lequel elle a fait le ser- 
vice militaire, et félicité les citoyens de cette ville sur leur 
patriotisme. 

M. le Président a invité les dames patriotes aux hon- 
neurs des séances suivantes ; elles ont été reconduites au 
milieu des cris : « Vive la Nation, vive les dames patriotes 
de Saint-Calais I > 

[Séance du 10 septembre.] 

Un membre a demandé que TAssemblée donnât aux 
députés à la Convention nationale des pouvoirs illimités. 
Cette motion a été généralement applaudie et TAssemblée, 
consultée par M. le Président, donne aux députés du 
département de la Sarthe à la Convention nationale des 
pouvoirs illimités. 

Un membre a fait la motion de voter des remerciements 
à MM. le président, le secrétaire et scrutateurs, pour le 
zèle avec lequel ils ont rempli leurs fonctions ; applaudi 
et adopté. 

[Avant la séparation de rAssemblée, Philippeaux prononce un 
discours pour clore les opérations.] 

Des considérations puissantes ont fait décider par TAs- 
semblée qu'elle se dissoudrait au moment qu'elle aurait 
achevé ses élections pour la Convention nationale. Ce moment, 
Messieurs, est arrivé. Vous avez rempli avec une sollicitude 
religieuse le vœu de vos commettants. Retournes dans vos 
foyers avec le sentiment du bien que vous avez fait à la chose 
publique par la sagesse de vos opérations. Si toutes les assem- 
blées électorales de France ont été dirigées du même esprit, 
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le danger de la patrie cesse, et elle sera indubitablement sau- 
vée. Vcs âmes pures et bien intentionnées se sont roidies 
contre toute espèce de cabale. La conscience de chaque élec- 
teur a été un sanctuaire inaccessible à Tintrigue, et les coali- 
tions illégales, ces pactes frauduleux qui, sous prétexte de 
faire gagner du temps, ne servent qu*à faire triompher 
régoYsme, ont été proscrites sans miséricorde. Chacun de vous, 
Messieurs, goûte maintenant Tintime jouissance d'être resté 
fidèle à son serment. Chacun de vous se dit à lui-même : « Si 
j'ai sacrifié pour la patrie deux jours de plus, j'ai concouru 
puissamment à faire triompher cette mère commune et moi- 
même d'un siècle de déchirements et d'horreurs qu'eussent 
amené la précipitation et un choix défectueux. » De retour 
dans vos campagnes, dans vos villes, vous lirez sur les visages 
l'expression flatteuse de la sanction populaire et de l'appro- 
bation publique, qui est la plus belle récompense des élus du 
peuple. 

Après vous avoir rendu cet hommage dicté par le sentiment 
et la justice, pourrais-je. Messieurs, descendant jusqu'à moi- 
même, vous exprimer ma reconnaissance des témoignages d'es- 
time dont vous m'avez comblé depuis l'ouverture de cette 
assemblée. Ce sera pour l'histoire un trait saillant que l'homme 
proscrit il y a six semaines par tous les satellites d'une cour 
infernale et qui, sans la fameuse journée du 10 août, serait 
déjà rayé de la liste des vivants, devienne aujourd'hui le juge 
de ses persécuteurs et de ses bourreaux. Ces titres, qui pour- 
raient enivrer l'homme présomptueux, n'ont fait que me péné- 
trer jusqu'au fond de l'âme des obligations redoutables que 
de tels encouragements prescrivent à l'homme sensible. Dans 
les fonctions délicates et pénibles de la présidence, j'ai senti 
plus d'une fois combien j'étais au-dessous (1) d'un poste aussi 
difficile ; mais, élevé pour ainsi dire au-dessus de moi-même 
par votre indulgence, j'aurais désiré pouvoir tripler mes 
moyens pour satisfaire l'Assemblée. Si je fus assez heureux 
pour remplir ce but, je quitterai cette enceinte avec le senti- 
ment délicieux qu'inspire l'approbation publique, et ce souve- 
nir agréable me soutiendra dans les travaux redoutables 
auxquels votre confiance m'appelle. Messieurs, l'expérience 
m'a dit que je vais être exposé à des écueils et à des périls de 
tous genres. La jalousie, la malveillance exerceront leur tacti- 
que insidieuse pour travestir mes actions et m'aliéner vos 

(1) Il y a dans le manuscrit : au-dessus. C'est évidemment au-dessous 
qu*il faut lire. 
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cœurs. Citoyens respectables, daignez me conserver cette 
affection qui m'est si chère et dont vous m'avez prodigué les 
plus touchants tânoignages. Les fautes sont Tapanage de l'hu- 
manité ; lorsqu'il m'arrivera d'en commettre, ne me condam- 
nez pas trop sévèrement, mais reprenez-moi d'un ton fraternel. 
L'homme investi de votre confiance ne doit jamais oublier 
qu'il est votre égal, votre mandataire, comptable envers vous 
des moindres actions de sa carrière politique. Je recevrai 
donc toujours vos bons avis avec autant de reconnaissance 
que de respect. Je sens qu'il vaudrait mieux mourir cent fois 
que de me rendre indigne un seul moment de votre confiance. 

(Ârch. nat., G 180, pièce 71.) 

VI 

LETTRE ÉCRITE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
PAR LA FEMME DE PHILIPPEAUX, LE l6 GERMINAL 

Citoyens, 

J'apprends par la voie du journal que la Convention m'a 
renvoyée à votre Comité pour lui faire connaître ce qu'hier je 
voulais lui dire, forte des vertus et de la probité de mon mari ; 
écoutez, s'il est encore temps, les accents de la vérité : j'aurai 
aussi le courage de la dire et je demande de votre équité le 
moyen de vous la faire connaître en vous indiquant celui qui, 
par une conduite ténébreuse, a su donner l'apparence du 
crime à l'être le plus juste et qui n'a jamais connu le crime. 
Philippeaux a eu le courage de faire connaître les vrais cou- 
pables, et la justice a puni leurs forfaits. Eh bien, je demande 
que la conduite privée et politique de Levasseur soit exami- 
née ici et dans son département où est sa femme, qui ne l'a 
quitté que pour ne pas être témoin des menées horribles de 
son mari contre le mien. Ce sont ses propres plaintes que je 
vous rends, elle les a formées au mois de pluviôse en présence 
de plusieurs personnes au Mans. C'est le 19, même mois, que 
l'on me l'écrivit ; nous n'y fîmes pas attention, mais les cir- 
constances me rendent ce rapprochement frappant. Je demande 
que le jugement de Philippeaux soit suspendu jusqu'à ce qu'il 
soit prouvé que Levasseur n'a point intrigué, et par l'examen 
que je vous prie de faire, vous serez persuadés que Philip- 
peaux n'est point un conspirateur, mais l'homme dé bien qui 
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n'a rien fait que pour le bonheur de ses semblables. Je de- 
mande aussi qu'on procède à la levée des scellés apposés sur 
ses papiers pour que sa correspondance soit connue. Rerêtus de 
la confiance publique, il est digne de vous de faire les plus 
scrupuleuses recherches pour faire triompher Tinnocence : je 
compte sur cet acte de justice, que la probité de mon mari me 
donne le droit de vous demander. 

Salut et fraternité» 
P Philippeauz. 

Le 16 germinal, Tan deuxième de la République. 
(Arch. nat., F'4774", pièce 286.) 

vn 

GARNIER (de SAINTES) ET L ACQUITTEMENT 
DES BAZINISTES 

Nous avons ru (page 323) que Tacquittement des Bazi- 
nistes causa un très vif mécontentement à Gamiei*, qui 
provoqua^ le V et le 3 messidor, une protestation géné- 
rale de tous les corps constitués de la ville et du dis- 
trict du Mans et du département de la Sarthe contre le 
verdict du Tribunal révolutionnaire. Ce mécontentement 
se manifesta, dès le 15 floréal, dans trois lettres qu'il écri- 
vit à la Convention, à Billaud-Varenne et au Comité de 
salut public, et où il se montre violemment irrité de Tac- 
quittement des accusés, qui, dit-il, voulaient la dissolution 
de la Convention. < Philippeaux, écrit-il dans sa lettre à 
la Convention (1), était leur point de ralliement; ils étaient 
en correspondance avec lui ; ils avaient non seulement 
publié que le mémoire de ce député sur la Vendée (qui 
n'était dirigé que contre le Comité de salut public, qu'on 
avait projeté de renverser) contenait des vérités dans tous 

(1) Arch. nat, AFii l78rdo8s. 1460, pièce 88. 



i 



APPENDICE 377 

ses points; mais ils étaient encore parvenus à le persuader 
à an peuple immense qu'ils avaient égaré. » 

Pour cette lettre à la Convention, nous renvoyons au 
tome XIII du Recueil des actes du Comité de salut public^ 
où elle est reproduite ; les deux autres lettres, à Billaud- 
Varenue et au Comité de salut public, y sont seulement 
signalées; nous reproduisons ces deux documents, qui 
sont encore inédits. 

Lettre à Billaud-Varenne. 

Fresnay, le 15 floréal Tan 2* de la République. 
Oamier (de Saintes) à son collègue Billaud de Varenne. 

L'affaire du Mans, mon cher Billaud, est bien malheureuse 
pour la chose publique ; d'abord , parce que le délit est cons- 
taté par une procédure volumineuse ; parce qu'il tenait k un 
plan contre-révolutionnaire ; parce qu'il avait pour but la cul- 
bute du Comité de salut public, ainsi que Philippeaux se l'était 
proposé, car son rapport n'a pas eu d'autre objet ; parce que 
la France entière a eu connaissance de ce complot, qui coïnci- 
dait avec la conjuration, et parce qu'enfin la faction du Mans 
était gouvernée par Philippeaux. Cependant ces hommes sont 
^ en liberté; la représentation compromise voit ses succès et ses 

efforts annulés ; une faction l'emporte et s'en va, triomphante, 
j se fortifier dans la commune du Mans de tous ses partisans 

\ qui vont se grossir par cette victoire, ayant plus que jamais 

' dans le Cœur la persuasion de l'impuissance de la Convention 

nationale. 

Quant à moi, mon ami, l'affaire pourrait me sembler indiffé- 
' rente, puisque je n*ai agi que d'après le Comité de sûreté géné- 

rale; mais penfies-tu qu*un tel sentiment puisse se trouver dans 
mon cœur, quand j'ai vu la Convention nationale ballottée 
; d'une manière avilissante dans la Société du Mans et dans toute 

j la ville, quand j'ai vu qu'on regardait ses membres comme des 

I ennemis de la chose publique, quand, en conséquence de cette 

! idée, on l'a outragée dans ma personne. 

Et on ne regarde pas cette série combinée d'outrages comme 
un délit? Quoi! j'ai été menacé au milieu de trois mille hom- 
mes ; un des accusés en est convenu au Tribunal révolution- 
naire ; le parti formé était dévoué à ces accusés, et on cherche 
I le déUt? et on demande où sont les coupables? Rendez donc 
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la vie à Philippeaux et à une infinité d'individus qui n'étaient 
pas plus criminels. 

Vois les choses, mon ami, non sous leurs rapports individuels, 
mais sous les rapports qu'elles ont avec la chose publique, et 
ne la laissons pas ainsi compromise. D'ailleurs, si un crime de 
cette nature doit rester impuni, nous ne pouvons plus songer 
à venger la majesté de nos collègues justement entourés de la 
puissance et l'estime du peuple. 

Je t'embrasse, j'écris au Comité de salut public, 

Garnier. 

(Ârch. nat., AFu 178, doss. 1460, pièce 40.) 



Lettre au Comité de salut public. 



OOMMI88ION 

NATIONALE 

DANS 

LES DÉPARTEMENTS 

de la Sarthe, etc. 



LIBERTÉ, ÉGALITÉ - 



RÉPUBLIQUE FRiVNÇAISE UNE ET INDIVISIBLE 



Fresnay, le 15 
floréal, l'an deux 



Le représentant du peuple^ Oamier 
(de Saintes)^ au Comité de Salut 
de la République. public. 



Je TOUS fais passer, mes chers collègues, une copie de la 
lettre que j'écris à la Convention nationale. Quand je rap- 
proche les événements qui se sont passés au Mans, la procé- 
dure faite en conséquence, avec le jugement du Tribunal révo- 
lutionnaire, je ne puis vous cacher la douleur que j'ai éprouv.ée 
en voyant de quelle manière on a envisagé un délit politique 
qui comporte avec lui tous les caractères d'une conjuration 
combinée dont le projet était la substitution d'une législature 
k la place de la Convention nationale. 

Pour y parvenir, il fallait en avilir les membres, dter^fur- 
tout au Comité de salut public la confiance de la natibii, 
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comme raraient projeté Philippeaux, Danton et Camille Des- 
moulins. 

Ces faits sont prouvés, dans le cours de la procédure, dans 
les registres de la Société populaire, dans l'adresse faite en 
faveur de Philippeaux et dans celle écrite de la propre main 
de Joardain. 

La France entière e^t prévenue de ce complot affreux, elle 
s'en indigne, et une relaxance (sic) vient effacer les traces 
d'un pareil délit. 

Si ce n'était qu'une faute privée, il faudrait passer sur 
elle l'éponge de l'oubli ; mais lorsqu'elle a fixé l'attention 
de toute la nation, lorsque la tranquillité de cinq cent mille 
âmes eh dépend, il est impossible de se taire, ou la représen- 
tation nationale est compromise ; les représentants, dès lors, 
perdent la boussole qui doit les diriger et flottent dans l'in- 
certitude de savoir si les délits en sont réellement, puisqu'ils 
sont subordonnés à des chances qu'il n'est même pas permis de 
calculer. 

Au surplus, j'ai fait mon devoir; je le fais encore et le ferai 
de même. Le Comité de sûreté générale a vu des coupables, 
comme moi ; vous les avez vus de même, et si de tels hommes 
devaient rester innocents dans l'opinion, je ne connaîtrais plus 
de guide qui dut me gouverner, et je serais obligé de me 
replier dans l'enveloppe de ma conscience. 

Salut et fraternité, 
Gabnisr 

deSiOiites. 
(Arch. nat., AFii 178, doss. 1460, p. 43.) 
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BREVET DE PENSION DÉLIVRÉ A LA VEUVE PHILIPPEAUX 



DApabtbiudnt db lIntérubur 

~^~~~~ LIBERTÉ ÉGALITÉ 



PENSION DE 2.000 FR. 

N»186. 



RÉCOMPENSE NATIONALE 

en faveur d« Margaerite-Françoise Carlier, veuve de Pierre 
Philippeaux, représentant du Peuple, membre de la Conven- 
tion nationale. 

Au NOM DB LA RÉPOBLIQUB FRANÇAISB, UNB BT INDIVI8IBLB, 

Le Directoire exécutif, vu Tacte du Corps législatif en date 
du neuf floréal de Tan 4*, scellé le même jour, par lequel il 
est accordé à Marguerite-Françoise Carlier, née le premier 
juillet mil sept cent cinquante-neuf, à Loches, département 
d'Indre-et-Loire, veuve de Pierre Philippeaux, représentant 
du peuple, membre de la Convention nationale, nne pension 
annuelle et viagère de deux mille francs, payable sur le Tré- 
sor public, en considération de la perte de son mari qui a été 
conduit à la mort pour avoir révélé les intrigues par lesquelles 
se perpétuait la guerre de la Vendée, 

Et afin de faire jouir ladite veuve Philippeaux du bénéfice 
de l'acte susdit, du neuf floréal, sa vie durant, nous lui avons fait 
délivrer le présent brevet. Autorisons en conséquence les 
commissaires de la Trésorerie nationale à faire payer annuelle- 
ment, à la présentation du présent brevet, dont un double sera 
déposé au Trésor public, ladite somme de deux mille francs, 
en deux termes égaux, de six mois en six mois, à compter du 
cinq brumaire an quatre (conformément à la loi du 17 pluviôse 



APPENDICE 381 

dernier), époque à laquelle elle a déclaré avoir cessé de tou- 
cher les indemnités qui lui avaient été accordées par les lois 
des 26 floréal et 19 prairial an 3, sauf la retenue des sommes 
qui auraient été payées à ladite veuve Philippeaux à titre de 
secours provisoires imputables sur les arrérages de ladite 
pension. 

Fait à Paris, le huit ventôse, Tan 5* de la République fran- 
çaise, une, et indivisible. 

Le Président 
du Directoire exécutif. Signé : Reubbll. 

Par le Directoire exécutif 
Le Secrétaire général. Signé : Lagârdb. 

Le ministre de Ilntérieur 
Signé : Bbnbzbch. 

Vu la déclaration faîte par la c^^ veuve 
Philippeaux qu'elle a touché jusques et 
compris le 4 brumaire an 4 les indem- 
nités accordées aux veuves des membres 
de la Convention nationale morts victimes 
des événements de la Révolution par les 
lois des 26 floréal et 19 prairial an 3, et 
que depuis le décès de son mari elle n'a 
obtenu aacune indemnité ni pension : les 
arrérages de la pension et du secours por- 
tés au présent brevet, qui ne doivent avoir 
cours qu'à compter du (1) floréal an 5, 
seront payés à dater du 5 brumaire pré- 
cédent, conformément à la loi du 17 plu- 
viôse an 5. 

Le ministre de l'intérieur, 
signé Bbnbzbch. 

( En marge : ) 

Secours annuel et viager de mille francs, en faveur d'Au- 
guste-Pierre-Nicolas Philippeaux, né le deux juin 1787, fils 
desdits Pierre Philippeaux et Marguerite-Françoise Carlier, 
sa veuve, dont il jouira à compter du 5 brumaire an 4, con- 
formém' à la loi du 17 ]»iuviôse, énoncée ci-contre, jusqu'au 
10 messidor de l'an 10* de la République, époque à laquelle 

sa 15* année sera révolue. 

« 

(1) La date est en blanc dans Toriginal . 
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Dans le cas où sa mère viendrait à mourir, ce secours lui 
sera payé jusqu'à sa 18* année. 

Le président du Directoire exécutif, 
signé Rbubsll. 

Par le Directoire exécutif, 

Le Secrétaire général, 
signé Laqarde. 

Le ministre de Tintérieur, 
signé Bbnbzboh. 

(Arch. nat.. F«»570.) 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



La noms de perscnnet tont en petUe» capitales ; le$ noms de lieux et de ehoeee 
êont en Uidiques. 



ÂCHARD; 250. 

Affiehea du Maine, journal, xxxii, 11, 22, 27, 28, 30, 96. 

Affiches du Mans, jouraal, 269, 285. 

AigrefeuiUe (Loire-Inférieure), 189. 

Aisne (Déparlement de T). 76. 

Aix (Bouches du Rhône) (Société populaire d'), 42. 

Alençon (Orne), 274. 

Alençon (Société populaire d'), 289. 

Almanach du Maine, 5. 

Amar, conventionnel, xxxiz, 124, 233, 317. 

Ami des lois, journal, 334, 335. 

Ami du peuple (Société populaire de T). xi, xxxv, 264. 

Ancenis (Loire-Inférieure), 151, 171, 178, 202, 206, 213. 

Andely (Élection d'), aujourd'hui les Andelys (Eure), 4, 362. 

Angers (Maine-et-Loire), xxr, xxiii, xxviii, 151, l53, 167-171, 174, 176, 

189, 191, 193, 195, 197. 198, 206, 234, 259, 263. 
Angers (Société populaire d*), 263. 
Angleterre, 112, 137, 138, 172, 178. 237. 
Angoulême (Charente), 151, 153, 159, 160, 163. 
Argentan (Deux- Sèvres). 187. 

Armée de VOuest, 190, 193, 222, 241, 242, 248, 249, 263, 274. 
Armée de Mayence, xxviii, 151, 171-173, 175, 177-182, 184, 185, 187, 

188, 190, 195, 202, 205, 210-212, 214. 223, 338. 
Armée de Nantes, 186, 188-191, 194, 213, 330. 347. - 
Armée de Saumur, 171, 177, 178, 195, 199-201, 212. 
Armée des Côtes de Brest, xxiii, xxviii, 171, 173, 174, 176, 179, 181, 

182, 188, 191, 200, 210-2ÎT2. 
Armée des Côtes de la RochelU, xxni, 173, 176, 182, 186, 188, 193, 

196, 202, 203, 208, 209, 211. 2i3, 221. 
Armée des Sables, 173, 177, 186. 
Arnault, Jay, Jouy, etc. (Biographie nouvelle de), xl, 3. 
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Assenûflée eonstUuante, vi, xxiv, 8, 9, 14, 13, 48, 21, 22, 24-28, 32, 33, 

36, 38,41-43, 51, 106, 110, 111, 130-132, 351. 
Assemblée électorale de la Sarthe de 1790, xxv, 24-26, 39, 106. 

— de 1791, 31, 49, 50. 

- de 1792, XIV, 72-74, 76, 77, 85, 118, 367, 369-374. 

Assemblée législative, xxiii, 10, 21, 23, 50, 57, 69, 70, 72, 74, 76, 84, 85, 

108, 109, IH, 128. 
Assemblée nationale de 1789. Voir Assemblée constituante. 
Assemblée nationale de 1848, 336 
Aubaine (Droit d'), 13. 
Adbkrt-Dubaykt, général, 175, 182, 184, 185, 192-194, 213-215, 229, 

231, 238, 258, 260. 
AuLARD, XXXVI, 46, 81, 85, 122, 230, 309, 331, 340. 
Autruches (1) (Oise), 223. 
AutHche, 108, 116, 137. 



Baco, maire de Nantes, 153-155. 

Bailleul, membre du Conseil des Cinq-Cents, 345. 

Barbaroux, conventionnel, 98, 104, 109, 112, 154. 

Bardou-Boisquetin, membre de la Législative, 74. 

Barêrk, conventionnel, xix, xxxvm, 95, 97, 125, 133, 201, 202, 204, 

212, 216, 217, 222, 224, 233, 317, 331. 
Barras, conventionnel, 181, 227, 233, 236. 
Barrault (Etienne), oncle de Margueiite Philippeaux, 364. 
Barrucand, viii, xxxiii, 170, 174, 182, 183, 190. 
Baruch, 227. 

BAsraE, conventionnel, lU, 221, 314. 
Bas^Rhin (Bataillon du), 173. 
Baudin, conventionnel, 334. 
Bayle, conventionnel, 125. 
Bazin, membre de la Société populaire du Mans, xxxii, xl, 270, 271, 

277-282, 284-286, 289, 296-301, 320. 
Bai^inw^, 282, 284, 286, 376. 

Beaufils, membre de l'Assemblée électorale de la Sarlhe, 367, 368. 
Beaufort, général, 261. 
Beaugency (Loiret), 175. 
Beaupréau (Maine-et-Loire), 187. 
Beauvais (Diocèse de), 4, 362. 
Beffroy, général, 163. 
Bellée, 6, 33. * 

Belleoarde, conventionnel, 190, 215. 
Bellière (Marie), 362. 

(1) Bt non Axitrèchê. 
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Belliêrb (Mfirie-Madeleine), mère de Philippeaux, 4, 362-364. 

Bknabkn; 332. 

BcNKZEGR, ministre de rintérieur, 381, 382. 

Bkntabolb, conventionnel, 97. 

Bkrnardin de Saint- Pierre, 12, 80. 

Behthet (Françoise), tante de Marguerite Philippeaux, 364. 

Berthet (Marguerite), mère de Marguerite Philippeaux, 364. 

Berthibr, général, 206. 

Besson-Barrb, commissaire du Conseil exécutif en Vendée, 196, 199, 

201, 210. 
Béihune (Pas-de-Calais) (Société populaire de), 42. 
Beurnonyille, ministre de la guerre, 306. 
Bbtsser, adjudant général, 153, 172, 190, 191, 224. 
Biens ecdésiasHques^ 10. 

Billaud-Varenne, conventionnel, xxxviii, 292, 324, 341, 342, 376, 377. 
BmoN, général, xv, xvi, xviii, 173, 205, 238, 256, 258, 259, 306. 
Blakc (Louis), 184, 215, 242, 243, 261, 338. 
Bled, clerc laïque de la paroisse de Ferrières, 363. 
Blois (Loir-et-Cher), 289. 
BoDiN, conventionnel, 202, 208, 209. 

BOILEAU, 30. 

BONNEVILLE, XL, 3, 312, 335. 

Boucheê-du'Rhône (Département des), 151. 

BoucHOTTE, ministre de la guerre, 178, 228, 305, 306. 

BooiLLé (Marquis de), 63. 

Boulanger, membre de la Société populaire du Mans, 55. 

Boularo, chef de brigade, 173, 176. 

Bourbotte, conventionnel, 164, 165, 173, 177, 180, 181, 183, 189, 

19M93, 209. 
Bourdon (de TOise), conventionnel, xxxv, xxxvi, 112, 193, 202, 203, 
206, 208, 212, 214, 231, 236, 237, 247, 249, 251, 253, 257, 263, 
266, 293, 305307, 337, 339, 340. 
Bourdon (Léonard), conventionnel, 333. 

Baurffneuf (Loire-Inférieure), 189. 

BourguHl (Indre-et-Loire), 184. 

Boursault, conventionnel, 249. 

BouRsiN et Challamel^ xxx, xl. 

BoussioN, conventionnel, 132. 

BouTRouE, conventionnel, 38, 39, 76, 222, 223, 273, 286. 

BoTER, membre de la Société populaire du Mans, 271, 277, 282, 
284,299. 

BoTER-FoNFRÊDE, couventionnel , 104, 105, 334. 

Bravbt, juge au Tribunal révolutionnaire, 314. 

Bréaro, conventionnel, 119. 

Bressuire (Deux-Sèvres), 192, 215. 

Brest (Armée des Côtes de). Voir Armée. 

Bretagne, 154, 178, 180, 214. 

Brxtte, vicaire de Loches, 364. 

Briasac (Maine-et-Loire), 187. 

25 
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BfussoT, conventionnel, v, 87, 95, 103, 104, 151, 251, 306, 384. 

Brissotins, xr, 105, 237, 306. 

Brival, membre de la Législative, 108. 

Brouard, greffier du tribunal de district du Mans, 366. 

Bruslé, commissaire du Conseil exécutif en Vendée, 196, 199-201, 210. 

Bûchez et Roux, 5, 221, 241, 247, 264, 303, 314, 323, 337. 

BucQUKT, président du tribunal criminel de la Sarthe, 50. 

Bulletin de la Convention nationale, journal, 262, 287. 

Bulletin du Tribunal révolutionnaire, journal, xxi, xxxvii, 282, 314. 

315, 318, 322. 
BuzoT, conventionnel, 51, 52, 94, 95, 98-100, 104, 144, 153, 292. 
BuzotinSy 105. 



Café Brutus, 253. 

Café Chrétien, 333. 

Café du Caveau, 266. 

Galonné, ministre de Louis XVI, 63. 

Calvados (Département du), 151, 154. 

Cal VET, commissaire du Conseil exécutif dans la Sarthe, 275. 

Cambacérès, conventionnel, 125, 132, 133. 

Cambon, conventionnel, 132, 133, 

Camel (Marie-Anne-Françoise), marraine de Pliilippeaux, 363, 364.. 

Canclaux, général, 172, 173, 175, 177, 1^1,, 182, 184-186, 189, 
192-194, 212-215, 229, 242, 258, 260, 338. 

Capet (Louis), 112,117, 118. 

Carlier (Hubert-Joseph), père de Marguerite PLilippeaux, 364. 

Carlier de Franqueville (Marguerite-Françoise)^ femme de Philip- 
peaux, 5, 364-366, 380, 381. 

Carnot, conventionnel, 181, 185, 263. 

Carra, conventionnel, xvii, 93, 255, 258. 

Carrier, conventionnel, 142, 201, 214, 249, 262. 

Catéchisme moral et religieux, ouvrage de Philippeaux, xxix, 32, 56, 
82, 189, 243-246, 259, 307. 

Cavaionac, conventionnel, 109, 171-173, 177-179, 181, 184, 188, 201, 
202, 206, 212-214, 2l6, 249. 

Censeur des journaux, journal, 334. 

Chabot, conventionnel, 111, 293, 314. 

Chalbos, général, xvi, 182, 184, 185, 190-192, 229, 260. 

Challamel, 46. Voir Boursin. 

Champion, 106. 

Chantonnay (Vendée), 186, 187, 191, 202, 210. 

Chapitre cathédral du Mans, 4-7, 33, 34. 

Chappe (Claude), ingénieur-télégraphiste, 23. 

Chappe (Ignace), membre de la Législative, 23, 24. 

Chardon, xxvni, xli, 3, 54, 158, 370. 
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Charente (Département de la), 159, 317. 

Chartres (Eure-et-Loir), 151, 158. 

Chartres-Dragons (Régiment de), 23. 

Chassillé (Sarlhe), 59. 

Chassuc, VIII, xLi, 148, 164, 173, 182, 190, 206, 212, 214, 332, 340. 

Châtaigneraie (la) (Vendée), 190, 260. 

Ghatkauneuf-Randon, conventionnel, 147. 

Chéteauroux (Indre), xxî, 151-153, 159, 160, 163. 

Châteattvieux (Régiment de) 67, 68, 

Châtillon (Deux-Sèvres), 162, 187. 

Chaude, imprimeur, 52. 

Ghaudon, notaire, 366. . 

Chaumette, procureur de la commune de Paris, 222, 252, 321. 

Chauveau-Lagardb, avocat, 312. 

Chaux, compagnon de Philippeaux dans sa mission, 149, 160, 169. 

Chemillê (Maine-et-Loire), 187. 

Chevalier, conventionnel, 76, 119, 275, 368-371. 

Chevallier, membre de la Société populaire du Mans, 290. 

Chinon (Indre-et-Loire), 176, 196, 199, 215. 

Cholet (Maine-et-Loire), 187, 192. 

Choudieu, conventionnel, vni, ix, xi, xv-xvii, xix, xx, xxii, xxxiii, 
XXXIV, 168-170, 173-176, 178-184, 188194, 196, 199, 200, 203, 
205-211, 215, 216, 228, 234, 239, 242, 254, 257-263, 268, 331, 
338, 339, 355.^ 

Claretie, IX, xLii, 96, 307, 311, 340, 346. 

Cléhent, 14. 

Clerembray, 362-364. 

aisson (Loire-Inférieure), 173, 187, 189, 191. 

Cloots, conventionnel, 307. 

Cltib électoral^ Société populaire, xi, xxxvi, 250, 251. 

Cohlentz (Allemagne), 115. 

CoBouRG (Prince de), général autrichien, 250. 

Code civil, 20, 2\, 133,134. 

Colbert, ministre de Louis XIV, 14. 

Collot d'Herbois, conventionnel, xv, xxxviii, 148, 195, 200, 238, 
239, 243, 247-249, 259, 324, 328, 339. 

Colmar (Haut-Rhin), 185. 

Comité d'agriculture, 135. 

Comité de constitution, 123, 124, 130. 

Comité de défense générale y 103. 

Comité de législation, xxvii, 11, 20, 89, 101, 110, 111, 117, 125, 126, 
130, 132, 133, 142, 144, 220. 

Comité de salut public, ix, xi, xiii, xv, xvii, xviii, xxiii, xxix-xxxii, 
rxxvi, xxxvm, xxxix, 4, 33, 130, 139, 140, 149, 150, 152-155, 
157, 159-164, 169, 170, 172-183, 185-187, 190, 192-195, 197, 
201, 202, 204, 206, 208-212, 217, 221, 223-230, 232, 234, 236-239, 
241-248, 253, 256, 257, 259, 262, 266, 267, 274, 275, 281-283, 
285, 286, 289, 291-297, 301-307, 309, 310, 315, 317, 321, 323-325, 
328, 331, 332, 335, 337, 342, 355-359, 375-378. 
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ComUé de sûreté générale, xxx, xxxvr, xxxix, 111, 220, 223, 236, 242, 
255, 293, 297, 302, 309, 320, 323-325, 377, 379. 

Comité de surveillance et révolutionnaire du Mans, 294, 323. 

Comité des Douze, 111. 

Comité des finances, 137. 

Comité des pétitions, 125. 

Comité des secours publiée, 146, 344. 

Comité d'instruction publique, 146. 

Comité général de la ville du Mans, 22. 

Commission des Douze, 304. 

Commission des subsistances, 274, 275, 280. 

Commission des Vingt-quatre, 89, 109-111. 

Commission des Vingt-un, 304, 342. 

Compte rendu [de Philippeaux] à la Convention, xv, xxvii, 64, 71, 
149-156, 158-162, 164-172, 174-177, 179, 181-184, 189192, 195, 
197, 204, 205, 209, 217, 222, 228, 234, 238, 260, 269. 

Conciergerie, prison, 299, 317-319. 

CoNDORCET, conventionnel, v, 76, 334. 

Conseil des Cinq- Cents, 345. 

Consea exécutif provisoire, 140, 182, 211, 267, 275, 305. 

ConstUution civile du clergé, xix, 15, 26, 31, 33, 34, 56, 83, 351. 

ConstUution de 1791, 27, 58, 61, 64, 107, 114, 115, 121, 125. 

Constitution de 1793, 123, 124, 150, 152-154. 

Constitution de Van III, 13. 

Convention nationale, vu, x-xii, xiv, xv, xvii, xix/xxvn-xxxix, xli, 3, 
4, 11, 20, 23, 38, 49, 52, 56, 57, 71-73, 75, 76, 79, 82, 84^, 89, 
91-94, 96, 99, 101-104, 109-113, 116-126, 128, 129, 131, 132, 135, 
140-142, 144-152, 154^156, 161, 166, 184, 191-195, 199, 206, 213, 
216, 217, 219-226, 229, 230, 233, 234, 236, 237, 241, 243, 245, 
252-254, 256-258, 261-263, 268, 269, 271, 275-277, 279-281, 283, 
284, 286, 287, 290-292, 294-297, 300-303, 305, 308-312, 315-318. 
320, 323-331, 333-335, 339, 341, 342, 344346, 349, 354, 356-358, 
365, 369, 373, 375-378, 380, 381. 

Cordeliers (Club des), xi, xxiiv, xxxv, 222, 223, 228, 237, 238, 246, 
250,254,257,264-266,284. 

C^ron {Maine-et-Loire), 187, 207, 224. 

Côte-d^Or (Département de la), 151. 

Côtes de Brest (Armée des). Voir Armée, 

Côtes de la Rochelle (Armée des). Voir Armée. 

GouoNi. Voir Robert. 

Couppé, conventionnel, 140. 

Courtois, conventionnel, xxxix, 125, 204, 207, 225, 233, 305-307, 
329, 332. 

CouTHON, conventionnel, 112, 124, 125, 235. 

Couture (Église de la), an Mans, 35, 296, 323, 366. 

CusTiNB, général, 213. 
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Dàmkron, conventionnel, 208. 

Dàmnst, juge de paix du Mans, 278, 297, 298. 

Danton, conventionnel, v, jx, x, xxxvi-xxxviii, 53, 96, 97, 105, 120» 

121, 123, 157, 233, 235, 253, 257, 307-309, 311-314, 320, 321, 

328, 329, 334, 336, 340, 353, 358, 359, 379, 
Dantonistes, ix, x, xxx, xlii, 307, 309, 313, 314, 329, 336, 337, 

354, 359. 
Darmaino, XL, 332, 333. 
Daubignt. Voir Vilain d'Aubiony. 
David, conventionnel, xxxix, 317. 
Défenseur de la Vérité^ journal, vi, xïv, xix, xx, xxv, xxvi, 4, 6, 8, 

10, 29, 50-52, 54-56, 58-60, 63, 65, 67-76, 80 85, 87-90, 92-100, 

102, 104-110, 112, 113, 117, 119-126, 132, 133, 135, 142, 145, 

146, 149, 150, 189, 244, 245, 319, 355. 
Défenseurs des Droits de V Homme et du Citoyen (Société populaire des}, 

XI, 263. 
Delacroix (d'Eure-et-Loir), conventionnel, 124, 308, 309, 313, 320, 

328, 334. — Voir également Lacroix. 
Dklavnay d'ÂNGERs, cohventionnel, 250, 314. 
Dbléléb, membre de la Société populaire du Mans, 272, 282, 284, 

290, 298, 299. 
Delormb (Claude), parrain de Philippeaux, 363, 364. 
Dkmbarrère, général, 182, 184, 185. 
Denizot, juge au Tribunal révolutionnaire, 312, 314. 
Dkpkrrkt, conventionnel, 220. 

DbSCHIKNS, XXVI. 

Des Essarts, xxxviii, 313, 315, 319, 335. 

Desèze, avocat de Louis XVI, 112. 

Dbsmoulins (Camille), conventionnel, v, vu, ix, x, xix, xxxv-xl, xlii, 
91, 96, 97, 226, 231, 236, 243, 244, 247, 251-254, 263, 293, 
306-309, 311-313, 328-334, 336, 340, 345, 346, 358-360, 379. 

Dbsmoulins (Horace), flls du précédent, 6, 348. 

Desmouuns (Lucile), femme de Camille, 311, 346. 

DispoRTBs, XXIV, XXVI, xxx, 3. 

DiDOT {Biographie), xl, 3, 187. 

Directoire exécuHf, 345-347, 380-382. 

Discours de Philippeaux à la Convention, xxvi. 

Discours de Philippeaux aux Jacobins, xxvi, xxix, 71, 240. 

Doué (Maine-et-Loire), 187, 199. 

DuBois-CRANci, conventionnel, 331, 339. 

DoBOURo, membre de la Société populaire du Mans, 55. 

Dughatillur, 154. 
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DucLozEAUx (1), général, 170. 

Ducos, conventionnel, 334. 

DucRAY, greffier du Tribunal révolutionnaire, 314. 

Dofrichb-Valazé, conventionnel, 109, 110. 

DuHEM, conventionnel, 126. 

DoHoux, général, 168-170, 182, 184, 185, 198, 213, 259. 

Dumas, président du Tribunal révolutionnaire, xxxviii. 

DuMONT (André), conventionnel, 330, 332. 

DûMouRiEz, général, 251, 306, 308, 309. 

DuPARc, procureur du Département de la Sarthe, 30, 

DuPLEssis (M"«), mère deLucile Desmoulins, 346, 348. 

Dupont (Jacob), conventionnel, 82. 

DupoRT-DuTKRTRK, garde des sceaux, 29, 106. 

Dupuis, curé de Ferrières, 362. 

DupuT, membre de la Société populaire du Mans, 282, 300. 

Durand-Maillane, conventionnel, 125. 

Du Roy, conventionnel, 132. 



E 



Égalité (Jardin-, Palais-). Voir Jardin, Palais, 

Égalité (Philippe-). Voir Orléans (Philippe d*). 

Erigné (Maine-ét-Loire), 170. 

EsNUK DE LA Vallée, couventionuel, 149, 154, 172, 174. 

Espagne, 137. 

Etampes (Seine-et-Oise), 175. 

EtcUs généraux, 8, 25, 32, 113, 350, 353. 

Eure (Département de T), 292. 

Eure-et-Loir (Département d'), 140, 309, 



F 



Fabre d*Éolantine, conventionnel, x, xxxi xxxv-xxxviii, 231^ 236, 237, 

247, 250, 251, 263, 293, 303, 306-309, 314, 334, 339, 340, 358. 
Fayau, conventionnel, 181, 184, 190. 
Felipeaux (pour Philippeaux), 3. 5. 
Ferrière-aux- Étangs (la) (Orne), 3. 
Fen-ières (Oise), 2, 3, 365. 
FerfHères (Seine-Inférieure), 3, 361-364. 
Ferté' Bernard) {la) (Sarthe), 367. 
Feuillants (Société des), 39, 43, 45-49, 

(1) Et non Deicloieauz. 
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Filon, 11. . . . ^ 

Flèche (h) (Sarthe),274 

Fontehay (Vendée), 260. 

Foucault, juge au Tribunal révolutionnaire, 314. 

FoucHÉ, conventionnel, 149, 172, 174. 

FouQuiBR-TiNViLLE, accusaleur près le Tribunal révolutionnaire, xxx, 

XXXI, 255, 298. 307, 313317, 323, 324, 333, 341. 
Francastkl, conventionnel, 274. 
François de Neufchateau, membre de la Législative, puis membre du 

Directoire, 10, 347, 
François-Primaudièrb, conventionnel, 74, 277, 282, 286, 290. 
Francqusville, commissaire de police, ^2-254. 
Franqueville. Voyez Carlier. 
Fréart, membre de la Société populaire du Mans, 279, 282, 284, 

290,295. 
Fr£ron, conventionnel, 233, 236. 
Fresiiay (Sarthe), 377, 378. 
Froger-Plisson, conventionnel, 76, 104, 371. 
Frooer (M»«), 371. 



G 



Garde nationale du Mans, 22, 36, 40. 41, 106, 141. 323, 

Garnier (de Saintes), conventionnel, xxxvii-xxxix, xlii, 244, 271, 272, 

274, 278, 279, 282, 283, 288-303, 307, 308, 315317, 320, 323-329, 

341, 342, 376-379. 
Garran-Coulon, conventionnel, 124. 
Garrau, conventionnel, 123, 124, 263. 
Gasparin, conventionnel, 199. 
Qènes (Italie). 130. 
Genevois, conventionnel, 142. 

Gensonné, conventionnel, 52, 94, 98, 103. 104, 153, 334. 
GiLLET, conventionnel, XXIX, 155, 156, 171-173, 177-179,182,188.189, 

191. 192, 200. 201. 204, 210, 212, 214, 217, 225, 226, 249. 

GlRARDOT, 140. 

Gironde (Département de la), 87, 95. 151. 
' Gironde^ Girondins, parti politique à la Convention, vu, xvii-xix, 94, 

95, 98-100, 102, 104, 105, 150, 152, 156, 157, 255, 316, 317, 334, 

354, 355, 357. 
GoBEL, éYèque de Paris, 35, 49. 
Gobdina (Société populaire des), xi, 247. 
GoRSAs, conventionnel, xvii, 93, 153, 255, 258. 
GoupiLLEAu (de Fontenay), conventionnel, 125, 193, 202, 203, 212, 

214. 249, 305, 339. 
GoupiLLEAU (de Montaigu), conventionnel, 125, 249, 262, 305, 339. 
Gournay-en-Bray (Seine-Inférieure), 2, 4, 361, 365. 
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GoYCT, membre de la Société populaire du Mans, 271-277, 279, 282, 

284, 289, 290, 296-300. 
Gramhoiit, adjudant général, 203. 
Gravier, 250. 

Grégoire, évèque de Loir-et-Cher, conventionnel, 35, i24. 
Grille, xxviii, 199, 203, 213. 
Grimaldi, évèque du Mans, 32. 
Groucht, général, 172, 173, 175, 214. 
GuADET, conventionnel, 125, 334. 
GuEsooN-DuBouRG, membre de la Société populaire du Mans, 271, 284, 

298,299. 
GuTOMAR (1), conventionnel, 56. 



HaUê (Club de la), à Nantes, 156. 

Hamel, secrétaire-greffier de la municipalité de Loches, 364. 

Hamxl (Ernest), 339, 340 

Hanriot, commandant de la garde nationale de Paris, 313. 

Hardt, conventionnel, 334. 

Hatin, xxvï. 

Hauréao. xli, 3, 336, 337. 

Haute-Vienne (Département de la), 160. 

Hébert, auteur du Père Duchesne, xv, 222, 227, 231, 232, 236-238, 

248, ^2-254, 264-267, 283, 284, 286, 296, 301, 307, 308, 321, 

327, 337. 
Hibermea, ix, 267, 286, 287, 296, 302, 340, 354-357. 
Helvétius, 79-81, 313. 

Hehtz, conventionnel, xi, xxiii, 183, 187, 189, 192, 193, 195, 211, 256. 
Hérault (Département de T), 158, 159. 
Hérault-Séchelles, conventionnel, xxxviii, 125, 308, 334, 340. 
Héricault (d'), 352. 

Hermah, président du Tribunal révolutionnaire, 314. 
Hùpital du Mans (Sœurs de T), 36. 



IlU-et'VUaine (Département d*), 290. 
Indre-et-Loire (Département d'), 274, 364, 380. 
Insermentés (Prêtres), vi, 31, 33, 36, 51, 56-60, 

(1) Et non Qnyomard. 
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Jacobins (Sodétô des), xi, xv, xxxv, xxxvi, xxxviii, 8, 33, 36, 38, 39, 
41, 4349, 56, 57, 72. 81. 89, 90, 108, 192, 195, 200, 221, 230-232, 
236-241, 243, 245, 247-249, 252-^5, 257, 259, 262, 265-267, 269, 
276, 283-285, 287, 290, 299,316, 320. 328, 337, 358. 

Jallaiê (Maine-et-Loire), 187. 

Jamârd, capitaine, 171. 

Jardin-EgalUé, 331. 

Jard-Panvilliir, conventionnel, 344. 

Jay. Voir Arnault. 

Jemmapes (Bataillon de), 169. 

Jennoiret (Bordage de), 4. 

JoLT (de), ministre de la justice, xix, xxu, 69-71. 

JouFFROT DB GoNssANs (de), évêque du Mans, 32. 

Jourdain, membre de la Société populaire du Mans, 55, 151, 271, 279» 
280, 284, 287, 295, 296, 298, 302, 379. 

J<mrnal de la Montagne, xi, xxxii, xnv, 220, 231, 234, 238, 244, 247, 
262, 263,^267, 320, 341. 

Journal de M, Fontenay^ 65. 

Journal de Paris, 22. - 

Journal des Débats de la Société des Amis de la Constitution séante 

' . aux Jacobins, 46, 

Journal des Débats et des Déaets, xxxii, 94, 97, 102, 104, 109, 119-121» 
133, 140-142. 

Journal des Hommes libres, xi, 250. 

Journal général du département de la Sarthe, 28. 

Journaux. Voir les articles précédents et : Affiches du Maine, Affi» 
ches du Mans, Ami des lois, Bulletin de la Convention nationale. 
Bulletin du Tribunal révolutionnaire, Censeur des jour naux^ Défen- 
seur de la Vérité, Messager du soir. Moniteur, Père Dudiesne, 
Républicain Universel, Révolutions de France et de Brabant, Vieux 
Cordelier, 

JoussBT (Marie-Anne), 366. 

Julien, conventionnel, 314. 

JuTEAU-DuHOuX) accusateur public prés le Tribunal criminel de la 
Sarthe, xxiu, 22, 27, 50, 298, 299. 



Kvism, général, 182, 183, 214, 338. 
KusciNsxi, 3, 36i. 



384) » TàBhit Msvmé^BÈm^sm 



La Burobliêre, général, i65. 

LABsAussoNNièRK, membre de l'Assemblée électorale de laSarlhe,370. 

La Châtaigneraie. Voir Châtaigneraie (la). 

La Chevardièri, commissaire du Conseil exécutif en Vendée, f82, 267. 

Lacroix, pour Delacroix, conventionnel, x, xxxvi-xxxviii, 307, 

311, 321. 
La Fayette, général, 69, 92. 
Lçt Férté'Bernard. Voir Feriê-Bernard {la), 
La FUehe. Voir Flèche {la). 
La Fontaine, 227. 

Laqarde, secrétaire général du Directoire, 381, 382. 
Lamourstte, membre de la Législative, 60, 
Laiuuinais, conventioDneî, 99, 125, 132, 144. 
Laprade, commissaire du Conseil exécutif dans la Saithe, 275. 
La Rochelle. Voir Rochelle (la). 
Lasource, conventionnel, i06, 3^. 
Le Ballbur de Lisle, avocat au Présidial du Mans, 5, 366L 
Léchelle, général, 189, 193, 214. 
Leclbrc, conventionnel, 184. 

LEGOiifTRE, conventionnel, xxxviii, xxxix, 320, 324-32<^, 328, 329, 344. 
Letaugheu^, membre de la Société populaire du Mans, 282, 284, 298» 
Lb Febvrb, conventionnel, 148. 
Lefbbvre, conventionnel, 365. 
Légé (Loire-Inférieure), 189. 
Leqeat, 4. 

LéGiBR, avocat au Parlement de Paris, 366, 
Leooué-La Faverie, membre de la Société popuraîre du Mans, 300. 
Lehardi, conventionnel, 109, 140, 142. 
Lehault, conventionnel, 275. 
Le Mans. Voir Mans (te). 

Lendemain de la fête civique du 15 awHl, xxv, 68. 
LtopoLD, empereur d'Allemagne, 64, 107. 
Lbpaqe, secrétaire-greffier de la municipalité du Mans, 66, 67. 
Lbpaveur, membre de la Société populaire du Mans, 290. 
Le Pelbtier, conventionnel, 100, 125, 132. 
Lequihio, conventionnel, 97. 
Lesagb (d'Eure-et-Loir)) conventionnel, 142, 151. 
Lescot, accusateur près le Tribunal révolutionnaire, 314. 
Leshé (Adélaïde-Sophie), marraine d'Auguste Pbilippeaux, 366. 
Les Ponts-deCé. Voir Ponta-de-Cé (les). 
Les Sables, Voir SabUs {les). 
Le Tourneur (de la Sartbe), convanUoQAet, 28^ 90, 3S, SHK 76» 848» 

272, 273, 275, 280, 284, 300. 
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LiYASsKUR (de la Sarthe}, conventionnel, xi, xv, «vu, sa, 'mk, «ni, 
XXXI, XXXII, XXXV, 28, 24, 30, 34, 36^, 44, 47, 48, 55, 72-74, 
76, 81, 93, 105, 124, 143, 144, 157, 222, 223, 226, 231, 232, 234, 
235, 244, 254257, 259, 263, 268, 269, 272-296, 298, 300, 301, 
307, 316, 320, 325-327, 329, 331, 336, 339, 342, 355, 875. 

^mie (Nord), 113, 250. 

Limoges (Hanle- Vienne), xxi, xxiii, 151-153, 159, 163. 

LiNDET (Robert), conventionnel, 309. 

LiNDKT (Thoma»), conventionnel, 125. 

Loches (Indre-et-Loire), 364, 365, 380. 

iLoire- Inférieure (Département de la), 153, 154. 

Loir-et-Cher (Département de), 35, 140, 274, 288, 291. 

liouis XIV, 14, 56. 

Louis XVI, vi, vu, xv, xviii, 25, 27, 39, 41, 52, 64, 69, 88-91, 95, 
97-99, 106120, 144, 232, 314, 336, 352. 

LouvET DE GouvRAi, conventionnel, xix,51, 95, 96, 99, 122, 125, 357. 

Luxembourg (Prison du), 2, 5, 80, 309, 310. 

Lyon (Rhône^t-Loire, aDJOQrd*hui;Rhôtie), 103, 250. 



Mablt, 80. 

^Mackecùul (Loire-Inférieure), 177, 187, 189. 

Madeleine (Cimetière de la), 319. 

Vailhe, conventionnel, 110, 113, 125. 

Mnine-tt^Loire (Département de), 226, 332. 

Manche (Département de la), 288. 

<Abfi9'(/e) (Sbirthe), xix, xxiv, xxxi, xxxii, jpcxvii, xxxviii, 3, 5, 7, 22, 
23, 44, 54, 66, 67, 96, 135, 140-142, 151, 158, 159, 185, 232, 254, 
268-271, 274. 275, 279, 289, 291-296, 299, 301-303, 308, 315, 
322 324, 326-329, 35!), 366, 375-378. 

ilfontf (Gaoton du), ixxv, 22, 24. 

Mans (Comité de surveillance et révolutionnaire du). Voir ce «lot. 

Mans (Comité général de la Ville du). Voir ee mot 

Mans (Diocèse du), 32. 

Mans (District du), 25, 39, 49, 73, 271, 275, 285, 328, 866, 376. 

Mans (iSarde nationale du). 'Voir ce' mot. 

Mans (Présidial du), xxiii, xxiv, 5, 8, 366. 

Mans (Société populaire 4u), Tti, xm, xnr, xx, xxtv, xxv, xxxi, xxxii, 
XXXVI, xxxviii, xLii, 5, 8, 22-24, 27, 30, 3352, 55-57, 66-68, 71, 
72, 86, 88, 96, 106, 144, 145, 161, 152, 158, 232, .263, 268, 269, 
271295, 297-300, 302, 308, 321, 323, 326, 328, 377, 379. 

^ILunjiL,' conventionnel, 112, 121. 

Marat, conventionnel, xviii, xix, 52, 89, 94, 101, 255, 259, 308, 314, 
315,336. 

Marc émargent (Décret du), 39, 42, 43. 

Mabgxav, général^ 338. 
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Marseille (Bouches- du-Rhône), 152. 

Masson, juge au Tribunal révolutionnaire, 314. 

Mathiïu, conventionnel, 140, 141. 

Mayence (Armée de). Voir Armée. 

Mayenne (Département de la), 274, -288. 

Méavlle, conventionnel, 124, 149, 15i, 155, 172, 174, 181, 184, 249.^ 

Menard de la Grote, membre de la Constituante, 28, 36. 

Menou, général, 165, 182, 184, 185. 

MsmjAU, conventionnel, 184, 366. 

Merlin, administrateur du département de la Sarthe, 273. 

Merlin (de Douai), conventionnel, puis membre du Directoire^ 249, 

332, 347. 
Merlin (de Thionville), conventionnel, 175, 17<9-182, 184, 188, 

190-192, 194, 201, 203, 204, 212, 213, 220, 243, 249, 262, 316, 

330, 339, 344. 
Messager du soir^ journal, 331. 
Mtchaud (Biographie), xxx, xl, 3, 187. 
MicHELET, V, VIII, II, 152, 156-158, 161, 254, 337, 338. 
MiESKowsKi, général, 182, 184, 185, 190-192. 

MiONET, X. 

MU sept cent quatre-vingt-neuf (Club de), 44. 

Minimes (Club des), 30, 44. 

Minimes, religieux, 37. 

Mirabeau, membre de la Constituante, 80, 91, 369. 

MoMORo, commissaire du Conseil exécutif en Vendée, 196, 211, 228, 

229. 230, 235, 236, 239, 246-248, 254, 256, 267, 316. 
Moniteur, journal, xxxii, 10, 13, 18, 20, 57, 71, 76, 82, 85, 94, 97, 

102, 104, 109, 111, 112, 119-126, 130-133, 135, 140-142, 148, 

155, 158, 170, 192194, 200, 203, 220-222, 231, 233, 236, 238, 

241, 243, 244, 247, 257, 258, 261-264, 287, 299, 301, 302, 309, 

320, 324, 329, 330, 332, 334, 341, 344, 345. 
MoNNOTER, imprimeur manceau, 51, 291. 
Montagnards, Montagne, parti politique à la Convention, vu, x, xvii, 

XIX, 90, 91, 94-96, 98, 100, 104, 105, 150, 152, 153, 155, 157, 251, 

264, 285, 306, 307, 317, 354, 355. 
Montaigu (Vendée), 173, 187, 189-191. 
MoNTAUT, conventionnel, 306, 307, 339. 
Montmirail (Sarthe) ,. 140. 
MoNTMORiN, ministre de Louis XVI, 128. 
MoREAU, notaire, 366. 

Mortagne (Vendée), 186-189, 191, 192, 213. 
MoRTiMER Ternaux, 73, 372. 
Motion de Philippeaux à l'Assemblée électorale de la Sarthe, xxv, 24, 

29, 33, 83. 
Motion d'ordre de Philippeaux sur r organisation des citoyens, xxni, 

123, 145. 
Moyen de faire cesser la misère du peuple, xxiv, 9-11, 18, 27, 8i, 146. 
Murs (Maine-et-Loirie), 170. 
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Nantes (Loire-Inférieure), ivi-xviii, xxi, xxiii, 82, 148-151, 153-155, 
158, 166, 17M79, 182-185, 188, 189, 191-194, 201, 202, 207, 
210-214, 217, 223,*,241, 242,^.259, 271. 

Kantea (Armée de). Voir Armée, 

Neckjer, minisire de Louis XVI, 113. 

Nbpveu de la Manouillère, chanoine du Mans, 32, 36, 59, 140, 141. 

Nfufchàtel (Seine-Inférieure), 4, 364. 

Ificê (Alpes- Maritimes), 123. 

Niocm, conventionnel, 365. 

Kiort (Deux-Sèvres), 151, 159, 160, 162- 1Ô4, 172, 176, 199.. 

Nogent-lê-Rotrou (Eure-et-Loir), 151, 153, 158. 

Noisy-le'Sec (Seine), xxv, 

Normandie^ 3. 

Kouans (Sarthe), xxv. 



Oise (Département de T), 2, 3, 141, 365. 

Opinion de Philippeaux sur la formation du Tribunal révolution- 
naire, XXVI, 126. 
Opinion de Philippeaux sur l'égalité des partages, xxix, 133. 
Opinion de Philippeaux sur le jugement de Louis XV ly xxvi, 113. 
Oratoire (Eglise de T), 35, 96. 
Orléans (Bataillon d*), 162. 
Orléans (Loiret), 175, 178. 
Orléans (Philippe d'), conventionnel, 93, 95, 308. 
Orne (Département de T), S, 151, 274, 288. 
OuDOT, conventionnel, 124. 
Outrepont (Société d'), 44, 45, 48. 



Palais-Égalité, 266. 

PaUuau (Vendée), 189. 

Panis, conventionnel» 233. 

Paris (BaUillons de), 196-197, 199, 200. 

Pûriê (Département de), 128, 196, 211. 
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Patns (Ville de), ix, xii, 5, 28, 29, 44, 57, 66, 68, 96, 400, 102, 139, 

147, 151, 175, 177, 179, 183, 192-194, 205, 208, 219-221, 249, 

252, 265, 266, 268, 269, 273, '275, 287, 289, 291, 293, 294, 300, 

302, 309, 310. 315. 317, 326-328, 365, 366, 370. 
Paris, assassin de Le Peletier, 100. 

Paris (Fabricius), témoin dans le procès Fouquiei^Tinville, xxx, 314, 317. 
Pèfe Duchesne, joUfhal, xi, 237, 250, 252, 265, 266, 283, 284, 286. 
Petiôn. conventionnel, 52, 92, 111, 151, 255, 258, 317. 
Phelipau, Phelippeaux, etc., 3, 211, 

Philippeaux (Auguste), fils du conventionnel, 5, 348, 366, 381. 
Philippeaux aux amis de la justice et de la vétHtét xxiXt 255. 
Philippeaux (François), 362. 
Philippeaux (Marguerite), femme du conventionnel, 5, 341-348, 

364-366, 375, 376, 380, 381. 
Philippeaux (Pierre), mégissier, père du cdilventionnel, 4, 362-364. 
Philippeaux (Pierre), frère du conventionnel, 362, 363, 
Philippeaux (Pierre -Antoine), frère du conventionnel, 362, 863. 
Philippeaux (Pierre-François-Nicolas), frère du conventionnel, 362,368. 
Philippeaux (Pierre- Nicolas), frère du conventionnel, 362, 363. 
PhilippeauXf représentant du peuple, à ses collègues et à ses cmei- 

toyens, xxix, 6, 71. 72, 89, 135, 193, 215, 221-224, 226, 230, 235. 
Philippeaux^ représentant du peuple^ au Comité de salut publie^ zxix, 

222,224. 
Philippe-Egalité. Voir Orléans (Philippe d'). 
PhilippoHns, XI, XXXV, 237, 249, 250, 262, 264, 265, 267, 283. 286, 

291, 294, 298. 
PUnitz (Déclaration de), 415. 
PioLiN (Dom), xLu 3. 12, 13, 32, 53. 288, 353. 
PiTT, ministre anglais, 237, 250. 
PocHOLLE, conventionnel, 249. 
Poissy (Seine-et-Oise), 5, 34. 
Poitiers (Tienne), 151, 159, 160, 162, 238. 
PoLioNAG (Duc de), 63. 
Po;ite-rf<-C^ (/m) (Maine-et-Loire), xvi, xxi, 151, 467-171, 173, 174, 

187, 195-197, 239, 259. 
Pornic (Loire-Inférieûre), 189. 
Port'Saint-Père (Loire-Inférieure), 177, 189. 
PoTTiER, secrétaire de la Confrérie de Saint-Michel, 5. 
Pottibr-Lamorandiére, membre de la Société populaire du Mans, 271, 

272, 273, 279, 282, 284, 290, 297-299. 
Pré (Eglise du), au Mans, 35. 

Prieur (de la Côte-d'Or), conventionnel, 181, 189, 193. 
Prorlamations de Philippeaux, xxni, xxviii, 158. 
Projet de législation civile, xxiv, 9. 11-21, 35, 80, 81, 130, 132, 145, 245. 
Projet de loi sur les subsistances, xxvii, 135. 
Prolt, 307. 

Prudhomme de la Boussiniére, évèque de la 8artfa)e, 35, 50. 
Prusse, 115, 137. 
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QuENARD, membre de la Commune de Paris, xl, 312, 335. 
Queruau-Laburie, viii, xxxiii, 183. 
QumsTTB, convenlioanelt 111, 121. 



Rabaut Saint-Etienne, conventionnel, 334. 

Rameau, membre de la Société populaire du Mans, 55, 

Raulin, consul de France à Gènes, 130. 

Ratasé, membre de la Société populaire du Mans, 279, 284. 

Réfractaireê (Prèires), Voir Lisettnentés. 

RéGNiER, vicaire épiscopal de Tévêque de la Sarthe), 57. 

Renneê (lile-et-Vilaine), 148, 247. 

Benrtêê (Société populaire de), 38. 

R/ponêi à touê Us défenseurs officieux des boutreaux de nos frères 

dans la Vendée, xxx. 5, 71, 81, 89. 154, 155, 170-172, 177, 178, 

183, 187-189, 493, 214, 241, 248-251, 254, 255, 257, 258, 261, 

262, 310, 311, 342. 
Républicain universel, journal, 111, 112. 
Reubell, conventionnel, puis membre du Directoire, 175, 179-182, 

184, 185, 188, 194, 201, 203, 204, 210, 212, 216, 249, 346, 347, 

381,382. 
Révolutions de France et de Bra&a;if, journal, 91. 
Reï. général, 163, 164, 175, 182, 184, 185, 192, 214, 215. 
Richard, conventionnel, xx, xxxiii, 74, 170, 173, 178, 179, 181, 184, 

190-194, 196, 200, 209-211, 216, 234, 242, 258, 261, 286. 
RiQSASSE, notaire, 223. 
Robert, xli, 3. 
Robert et Gou«ni, xl, 3. 
Robespierre, conventionnel, v, xi, xvii, xix, xxxi, xxxvii, xxxix, 5, 

44, 52, 87, 89, 93, 95, 96, 103, 111, 124, 125, 157, 180, 204, 207, 

217, 225, 227, 232-234, 239, 242-246, 2^49, 250, 253, 254, 253, 

266, 267, 884, 293, 296, 303-308, 311, 317, 324, 325, 329, 333, 

334,336-342,354-360.^. 
Robinet, ix, xui, 226, 317, 332, 340. 
Roche, 105. 

Rochefort (Charente-Inférieure), 173. 
RocheiU(la) (Chaiente- Inférieure), 173, 176, 187. 
Rochelle (Armée des Côtes de la). Voir Armée. 
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RoLAifD, ministre de Tinténeur, t, zvii, 52» 92, 93, 97, 100, 135, 255, 

258, 304, 308, 314, 316, 317, 
RoMMi, conventionnel, 221. 
RoNsn», général, m, 165, 167, 168, 177-180, 182, 185, 187, 192, 

203-208, 211-213, 215, 222-224, 227231, 234, 241, 251, 252, 257, 

264-267, 284, 286, 296, 300-302, 306, 316, 321, 330, 355, 356. 
Rose, vicaire de Ferrières, 362-364. 
Rossignol, général, vni, xvi, xxxih, 173, 177, 182-186, 188, 190-192, 

196, 199, 20à-208, 210, 212-216, 222, 224, 228, 229, 231, 239, 

241-243, 247, 248, 252, 257, 260, 262, 306, 355. 
RouiLLARD, membre de la Société populaire du Mans, 290. 
Rousseau (Jean- Jacques), 12, 80, 81. 

RousTKL, membre de la Société populaire du Mans, 279, 282, 284, 290. 
Roux. Voir Bûchez. 
RuAMPs, conventionnel, 332. 
Ruelle, conventionnel, 155. 156, 173. 179, 181, 184, 188, 189, 193, 

201, 202, 208-210, 212, 214, 249. 
i^f^«î (Charente), 159. 
RuHL, conventionnel, 309. 
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Sables (les) (Vendée). 172, 176, 187. 

Sables (Armée des). Voir Armée. 

Saint-Antoine (Faubourg), 235, 236. 

Saint-Aubin (Sarthe), 368. 

Saint-BenoU (Eglise de), au Mans, 276. 

Saint-Caiais (Sarthe), 28, 73, 77, 85, 371, 373. 

Sainte-Croix (Sarthe), 58. 

Saint- EUenne-dU' Mont, paroisse de Paris, 5, 365, 366. 

Saint'Fulgent (Vendée), 191, 192. 

Sainte- Gemmes (Maine-et-Loire), 169. 

Saint- Jean-d'Angeltf (Charente-Inférieure), 161. < 

Saint-Julien (Chapitre de), au Mans, 4. Voir Chapitre eathédraL 

Sawt-Just, conventionnel, xix, xxxvi, xxxvii, 94, 95, 135, 293, 295, 

296, 307, 308, 310, 317, 329, 331, 336, 341. 
Saint-Maixent (Deux-Sèvres), 176. 
Saint- Michel-du- Cloître (Confrérie de), au Mans, 5-7, 34. 
Saint-Nicolas (Cure de), au Mans, 4, 
Saint- Pavin-des- Champs (Sarthe), 58. 
Saint- Vincent (Club de), à Nantes, 156. 
Saladin, conventionnel, 342. 
Salle, conventionnel, 98. 

Sallet, membre de la Société populaire du Mans, 271, 284, 298. 
Salmon, conventionnel, 74, 119. 
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Sàlmon, vicaire de la Couture, au Mans, 366. 

Salomon, général, 182, 184, 185, 200. 

Samterre, général, 182, 184, 185, 192, 207. 

Satihe (Bataillon de la), 169. 

Sat-the (Département de la), vi, xxiv, xx?iii, xxx, xxxi, 3, 4, 44, 53, 
54. 56. 66, 68, 72, 73, 104, 119, 140, 141, 152, 159, 222, 232, 234, 
268-271, 273-275, 279, 280, 288, 290292, 300, 322, 336, 362, 366, 
367, 369, 372, 373, 376, 378. 

Saumur (Maine-et-Loire), xvii, xxxn, 33, 148, 151, 166, 168, 169, 172, 
173, 175, 176, 181-184, 187, 189-194, 199-201, 206, 209-212, 216, 
223, 233, 234, 242, 243, 251, 258. 

Saumur (Armée de). Voir Armée* 

Saumur (Société populaire de), 206, 207. 

Savary, XXXII, XXXIV, 173, 178, 181, 187, 196, 199, 201-203, 211, 214. 

ScHMiDT, 265, 266. 

Section de la Maison commune^ 263. 

Section de V Ohse^'catoire^ 147. 

Section des Gardes- Françaises^ 365. 

Section des Lombards^ 147, 196. 

Section des Quinze^Vingls, 236. 

Section des Tuileries, xxxi, xxxiv, 223, 227, 365. 

Section du Louvre, 147. 

Sedan (Ardennes), 250. 

Sedan (Société populaire de), 262. 

Seine-et-Marne (Département de), xxvi, 137, 148. 

Seine-et-Oise (Bataillon de), 172, 173. 

Seine-et'Oise (Département de), 158, 159. 

Seine- Inférieure (Département de la), 2, 4. 

Servan, ministre de la guerre, 97. 

SiKYÈs, conventionnel, 76, 369, 370. 

SiiiOMCAU, maire d'Etampes, 80. 

Sociétés populaires. Voir Aix, Alençon, Ami du peuple, Angers, Bé- 
thune, Club électoral, Cordeliers, Défenseurs des Droits de l'Hemme, 
Feuillants, Gobelins, Halle, Jacobins, Mans (le), MU sept cent 
quatre-vingt-neuf, Minimes, Outrepont, Rennes, Saint- Vincent, Sau- 
mur, Sedan, Tours, Vendôme, 

Spuller, 352. 

Stenag (Meuse), 163. 

Subsistances, v-vii, xxvn, 54-56, 92, 94, 135-145, 148, 274 
uccessiotis (Partage égal des), xxix, 19, 20, 130-134, 220, 233. 



Tallkn, conventionnel, 125, 196. 199, 202, 208, 209, 267, 309, 329,334. 
Talot, adjudant général, 199, 203, 206. 
Taschereau, 201. 

26 
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Temple (Prison du), 116, 144. 

Thionville (Moselle), 113.' 

Thirion, conventionnel, 249, 270, 323. 

Topiwo-Lebrun, juré au Tribunal révolutionnaire, xxxvii, 314, 317.* 

Totfou (Maine-et-Loire), 190. 

Toulon (y SiT)y 230, 256. 

Tours (Indre-et-Loire), xvi, 151, 152, 154, 160, 163-166, 168, 170-172, 

174, 176, 179, 180, 188. 196, 199, 200, 202-204, 208, 209, 238. 
Tours (Société populaire de), 206, 207, 214, 221, 222. 
Tribunal révolutionnaire, v, vu, ix, X, xxi, xxvi, xxxi, xxxvii, xxxviii, 
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ADDITIONS ET CORRECTIONS 



Frontispice, — Nous avons reproduit, sans aucufi changement, le 
portrait de PhUippeaux qui se trouve au tome III de l'ouvrage de 
BonneviJle, Portraits des hommes célèbres de la Révolution, avec la 
légende qui l'accompagne dans cet ouvrage, bien que cette légende 
donne une indication fausse du lieu de naissance de Philippeaux. Au 
lieu à%\ Né à Ferrih'es {Oise), il faut lire : Né à Ferrières [Seine- 
Inférieure), Voir ci-dessus, page 3. 

Page XXVIII, ligne 11, supprimer l'astérisque. 

P. zxx, note. Supprimer, à la première ligne, le mot prohablement, 
et ajouter à la note : 

Cette confusion de titres est due à Vilain d'Aubigny, qui publia en 
l'an III, dans son ouvrage intitulé Principaux événements pour et 
contre la Révo^u'ion, une Réponse à Vécrit iôtpri.né sous le titre de 
Mémoire poslhume de Philippeaux sur la Vendée. « On me remet, 
dit-il, un écrit ayant pour titre Mémoire posthume de Philippeatix sur 
la Vendée. s> Et il en cite plusieurs passages, pour y répondre, en 
indiquant leurs pages. Or, tous ces passages sont extra* ts de la 
Réponse de Philippeaux à tous les défenseurs officieux, etc., où on les 
trouve aux pages indiquées par Vilain d'Aubièny. C'est évidemment 
cet ouvrage, transformé d'abord par d'Aubigny en Mémoire posthume 
de Philippeaux, que l'on inlitula ensuite : Œuvres posthumes, ou 
Mémoires historiques sur la Vendée. 

P. XXXV, entre VExtrait du registre des proch- verbaux du Club des 
Cordeliers, du 10 nivôse, et la brochure de Levasseur : Ma première 
et dernière réponse à Philippeaux, intercaler : 

— Rapport sur les événements de la guerre de la Vendée et le 
pian d'oppression dirigé contre les chauds républicains, fait par 
MoMORO, le 14 nivôse, à la Société des Cordeliers, qui en ordonna 
l'impression. Paris, imprimerie Momoro, s. d., 1 vol. in-8*. (Bib. 
nat., Lb*V2388). 

Au nombre des pièces annexées à ce rapport, on trouve : 

Observations sur la lettre de Philippeaux écrite le 16 frimaire au 
Comité de salut public relativement à la guerre de la Vendée. 

P. XXXVIII, dernière ligne, lire Billaud-Varenne au lieu de Billaud- 
Varennes . 
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P. xxxiz, entre le RappoH de Courtois et l'ouvrage de Darmaing, 
intercaler : 

— Vilain d'Aubigny. Principaux événements pour et contre la Ré- 
volution. Paris, an III, 1 vol. in-8<» de 129 pp. (Bib. nat., Lb*V2i05). 

Ger ouvrage contient, pp. 21-57 : 

Observations et réponse à récrit imprimé sous le titre de Mémoire 
posthume de Fhuif peaux sur la Vendée, et à celui intitulé : Causes 
secrètes de la révolutioii du 9 au 10 thermidor. 

(La reprise à l'écric de Philippeaux se trouve pp. 21-45.) 

P. 27, 17 28, lire sympathie au lieu de popularité. 

P. 56, dernière ligne, lire Guyomar au lieu de Guyomard. 

P. 62, 3* avant-dern'ère ligne, lire lequel au lieu de lesquelles. 

P. 64, dernière ligne, lire 2* au lieu de i'«. 

P. 100, 1. 17, \\r% pur au lieu ùe sûr. 

P. 105, 1. 8, lire buzotins au lieu de hizolins. 

P. 170, 1. 22, lire Duclozeaux au lieu de Desclozeaux. 

P. 223, note 1, 1. 9, lire Autrèches au lieu de Autriche (1). 

P. 244, note 1, dernière ligne, lire chap. F/ au lieu de chap. Y. 

P. 347, remplacer le second paragraphe par celui-ci : 

Heureusement, Reubeli, Tancien collaborateur de son mari à Tar- 
mée de Nantes, Merlin (de Douai) et François de Neufchâteau s'inté- 
ressèrent à elle et réussirent à lui faire obtenir ce qu'elle demandait, 
comme nous l'apprend une lettre du 4 frimaire suivant (24 no- 
vembre 1797). 

(1) Autréche est une commuuc d'Indre ct-Loire ; Autrèches, une commune de 
l'Oise. 
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